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Ouverture

D• s 1995, ˆ  lÕoccasion du so mm et du G7, un g ro upe
dÕacteurs Ñ  chercheurs, responsables politiques, militants Ñ
rŽunis par la Fondation Charles LŽopold Mayer, FPH et la revue
Transversales Sciences Culture dŽtectait lÕamb igu•tŽ de
lÕenthousiasme des chef s dÕƒtat rŽunis alors ˆ  Bruxelles. La gre-
nouille de la Çnouvelle Žconomie È nÕavait pas encore eu le
temps dÕenfler ni dÕŽclater, que dŽĵ  les risques dÕune approche
purement marchande des TIC, technologies de lÕinformation et
de la communication, Žtaient dŽnoncŽs et des alternatives
esquissŽes par ce collectif.

Depuis six ans, les membres de ce groupe, en liaison avec
bien dÕautres, ont poursuivi la rŽflexion, la veille et lÕexpŽrimen-
tation, au sein de diff Žrentes associations, communautŽs vir-
tuelles et rŽseaux, sur diffŽrents continents.

De son c™tŽ, la Fondation Charles LŽopold Mayer, au travers
dÕun rŽseau international intitulŽ ÇlÕAlliance pour un monde res-
ponsable et solidaire È, arrive en 2001 au terme dÕun long pro-
cessus dÕŽlaboration de propositions et de recherche de formes
dÕaction collective, afin de peser sur lÕavenir  dÕun monde de
plus en plus complexe.

2001 est donc lÕoccasion dÕun arr• t sur image, dÕun croise-
ment entre le travail de ÇlÕAlliance È et celui poursuivi par ces
diffŽrents rŽseaux :

7
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Que sÕest-il passŽ depuis 6 ans, dans les champs des techno-
logies de lÕinformation et de leurs interactions avec la sociŽtŽ ?

Quid des risques dŽnoncŽs et des espoirs soulevŽs il y a 6
ans ?

Quels acteurs, ˆ  travers les diffŽrents continents, sont por-
teurs dÕexpŽriences innovantes en la mati• re et dÕalternatives
politiques ?

Quelles propositions peut-on formuler aujourdÕhui pour  que
les TIC constituent les vecteurs dÕun monde plus solidaire et
citoyen, plus coopŽratif et plus crŽatif ?

CÕest ˆ  ces vastes questions que ce cahier de propositions
collectives, au terme de dŽmarches menŽes en parall• le dans
diffŽrents continents, tente de rŽpondre. Des rŽponses bien
modestes qui sont autant dÕinv itations ˆ  Žlargir  notre imagi-
naire et ˆ  poursuivre lÕaction.

ValŽrie Peugeot

8
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Premi• re partie

Europe : Žmergence de lÕInternet citoyen ; 

la nŽcessaire ma”trise sociale dÕune mutation
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PrŽambule

Intentions

LÕassociation VECAM1, depuis sa crŽation, cherche ˆ  anticiper
les enjeux sociŽtaux de la mutation informationnelle. Ce travail
prospectif vise ˆ  en prŽvenir  les dŽrives tout en valorisant et
encourageant les opportunitŽs qui peuvent surgir.

Les technologies de lÕinformation constituent un outil essen-
tiel dans la profonde transformation de sociŽtŽ qui sÕop• re
sous nos yeux. Parce quÕelles sont technologies, elles sÕinscri-
vent au cÏ ur  de la relation humain/science/nature ; parce
quÕelles sont information, elles bousculent tant nos mod• les de
production que nos relations interpersonnelles et collectives,
ainsi que nos moyens de penser et de nous souvenir.

Au-delˆ  de ladite sociŽtŽ de lÕinformation, par ses travaux,
Vecam sÕefforce modestement de donner sens ˆ  cette trans-
formation de la sociŽtŽ. Transformation qui devrait permettre,
ˆ  nos yeux, de rŽduire les inŽgalitŽs, tant en termes Žcono-
miques que de savoirs ; de reconstruire des identitŽs collec-
tives positives, loin des dŽrives fascisantes et guerri• res ; de
renouer une relation plus ŽquilibrŽe entre lÕindividu, la sociŽtŽ et

11
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lÕenvironnement ; de relier les territoires et leurs habitants ;
dÕinventer  de nouvelles formes de gouvernance ˆ  la hauteur
des enjeux du millŽnaireÉ

Il y a six ans, VECAM2, en sÕemparant de ce que lÕon appelait
encore les Çnouvelles technologiesÈ, apparaissait comme un
des acteurs pionniers au sein du monde associatif europŽen et
notamment f ran• ais.

AujourdÕhui, ces technologies ont envahi lÕespace public et
remplissent les colonnes de nos journaux. Quel peut • tre alors
lÕintŽr• t de poursuivre un travail prospectif ? Quelle en est la
fonction sociale ?

Certains cris dÕalarme des fondateurs de ce qui allait bient™t
sÕappeler VECAM, lors du sommet du G7 en 1995, se sont
rŽvŽlŽs vrais, notamment en termes de creusement des inŽga-
litŽs. Le Çdigital divide È ou Çfracture numŽrique È en devient
m• me le th• me ˆ  la mode. I l y a cinq ans, acteurs publics et
privŽs dŽveloppaient allŽgrement leurs outils en affirmant que
le marchŽ rŽsoudrait spontanŽment ce risque. AujourdÕhui, tous
sÕemparent du th• me, par fois de fa• on perverse, lÕutilisant
com me alibi p our une expans ion to ujours plus forte des
logiques marchandes pures. Contre cette approche, nous ne
cessons de rŽaffirmer  que la fracture existe bel et bien mais
quÕelle rŽside dans lÕappropriation des outils autant que dans
lÕacc• s technique.

Six ans plus tard, nous avons Žgalement la conf irmation que
les bouleversements anticipŽs ˆ  lÕŽpoque sÕinscrivent dans la
durŽe et sont plus profonds que jamais.

Tout cec i nous incite ˆ  poursuivre notre travail de veille,
notamment dans dÕautres champs tels que ceux de lÕacc• s au
savoir, de la transformation des rapports sociaux, de la protec-
tion des donnŽes personnelles, de lÕŽvolution des services
publics et universels, etc.

Au-del̂  de cette veille, il nous semble que manque encore un
travail de reliance entre les transformations issues des techno-
logies de lÕinformation et les transformations sociŽtales plus
gŽnŽrales.

* En termes dÕimaginaire politique, les acteurs civiques qui
rŽflŽchissent sur les enjeux des TIC ne sont pas suffisamment
en interrelation avec les autres acteurs des sociŽtŽs civiles et

12
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politiques Ñ  associations, mouvements civiques, ONG de dŽve-
loppement, partis, collectivitŽs locales, etc. Ñ  et leurs travaux
pourraient se nourrir rŽciproquement plus amplement. Ceci per-
mettrait entre autres aux premiers, de mener une rŽflexion plus
en phase avec la rŽalitŽ des dŽveloppements des usages.

* En termes de crŽation de richesses collectives, peu dÕentre-
prises, ˆ  lÕexception de quelques grands groupes ˆ  la recherche
de contenus, ont encore per• u lÕimportance des innovations
vŽhiculŽes par ces acteurs civiques. Une meilleure connaissance
rŽciproque pourrait amener ˆ  de nouveaux partenariats autour
dÕexpŽriences innovantes dÕutilisation des technologies dÕinfor-
mation dans une perspective de dŽveloppement local notam-
ment.

* En termes dÕinnovation technologique, il nÕexiste aucune
interaction entre acteurs civiques et milieux de la conception
technologique et des programmes. Le fossŽ reste bŽant entre
les  scientif iques, les dŽvelo ppeurs technologiques et les
besoins sociaux. Le monde associatif, tout comme les artistes,
peuvent jouer un r™le de mŽdiateur pour faire remonter les
attentes sociales prof ondes vers les laboratoires publics et
privŽs, et permettre ainsi des Žvolutions technologiques plus
adaptŽes aux besoins rŽels des populations. I l trouve l̂  un nou-
veau champ dÕinterventio n essentiel. Plus largement, les
acteurs de la vie sociale ne se sont pas donnŽs les outils et les
lieux pour interpeller les concepteurs des techniques en Žmer-
gence. Il nÕest pas normal quÕen Europe, seules les entreprises
industrielles soient actives et prŽsentes dans les forums o•  se
discutent et sÕorientent, avec les scientif iques du domaine, les
programmes dÕinnovations technologiques.

MŽthodologie

* De nombreux points exposŽs ci-dessous font lÕobjet de
controverses. Nous nÕavons pas voulu chercher ˆ  tout prix la
synth• se ou le consensus, mais au contraire exposer  dans
toutes leurs diversitŽs les points de vue recueillis autour de ces
diffŽrents enjeux. Le lecteur constatera que certaines proposi-
tions sont clairement en contradiction.

Cette ÇŽthique de la discussion È ne nous emp• che certaine-
ment pas de porter une v ision claire de la sociŽtŽ vers laquelle

13
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nous entendons aller et des convictions aff irmŽes f ace aux
adversaires quÕil nous faut affronter Ñ  les disciples de la nou-
velle Žconomie et autres croyants du Çtout Žconomique È Ñ
dans cette volontŽ de transformation sociŽtale.

La plupart des personnes ayant contribuŽ au chapitre euro-
pŽen de ce cahier sÕaccordent sur le changement de paradigme
liŽ aux TIC : celles-ci induisent une vraie rupture dans lÕespace-
temps et ne constituent pas une simple Žvolution technolo-
gique supplŽmentaire.

* Vivre au jour le jour lÕappropriation dÕInternet et de lÕŽcri-
ture multimŽdia par nos sociŽtŽs permet lÕobservation mais peu
dÕanalyse dŽfinitive. Ce texte est donc un Žtat des pensŽes et
points de vue de plusieurs personnes choisies pour leur  expŽ-
rience dans la mise en Ï uvre et lÕobservation du dŽveloppe-
ment des rŽseaux Žlectroniques. De plus, le texte qui suit a
vocation de Çtexte martyre È. Il a ŽtŽ rŽdigŽ en sÕinspirant des
travaux, Žcrits, remarques et commentaires de toute une sŽrie
de personnes citŽes dans ce document. QuÕelles en soient ici
remerciŽes chaleureusement. Cette dŽmarche nÕa de sens que
parce quÕelle est le fruit dÕun travail collectif.

Nous soulignons par ailleurs le fait que ce texte est ˆ  lÕŽvi-
dence porteur dÕune vision au mieux europŽenne, tr• s certaine-
ment fran• aise des questions traitŽes. Notre approche est celle
dÕun ÇeuropŽocentrisme ouvertÈ ! Nous ne cherchons pas ˆ
occulter ce prisme, mais au contraire ˆ  le confronter ˆ  dÕautres
approches imprŽgnŽes elles aussi de leur milieu culturel.

Ce texte a ŽtŽ enrichi en plusieurs Žtapes :
Ðpar une circulation interne au sein de lÕassociation Vecam

de Juin ˆ  octobre 2000 ;
Ðpar un atelier de travail qui sÕest dŽroulŽ en marge de la

rencontre de Barcelone, prem i• re rencontre mondiale des
rŽseaux de lÕInternet citoyen3, dŽbut novembre 2000 ;

Ðpar un atelier de travail fran• ais en dŽcembre 2000.
Si ce texte est dÕabord le fruit dÕune vision fran•aise et euro-

pŽenne, il int• gre parfois des propositions issues des Žchanges
avec nos partenaires du Sud.

Nous avons plus particuli• rement travaillŽ sur les enjeux des
TIC au Sud ˆ  lÕoccasion des travaux de la Dot force, organe tri-
partite crŽŽ par le G8. Le rŽsultat de ces travaux se trouve en
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annexe.

Ce texte sera publiŽ et diffusŽ largement dans les rŽseaux
civiques, que ceux-ci privilŽgient comme moyens dÕaction les
TIC ou non, aupr• s des acteurs institutionnels et des entre-
prises. Une version en ligne de ce texte permettra de laisser
lÕexercice ouvert, de garder un document vivant et de le pro-
longer par de nouvelles propositions (www.vecam.org/cahier-
propositions.html).

Partenariat

Ce texte nÕaurait jamais vu le jour sans le soutien humain et
financier de la Fondation Charles LŽopold Mayer, reprŽsentŽe
par Alain His qui a accompagnŽ ce processus avec vigilance et
fidŽlitŽ.

Par ailleurs, la dynamique de lÕAlliance pour un monde respon-
sable et solidaire (www.echo.org) permet dÕinscrire cette
dŽmarche dans un cadre global de rŽflexion et dÕaction sur les
sociŽtŽs de demain, ce qui lui donne dÕautant plus de perti-
nence et permet dÕen faire une lecture transversale.

Enfin, lÕexistence de nombreux rŽseaux, en particulier ceux
prŽsents ˆ  Barcelone, qui partagent un certain nombre de nos
conv ictions, nous a donnŽ le dŽsir dÕaller encore plus loin dans
cette exploration des futurs contours de nos sociŽtŽs.
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1.

AngŽlisme et diabolisation, 

la fin du simplisme :

les opportunitŽs, risques, 

ambivalences des TIC

Comme tout phŽnom• ne porteur de ruptures, lÕappar ition et
la dissŽmination des TIC a entra”nŽ dans son sillage enthou-
siasme, voire fascination pour certains, expectatives, peurs
pour dÕautres. DÕun c™tŽ, le positivisme et la foi dans la capa-
citŽ de la science et de la technologie ˆ  porter Çle progr• sÈ
sous-tendent encore la pensŽe dÕun grand nombre de nos diri-
geants et de la plupart des acteurs du secteur marchand, au
mŽpris des dŽmentis rŽguliers que nous fournissent tristement
les dŽgradations de notre Žcosph• re (dŽgradations environne-
mentales bien entendu mais aussi dŽgradations sociales). De
lÕautre, une vision m Žcaniste Ñ  les outils remplacent les
humains Ñ  nourrit des anticipations catastrophistes.

Une dŽcennie plus tard, il est possible de commencer ˆ  Žta-
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blir un bilan dÕŽtape moins simpliste, autour de quelques grands
axes.

Les TIC et lÕŽvolution de nos sociŽtŽs

Technologie et soc iŽtŽ : une dy nam ique en boucle

Les techniques ont ŽtŽ de tout temps des produits sociaux,
et on sait dŽsormais quÕil nÕy a pas de dŽterminisme technolo-
gique. Il existe seulement des tendances technologiques ; lÕhis-
toire des techniques est pleine dÕinventions dŽtournŽes pour le
meilleur et pour le pire.

Dans le cycle du dŽveloppement actuel du capitalisme, une
tr• s forte complicitŽ sÕest construite entre de grandes firmes
et la recherche mondiale dans les domaines de lÕinformatique et
des tŽlŽcommunications. Mais, comme dans tout syst• me
social, il y a du jeu dans ce syst• me de pouvoir. Intervenir dans
ce jeu est possible ; cÕest un travail politique.

Le courrier Žlectronique et lÕacc• s, sur de nombreux sites, ˆ
de multiples donnŽes expliquent indiscutablement lÕattrait prin-
cipal et lÕextension de lÕusage dÕInternet.

Mais au-del̂ , trois tendances techn ologiques sont prŽ-
sentes dans notre rŽflexion.

* Le rŽseau permet une activ itŽ collecti ve ˆ  di stance.
LÕŽchange de courriers nÕen est que le premier degrŽ. On com-
mence ˆ  voir utiliser , encore dans tr• s peu de milieux, des Çcol-
lecticielsÈ, logiciels qui permettent ˆ  un groupe de f aire ce que
tout groupe requiert, communiquer, sÕorganiser, rŽdiger et
publier, se relier ˆ  dÕautres groupes alliŽs.

* Comme on le dira plus loin, lÕacc• s ˆ  des donnŽes accumu-
lŽes ne conduit pas directement ˆ  des connaissances. Mais on
voit tendanciellement devenir disponibles des techniques de
s imula tion. On sait co mbien un citoyen est aujourdÕhui
dŽmuni devant des consŽquences mal perceptibles de la trans-
formation dÕun quartier, de la construction dÕune autoroute,
dÕun budget communal. Des outils pourraient permettre de prŽ-
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senter des projets alternatifs, sans dŽpendre de ceux des pou-
voirs en place.

* Enfin, les m achines, actuellement assez rigides et peu
adaptables, vont • tre capables de rŽagir ˆ  ce que font dÕelles
les humains. LÕadaptabi litŽ est en chantier, celle de chaque
machine, celle de rŽseaux de machines qui se feront sans doute
de plus en plus discr• tes.

LÕacc• s de tous aux quelques grandes fonctions indiquŽes ci-
dessus, nÕira pas de soi. Par exemple, pour la premi• re, plu-
sieurs syst• m es (le plus connu est Lotus notes) se sont
rŽpandus dans les grandes entreprises et certaines administra-
tions. Ils sont complexes, trop chers et peu adaptŽs ˆ  des
groupes de la sociŽtŽ civile. Ceci nÕest pas inŽluctable.

I l faut se donner le droit de comprendre et dÕintervenir dans
lÕŽvolution m• me des techniques, de modifier le paradigme
dominant du dŽveloppement technologique.

Le mouvement des logiciels libres a montrŽ la voie. Il faut la
poursuivre.

TIC, inŽgali tŽs et soc iŽtŽ(s) e n m utation

Les technologies de lÕinformation sont sorties de leur phase
prŽhistorique et envahissent non seulement nos modes de pro-
duction, nos modes de communication, mais aussi notre
espace public Ñ  Žcoles, mŽdias, ville, etc. Ñ  et privŽ Ñ  achats,
loisirs, relations interpersonnelles, etc.

Contrairem ent ˆ  ce qui est couramment dif fusŽ par les
mŽdias, il sÕagit dÕun phŽnom• ne qui dŽpasse largement le
cadre dÕune soi-disant Çnouvelle ŽconomieÈ. Si tant est que le
terme Çnouveau È doive • tre conservŽ, cÕest bien de Çnouvelle
sociŽtŽÈ dont il faut parler.

Et encore faut-il la moduler immŽdiatement dÕun pluriel. En
effet, les technologies informationnelles dessinent de nouveaux
continents sociŽtaux, et avec eux de nouveaux ocŽans et fron-
ti• res, qui ne chevauchent pas toujours les anciens. Ainsi, les
usages des TIC dŽveloppŽs dans les pays du Sud ne sont-ils pas
moins porteurs de transformations que ceux qui sont introduits
dans le monde occidental. Ou encore un petit village europŽen
va-t-il • tre capable dÕutiliser ces outils dans son dŽveloppement
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local dÕune f a• on plus pertinente quÕune grande ville moins
dynamique politiquement.

Pour une part, les technologies de lÕinformation permettent ˆ
chacun dÕ• tre acteur ˆ  sa fa• on des sociŽtŽs en construction.
ComparŽes aux technologies des rŽvolutions prŽcŽdentes, elles
sont infiniment plus souples et leur  prise en main beaucoup
plus accessibles. En ce sens, elles sont un facteur dÕŽgalitŽ
dans lÕinventivitŽ. Ce sont donc non pas une, mais des nou-
veaux usages sociaux, mouvants, diffŽrents qui se dessinent
sous nos yeux. La pluralitŽ des sociŽtŽs qui, de tout temps a
existŽ, prend un nouveau relief.

Pour une autre part, ˆ  lÕimage de la croissance dont elles
constituent lÕun des moteurs, les TIC sont gŽnŽratr ices dÕinŽga-
litŽs. Ceci est vrai tant au niveau national quÕinternational. Ë
lÕexception de quelques pays scandinaves, la majoritŽ des pays,
ou une proportion essentielle des habitants, restent sur le bord
de la route de cette mutation. Les taux de croissance de la
pŽnŽtration dÕInternet, apr• s des envolŽes, stagnent dans dif-
fŽrents pays. I l appara”t clairement que Çles forces du marchŽÈ
ne vont pas permettre de corriger  cet Žtat de fait naturelle-
ment. Certes, certaines portions de la population vont progres-
sivement et naturellement accŽder ˆ  Internet, ce qui ne signifie
pas pour  autant quÕelles seront partie prenante de la ÇsociŽtŽ
de lÕinformation È. Mais sans politique active et offensive de
dŽveloppement de lÕacc• s pour tous, des pans entiers de la
population vont rester hors de cette transformation, renfor-
• ant bien souvent (mais pas systŽmatiquement) dÕautres fac-
teurs de marginalisation dŽjˆ  existants (‰ge, genre, origine et
environnement social, niveau dÕŽducation, probl• me linguis-
tique, etc.).

Cette difficultŽ est en rŽalitŽ ˆ  plusieurs niveaux.

Il existe un premier niveau dÕinŽgalitŽ qui rŽside dans lÕacc• s
aux rŽseaux Žlectroniques. Cette inŽgalitŽ peut • tre facilement
rŽsolue Ñ  pour le moins techniquement Ñ  par la massification
des moyens de diff usion de lÕinformation, sous rŽserve quÕelle
ne devienne pas systŽmatiquement payante ; en ce sens les
TIC peuvent contribuer ˆ  rŽduire les inŽgalitŽs dans lÕacc• s ˆ
lÕinformation, puisque ce sont des outils peu cožteux, dÕappren-
tissage relativement aisŽ etc. On constate que certaines per-
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sonnes, des jeunes notamment, vivent lÕapprentissage des TIC
beaucoup plus facilement que les apprentissages scolaires et
en font m• me un facteur de valorisation personnelle. LÕaspect
ludique en est, bien entendu, la premi• re raison.

Le second niveau est lÕacc• s aux compŽtences et habiletŽs
nŽcessaires ˆ  une Çmanipulation cognitive È aisŽe dÕoutils
encore complexes. Les progiciels restent encore dŽroutants,
les connexions imparfaites, les machines trop peu adaptŽes aux
personnes qui les utilisent. Le dŽveloppement technologique se
fait dans la diversitŽ, ce qui est en soi un bien, et apporte
dÕheureuses surprises (qui avait prŽdit lÕexplosion du tŽlŽphone
portable dans les pays du Sud ?). Mais cette diversitŽ se tra-
duit souvent par une complexitŽ pour lÕutilisateur (mauvaise
compatibilitŽ entre syst• mes, entre versions successives, liai-
sons de plus en plus nombreuses entre sous-syst• mes dont
lÕintŽgration nÕa pas ŽtŽ con• ue au dŽpart, etc.). Un Žnorme
travail sur lÕinterface humain/machine reste ˆ  rŽaliser, notam-
ment pour permettre aux millions de personnes qui rel• vent de
la culture orale ou qui sont analphab• tes, dÕavoir acc• s aux
outils.

Le troisi• me niveau dÕinŽgalitŽ, bien plus complexe encore,
est dans lÕacc• s ˆ  la connaissance, au savoir . Entre information
et savoir, il existe un fossŽ que seul lÕapprentissage du traite-
ment de lÕinformation, de sa hiŽrarchisation, de sa critique peut
progressivement combler. Classer, hiŽrarchiser, interprŽter des
donnŽes po ur en faire des info rm ations utiles ˆ  lÕaction
demande des compŽtences cognitives qui ne sont pas tr• s
simples ˆ  acquŽr ir . On sait mal comment ces compŽtences
sont rŽparties dans la population. Ces apprentissages, dŽjˆ
rŽc lamŽs lors de lÕentrŽe dans lÕ• re tŽlŽvisuelle, deviennent
incontournables.

CÕest une nouvelle culture collective quÕil nous f aut inventer,
une culture capable de se dessiner dans un espace informa-
tionnel surchargŽ et lissŽ ; capable de tirer le meilleur parti de
lÕapport pluriel des Žcritures multimŽdia, pour nous Žviter de
nous laisser  enfermer dans un moule, un mod• le dominant ;
susceptible Žgalement de crŽer du bien commun localement ou
ˆ  grande Žchelle, dans la prolongation des logiques du logiciel
libre. CÕest lˆ  quÕInternet appara”t comme vŽritablement rŽvolu-
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tionnaire : contrairement aux autres innovations technolo-
giques o•  le citoyen nÕexiste que comme consommateur ou au
mieux usager (exemple : le TGV), lÕutilisateur dÕInternet se
trouve en position de produire des contenus, dÕinteragir et
donc de changer les rapports de force. Mettre en ligne un dis-
cours en Bambara, cÕest faire acte de crŽation et participer ˆ  la
protection de la diversitŽ culturelle, nonobstant la rŽalitŽ Žco-
nomique malienne.

AujourdÕhui, des moyens commencent tout juste ˆ  • tre mis
en place en Europe pour faire face au premier facteur dÕinŽga-
litŽ. Les connexions dÕŽcoles, de centres sociaux, etc., rŽpon-
dent ˆ  ce besoin.

Mais une Žnorme crŽativitŽ pŽdagogique sera indispensable
pour affronter ce redoutable enjeu de lÕinŽgalitŽ culturelle :
celui de la transformation dÕune information en connaissance,
et donc en pouvoir , dans une sociŽtŽ ou la connaissance
devient la premi• re source de richesse et le vecteur de nou-
velles hiŽrarchies.

De la m• me mani• re, si certains pays du Sud ont bien com-
pr is lÕimportance pour  eux de ne pas se laisser marginaliser
dans cette mutation technologique et cherchent par tous les
moyens ˆ  • tre de ce dŽveloppement, dÕautres sont ˆ  des
annŽes-lumi• re de cette entrŽe dans lÕ• re des rŽseaux Žlectro-
niques.

En tout Žtat de cause le discours des gouvernements sur le Ç
digital divideÈ ou Çfracture numŽrique È (cf. la dŽclaration du
G8 dÕOkinawa) laisse perplexe. Les autres ÇfossŽsÈ sociaux et
Žconomiques Ñ  dette, alimentation, sida, etc. Ñ  demeurent
inchangŽs et aucune mesure rŽelle nÕest sŽrieusement prise
pour les rŽduire, malgrŽ une multiplication de dŽclarations toni-
truantes. Ainsi en juin 1999 , ˆ  Cologne, le G7 sÕengagea ˆ
annuler rapidem ent jusquÕ̂ 90 % des dettes de 41 pays
pauvres tr• s endettŽs (PPTE) en donnant la prioritŽ ˆ  la lutte
contre la pauvretŽ. Sur les 100 milliards de dollars annoncŽs
pour • tre consacrŽs ˆ  la rŽduction de cette dette, ˆ  peine
2,5 milliards ont ŽtŽ effectivement rŽunis ˆ  fin 2000. Cela
reprŽsente environ 1,2 % de la dette des 41 PPTE (dette qui a
poursuivi depuis son ascension) ou 0,12 % de la dette totale
du tiers-monde (2070 milliards de dollars sans tenir compte de

22

DD 117 StŽs info.qxb  5/11/02  15:24  Page 22



lÕex bloc de lÕEst).
En juillet 2000, ˆ  Okinawa, le G8 sÕengage ˆ  lutter contre la

fracture num Žr ique et met en place la Dot force (Digital
Observatory Task force). En juillet 2001, quinze lignes du com-
muniquŽ de G• nes entŽrinent le rapport de cette m• me Dot
force et sÕengagent ˆ  lui donner vie. Outre le fait que ce cha-
pitre est passŽ totalement inaper•u dans lÕeffervescence de
G• nes, il pose une double question : celle de la lŽgitimitŽ dÕune
instance comme le G8 pour porter ces enjeux face ˆ  des ins-
tances multilatŽrales comme lÕOIT ; celle de lÕefficacitŽ de
mesures non accompagnŽes des moyens financiers.

En tout Žtat de cause, lÕexplosion des TIC ne peut • tre com-
prise hors dÕune lecture gŽnŽrale du dŽveloppement du capita-
lisme (accŽlŽration de la fluiditŽ du capital, mondialisation Žco-
nomique, crise des valeurs, etc.). De la m• m e m ani• re,
lÕaccompagnement politique des TIC doit interagir avec  une
perspective globale sur nos modes de dŽveloppement.

TIC et Žchanges relationnels  inte rperson nels

Contrairement ˆ  une crainte couramment rŽpandue lors des
premiers dŽveloppements dÕInternet, et pourtant dŽmentie d• s
ce moment-l̂ , les technologies de lÕinformation ne se substi-
tuent p as  aux Žchang es hum ains, relationnels , m ais  au
co ntraire les am pli fient, les dŽm ultiplien t, o u l eur  font
emprunter de nouvelles voies (exemple : le relais du tŽlŽphone
par le courrier  Žlectronique). Nous disposons dŽsormais du
recul temporel nŽcessaire pour confirmer  ce qui ˆ  lÕŽpoque
nÕŽtait pour nous quÕune intuition tirŽe dÕexpŽriences passŽes
(introduction du tŽlŽphone par exemple). Les TIC peuvent • tre
bien entendu un outil dÕisolement dans une sociŽtŽ de repli indi-
viduel, mais, ˆ  lÕinverse, peuvent constituer  un prŽtexte ˆ
lÕŽchange, ˆ  la rencontre. Au-del̂  des phŽnom• nes de ren-
contres amoureuses via le Net, les usages associatifs des TIC
en ont fait la dŽmonstration : lÕusage rŽgulier du courrier Žlec-
tronique comme mode de travail ˆ  distance am• ne systŽmati-
quement ˆ  un besoin de rencontre p hysique accru. Cec i
sÕexplique assez facilement car lorsquÕune personne rejoint un
groupe de 100 autres personnes ˆ  travers les rŽseaux, ceci ne
constitue pas une rencontre unique, mais ouvre une possibilitŽ
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de 100 rencontres physiques potentielles, dont peut-• tre seu-
lement deux ou dix se rŽaliseront. De plus, les limites m• me de
lÕo util (m alentendu entre langag e pseudo-oral et lecture
comme Žcrit, diffŽrences culturelles, probl• mes de sŽmantique,
absence de convivialitŽ, difficultŽ ˆ  gŽrer le conflit, etc.) pous-
sent les utilisateurs ˆ  se retrouver en face ˆ  face. La prŽpara-
tion dÕune dŽcision collective peut • tre grandement facilitŽe
par les outils ˆ  distance ; la construction finale dÕune pensŽe
collective et les prises de position et de dŽcisions importantes
demanderont toujours le f ace ˆ  face. CÕest l̂  toute la dif fŽ-
rence entre lÕinformation (au sens courant du terme) et le
dŽbat, la dŽlibŽration. Les TIC lorsquÕelles sont utilisŽes au
mieux de leurs possibilitŽs en termes dÕanimation et de modŽ-
ration, constituent un puissant levier du dŽbat public et per-
mettent de construire de lÕintelligence collective en sÕappuyant
sur  des ressources humaines qui nÕauraient pas eu lÕopportunitŽ
de se fŽconder sans elles. Mais il faut que la sociŽtŽ se dŽgage
de lÕapproche purement informationnelle et pousse ˆ  dŽve-
lopper des outils valorisant les ÇcapacitŽs expressives et argu-
mentativesÈ de chacun.

Encore faut-il y  prŽparer la sociŽtŽ. De mani• re gŽnŽrale,
Internet comme Çlieu dÕŽchangesÈ et les outils correspondants
sont encore ˆ  promouvoir , les esprits des responsables poli-
tiques Žtant encore beaucoup trop orientŽs vers Internet
comme gigantesque base de donnŽes ou simple marchŽ.

Cependant, ˆ  c™tŽ de cette intensification des Žchanges, les
TIC peuvent jouer des r™les ambivalents dans nos modes de
communication. Ë nous de les orienter dans le sens souhai-
table.

Deux exemples peuvent nous Žclairer sur ce point :
* Les cybercafŽs crŽŽs ex nihilo sur la seule dimension de

recherche dÕinformations multimŽdia. Nous nous trouvons alors
dans la situation o•  lÕoutil devient finalitŽ et ne nourrit plus un
projet. LÕŽchange interpersonnel se dissout au contact de la
machine. De lieu de convivialitŽ, le cafŽ devient alors lieu dÕali-
gnement et dÕindiffŽrence. En revanche lorsque la machine
vient sÕinsŽrer dans un lieu collectif vivant, lieu de rencontres
de toujours, voire de diffusion musicale ou autre activitŽ artis-
tique, alors la machine reprend sa place, comme levier supplŽ-
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mentaire de rencontres. Plus gŽnŽralem ent, tous les lieux
dÕacc• s, marchands ou pas, qui sont crŽŽs ex nihilo ne fonc-
tionnent pas comme lieux de socialisation. (Exemple : les points
dÕacc• s du Limousin, etc.) A contrario, les expŽriences de lieux
publics ou associatifs qui sÕancrent dans une dynamique prŽ-
existante montrent heureusement de nouvelles voies.

* Le tutorat ˆ  distance, dont on voit lÕattrait quÕil exerce sur
tous ceux qui veulent dŽvelopper une Žducation marchande au
dŽtriment des syst• mes publics, est Žgalement porteur du
meilleur et du pire en fonction de choix politiques. Si le e-lear-
ning constitue la porte ouverte ˆ  la marchandisation de lÕensei-
gnement, ceci va, entre autres, ˆ  lÕencontre de la fonction
sociale jouŽe par lÕŽcole comme service public. Ë terme cÕest
toute la fonction sociale du syst• m e Žducatif  qui peut se
trouver remis en cause par le tŽlŽ-enseignement. Ë lÕinverse,
ces m• mes outils dÕenseignement ˆ  distance peuvent per-
mettre ˆ  des enfants ÇenclavŽsÈ gŽographiquement ou socia-
lement de se relier ˆ  dÕautres. Lˆ  encore, le dŽveloppement des
outils de Çe-learning È doit • tre pensŽ pour faciliter lÕŽchange
collectif. Au-del̂  de ce rapport lien social/enseignement/TIC,
ces derni• res vont jouer un r™le fondamental dans la transfor-
mation de la relation entre lÕapprenant et lÕenseignant : elles
vont obliger le second ˆ  reconna”tre les savoirs dont le premier
est porteur et vont faire glisser le rapport jusquÕalors descen-
dant vers une relation dÕŽchange ˆ  somme positive, sur le
mod• le dŽveloppŽ depuis deux dŽcennies par les rŽseaux
dÕŽchanges de savoirs (NB : il ne sÕagit pas l̂  de rŽseaux Žlec-
troniques mais de rŽseaux humains ! cf. http://larondedessa-
voirs. free).

Les TIC dans lÕespace public

Alors que les objectifs marchands des TIC sont omniprŽsents
et que le politique semble avoir ŽtŽ exclu des prŽoccupations
de ceux qui se firent les hŽrauts de ces outils, de facto une
interaction forte est en train de se dŽvelopper entre techno-
logie et politique, appelant ˆ  la crŽation de nouvelles formes de
gouvernance. Mais ces balbutiements confirment pour ceux qui
en auraient doutŽ, que la sociŽtŽ de lÕinformation nÕest pas
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naturellement dŽmocratique et que les forces du marchŽ sont
bien incapables de porter cette nŽcessaire invention civ ique et
politique.

TIC et gouvernance : de nouve lles rŽpartitions de s
r™les entre ƒtat, collectivitŽs locales, secteur
marchand et tiers secteur

Les TIC jouent un r™le non nŽgligeable dans la redŽfinition
des rapports entre ƒtat/collectivitŽs locales/marchŽ/sociŽtŽ
civile.

En tout Žtat de cause, au Nord comme au Sud, un danger
majeur est apparu lors de la premi• re Žtape de dŽveloppement
des TIC : si les technologies de lÕinformation ne sont prises en
considŽration que comme levier de lÕŽconomie marchande, elles
peuvent alors, par ricochet, conduire ˆ  une marginalisation de
ce qui rel• ve vŽritablement du politique et de la gouvernance
publique. Ce danger dŽpasse, bien entendu, la seule question
des TIC. Mais celles-ci, au nom du fait quÕelles sont gŽnŽratrices
de croissance Žconomique, peuvent servir de fer de lance ˆ
ceux qui plaident toujours plus de nŽo-libŽralisme, sŽduits par la
chute des prix que la dŽrŽgulation des tŽlŽcommunications a
entra”nŽe, ˆ  partir dÕune situation de monopole, devenue inutile
et nuisible dans une situation historique donnŽe. Les m• mes
personnes sont aveugles aux contre-effets de ce libŽralisme qui
ne se porte que sur les seuls marchŽs rentables. Certains
auteurs Ñ  cf. Jeremy Rifkins Ñ  prŽdisent une marchandisation
gŽnŽralisŽe de la culture sous toutes ses f ormes Ñ  enseigne-
ment, art, communication, etc. Ñ , la culture Žtant le champs
de bataille du nouveau capitalisme cherchant ˆ  ma”triser non
plus la propr iŽtŽ de biens mais les flux de connaissance et
dÕinformation. Cette logique, dŽjˆ  ˆ  lÕÏ uvre ˆ  travers les
grands mouvem ents de rachat et de f usion du secteur du
divertissement culturel, peut se gŽnŽraliser si lÕemportent ceux
qui souhaitent inclure la culture dans les nŽgociations de lÕOMC
Ñ  Organisation mondiale du commerce. Dans cette hypoth• se,
puissance publique et tiers secteur deviendraient des figurants
dans une dramaturgie dont les r™les principaux seraient jouŽs
par les dŽtenteurs de tuyaux et de contenus.
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Et pourtant, dÕautres acteurs cherchent ˆ  construire un scŽ-
nario alternatif, sans nostalgie, mais sans dŽmission : les TIC
peuvent, dans les pays occidentaux, • tre inscrites dans un ima-
ginaire crŽant de nouvelles formes de partenariat entre les trois
secteurs Ñ  public, marchand, tiers secteur Ñ  au service des
besoins collectifs.

Non pas quÕil y ait un moindre besoin ÇdÕƒtatÈ Ñ  au sens
gŽnŽrique de puissance publique. Contre toute mode, nous
affirmons que ce besoin est plus fort que jamais. Mais de fait la
puissance publique Ñ  ƒ tat et collectivitŽs territor iales Ñ  ne
peut plus faire face seule aux grandes questions dÕintŽr• t col-
lectif, quÕil sÕagisse de sauvegarde Žcologique, de lutte contre
les inŽgalitŽs, de dŽveloppement local ou de renouvellement
dŽmocratique. Les grands enjeux de sociŽtŽ doivent et de fait
sont de plus en plus traitŽs par  une multitude dÕacteurs,
amenŽs ˆ  redŽfinir leur position.

Dans ce contexte, lÕƒtat peut sÕappuyer sur les TIC pour Žvo-
luer  dÕune f onction dÕim pulsion et d e direction ˆ  un r™le
dÕaccompagnement, de catalyse, dÕanimateur de rŽseau et de
mŽdiation v is-ˆ -v is des initiatives p ortŽes par  les autres
acteurs, notamment de la sociŽtŽ civile. CÕest probablement l̂
pour lÕƒtat lÕopportunitŽ de passer dÕune position dŽf ensive Ñ
rŽsister ˆ  la mondialisation, ˆ  lÕaffaiblissement dŽmocratique,
aux pouvoirs des multinationales, etc. Ñ  ˆ  une rŽoccupation de
lÕespace politique national et international.

Encore faut-il que les acteurs du secteur public et ses parte-
naires sociaux Ñ  syndicaux notamment Ñ  en aient la volontŽ.
En France, cette transformation est tellement aux antipodes de
la culture politique des ÇcommisÈ de lÕƒtat comme des contre-
pouvoirs traditionnels, quÕune telle Žvolution est particuli• re-
ment dŽlicate. Cette rupture est complexe car elle touche au
cÏ ur m• me de la conception du pouvoir. Les usages des TIC,
en bousculant rapports hiŽrarchiques, modes de dŽlibŽration,
partage de lÕinformation, r™le de la force de proposition, flux de
circulation de lÕinformation, etc., jouent le r™le dÕamplificateur
des Žvolutions ˆ  lÕÏ uvre dans notre culture politique.

De son c™tŽ, le tiers secteur, dont le dŽveloppement expo-
nentiel nÕest plus ˆ  dŽcrire, est en train de sÕinventer une nou-
velle p lace. Trop so uvent sous-traitants de la puissance
publique, ou roues de secours des politiques publiques dŽfi-
cientes, les acteurs de lÕŽconomie solidaire, du dŽveloppement
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local et du tiers secteur peuvent et tentent de devenir parte-
naires ˆ  part enti• re. Ce type de partenariat est la seule voie
possible pour Žchapper ˆ  une simple Çprivatisation È des res-
ponsabilitŽs de puissance publique. En effet, de ce nouveau
partenariat Çpuissance publique/tiers secteurÈ peut dŽcouler
un nouveau rapport aux acteurs marchands.

Dans les pays du Sud, o•  lÕƒtat a connu une diversitŽ de
dŽveloppements historiques diff Žrents, la question se pose
autrement. Certes les TIC peuvent Žgalement • tre utilisŽes de
fa• on non nŽgligeable dans une re-fondation de lÕƒ tat comme
le montrent les expŽriences prŽcurseurs menŽes notamment
au SŽnŽgal et au Mali (en mati• re de dŽcentralisation, gestion
des collectivitŽs locales, gestion des Žlections, mise en ligne de
formulaires administratifs, etc. Ñ  Cf. chapitre 2 La mŽthodo-
logie du dŽbat Aftidev, p. 109).

Mais simultanŽment, les TIC sont de fait lÕinstrument de puis-
sances industrielles qui dominent lÕƒtat, en contr™lant ˆ  la fois
les mŽdias sources dÕinformation, les opŽrateurs de tŽlŽcom-
munications, les outils de communication et les industries cul-
turelles. Derri• re la fin des monopoles dans les tŽlŽcommunica-
tions vers laquelle ils poussent, les TIC peuvent • tre utilisŽes
comme fer de lance dans le dŽveloppement dÕune Žconomie de
marchŽ dŽbridŽe.

Le constat est donc double : en mati• re de dŽveloppement
des pays du Sud, les TIC contre toute attente, peuvent jouer
un r™le tr• s positif , une fois dŽpassŽs les probl• mes de connec-
tivitŽ. Ces pays se retrouvent de fait sur un pied dÕŽgalitŽ ˆ
lÕŽgard des pays du Nord, lorsquÕil sÕagit dÕinventer de nou-
veaux usages des TIC et de dessiner les contours de cette
sociŽtŽ en Žmergence. SimultanŽment les questions dÕinf ra-
structure restent enti• res, avec un probl• me aigu de manque
de ma”trise des rŽseaux et des tarifications.

Point subsidiaire mais crucial : la rŽpartition des r™les entre
ƒtat central ou fŽdŽral et pouvoirs locaux. Le constat est una-
nime, les collectivitŽs territoriales jouent dans toute lÕEurope,
mais aussi sur dÕautres continents, y compris dans les pays o•
la tradition centralisatrice est la plus grande, un r™le grandis-
sant. En terre dŽmocratique, les acteurs locaux, mieux ˆ  m• me
de relayer les aspirations de leurs populations, mais aussi de
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construire de lÕidentitŽ dans un monde ou cette derni• re est
devenue une denrŽe rare, sont en train de se tailler la part du
lion dans la redŽfinition des Žquilibres de pouvoir. Ce glissement
ne se fait pas toujours pour le meilleur. Aux ƒtats-Unis, cÕest le
populisme ultra-conservateur qui surfe sur la lame de fond anti-
ƒtat fŽdŽral.

Mais la question de long terme qui se pose est celle du r™le
jouŽ par ces collectivitŽs sur la sc• ne internationale. Cela fait
plusieurs dŽcennies dŽjˆ  quÕelles sÕorganisent en fŽdŽrations,
lobbies, rŽseaux (exemples : CCRE Ñ  Conseil des communes et
rŽgions dÕEurope, EurocitŽs, Digitalcities, IULA, FMCU, etc.) et
revendiquent dÕintervenir comme corps ˆ  part enti• re dans cer-
taines organisations intergouvernementales internationales
(comme aupr• s du Conseil de lÕEurope ˆ  travers le Congr• s des
pouvoirs locaux et rŽgionaux dÕEurope, ou de lÕUnion euro-
pŽenne ˆ  travers le ComitŽ des rŽgions).

Par ailleurs, elles sont de fait une interface grandissante avec
les grandes f irmes internationales, par le biais notamment de
lÕattr ibution des marchŽs publics locaux. Comme le sommet
dÕHabitat 2 ˆ  Istanbul en juin 1996 lÕa montrŽ, lÕattribution de
ces marchŽs se traduit de plus en plus par une dŽlŽgation de
serv ices publics ˆ  des grandes multinationales par  des munici-
palitŽs dŽbordŽes par les probl• mes urbains (Žvacuation des
dŽchets mŽnagers, pollution etc.). Lorsque simultanŽment les
habitants se comportent en consomm ateurs de services
publics et non en citoyens, et lorsque les probl• mes sociaux
sont dŽlŽguŽs ˆ  des ONG, on peut alors parler de dŽmission
publique.

On assiste donc lˆ  ˆ  des phŽnom• nes apparemment contra-
dictoires : dÕune part, la revendication de la part des pouvoirs
locaux dÕune plus grande part de responsabilitŽ vis-ˆ -vis des
ƒtats, voire entrŽe en concurrence sur  la sc• ne internationale
avec leurs propres ƒtats ; de lÕautre, la dŽmission face ˆ  des
responsabilitŽs collectives devenues trop complexes.

LÕentrŽe dans lÕ• re des rŽseaux ne peut que constituer un
accŽlŽrateur puissant de ces processus de glissement de res-
ponsabilitŽ, ˆ  savoir sÕils joueront dans le sens dÕune plus
grande responsabilitŽ ou dÕun morcellement des pouvoirs.
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TIC, adm inistration/adm inistrŽs, Žlu/c itoyen

Les TIC contribuent ˆ  la crŽation de nouvelles relations plus
interactives entre lÕadministration locale, nationale ou suprana-
tionale et les citoyens.

Les initiatives menŽes par de nombreuses collectiv itŽs
locales qui, plus facilement que lÕƒtat central, se montrent ˆ
m• me de sÕemparer des TIC, en font la dŽmonstration. Mise en
ligne dÕinformations compl• tes sur lÕactiv itŽ administrative et la
gestion de la collectivitŽ, de formulaires administratifs, dŽp™ts
en ligne de dossiers administratifs, rŽponses personnalisŽes aux
questions des administrŽs, etc. Tout cela contribue ˆ  une sim-
plification de la relation administrŽ/administration, ˆ  une dŽ-
bureaucratisation et une transparence, toutes choses qui, en
pŽriode de crise dŽmocratique rampante, sont ˆ  promouvoir.

Au-delˆ  du rapport administrŽ/administration, cÕest la rela-
tion m• me entre lÕhabitant Ñ  citoyen actif ou passif Ñ  et la
communautŽ politique qui peut • tre transformŽ en sÕappuyant
sur  les TIC. Encore une fois, et cela mŽrite dÕ• tre sans cesse
rŽaffirmŽ, les TIC ne peuvent intervenir  que sÕils sÕinscrivent
comme outil dÕun projet politique.

Celles-ci peuvent jouer un r™le dŽterminant dans la densifica-
tion du dŽbat public, substrat essentiel de la dŽmocratie. Ë
lÕheure de la fascination dÕune bonne partie du monde politique
pour le vo te en ligne, mettre lÕaccent sur  la r ichesse de
lÕespace public, sur le r™le fondamental des TIC pour dŽpasser
les limites des mŽdias classiques nous semble essentiel. Parce
que le monde est chaque jour  plus complexe, le c itoyen a
besoin de changer son rapport au monde, dÕ• tre un peu moins
consomm ateur Ñ  y compr is de politique Ñ  et un peu plus
acteur. Les TIC peuvent participer ˆ  ce changement de posi-
tion.

Cette Žvolution positive doit • tre modulŽe de plusieurs
bŽmols, et non des moindres.

DÕune part, ces innovations resteront dÕeffet marginal, voire
de contre-effet tant que ces facilitŽs seront rŽservŽes ˆ  une
frange rŽduite de la population. Elles nÕont donc de sens que si
elles sÕaccompagnent dÕune politique massive dÕacc• s pour
tous aux TIC. DÕautre part, les risques liŽs ˆ  la protection des
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libertŽs individuelles restent entiers. Si une rŽgulation com-
mence ˆ  se mettre en place dans de nombreux pays, la veille
sur ce terrain doit rester permanente : protection des donnŽes
personnelles, interconnexion des fichiers, tra• abilitŽ etc. sont
autant dÕenjeux lorsque lÕadministration dialogue avec ses
citoyens. Elles peuvent Žgalement renforcer les dangers dÕune
politique par les sondages. Les rŽcentes mesures prises par
lÕadministration amŽricaine ˆ  la suite des ŽvŽnements du 11
septembre montrent la fragilitŽ de ces libertŽs publiques.

Enfin, les TIC peuvent permettre de nouvelles formes de
contr™le social, par exemple par la gestion intŽgrŽe de la santŽ,
de lÕŽducation et de la formation. Ë lÕextr• me, elle peuvent
aussi servir dÕinstrument ˆ  de nouvelles dŽmagogies fasci-
santes.

TIC, mouve ments c i v iques et transform ation soc iale

Les TIC jouent un r™le fort au sein des mouvements civiques
et des acteurs de lÕŽconomie solidaire. Ils leur permettent tout
ˆ  la fois :

ÐdÕinventer de nouvelles formes de solidaritŽ au niveau local.
Les micro-projets qui utilisent les TIC comme outil de dŽmocra-
tisation locale, dÕinsertion sociale, dÕaide au retour ˆ  lÕemploi,
de formation, de valorisation des diff Žrences culturelles, etc.,
se multiplient. DŽveloppŽs au sein de ÇcommunautŽsÈ locales,
ils associent les habitants dÕun quartier, des techniciens, des
travailleurs sociaux, des formateurs, parfois des artistes, qui
voient dans ces outils lÕopportunitŽ de dŽvelopper un projet
ayant un impact direct sur la vie de leur communautŽ. Ils
rŽpondent ˆ  une aspiration grandissante de la population de
transformer la sociŽtŽ qui les entoure de fa• on tr• s directe,
tr• s opŽrationnelle et tr• s locale (cf. le dŽveloppement des
communities networks, ou rŽseaux de lÕInternet citoyen en
Europe) ;

Ðde crŽer de nouvelles formes de militance. De fait, on voit
appara”tre de nouvelles formes de mouvements sociaux et
civiques qui sÕappuient sur les TIC non seulement comme outil
de co mm unication  m ais vŽri tablement co mm e outil de
construction dÕune pensŽe et dÕune action collective. Les TIC
permettent Žgalement de mobiliser des bŽnŽvoles sous une
forme dŽterritor ialisŽe, qui apportent au mouvement de nou-
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veaux types de compŽtences et dÕŽnergie, inŽdits (cf. certains
bŽnŽvoles dÕAttac, tels les traducteurs qui contribuent unique-
ment via courrier Žlectronique) ;

Ðde faciliter le travail ˆ  distance et, par lˆ  m• me, de gagner
en force. Par la capacitŽ ˆ  se relier et ˆ  sÕorganiser en rŽseaux,
ˆ  lÕŽchelle nationale et internationale, les mouvements civiques
retournent ˆ  leur  avantage les rŽseaux informationnels. Ils
dŽveloppent en ce moment une capacitŽ dÕintervention sur la
sc• ne internationale, capacitŽ inenvisageable faute de moyens,
il nÕy a que quelques annŽes. Non pas que les dialogues entre
mouvements sociaux et civiques ˆ  lÕŽchelle internationale
soient nouveaux en soi, mais on passe dÕune logique de dia-
logue entre initiatives localisŽes, ˆ  une logique de mouvement
articulŽe ˆ  lÕŽchelle intercontinentale (cf. les campagnes contre
lÕAMI ou lÕOMC, Attac, etc.).

AujourdÕhui, une question essentielle se pose : celle de la
communautŽ virtuelle. Certains acteurs civiques sÕappuient sur
ces o utils pour  c rŽer un sentim ent dÕap partenance dans
lÕespace Žlectronique, permettant non seulement de relier ˆ
lÕŽchelle globale des communautŽs locales, mais aussi dÕaller
encore plus loin dans la construction de nouvelles identitŽs
dŽterritorialisŽes. La pŽrennitŽ et la crŽativitŽ collective de ces
communautŽs virtuelles dans le temps sont encore ˆ  dŽmon-
trer, tant ces expŽriences sont jeunes. Il faut Žgalement Žviter
de tomber dans ÇlÕillusion de la communautŽÈ. Celle-ci, pour
exister, est soumise ˆ  quatre conditions : exister prŽalablement
comme groupe ou rŽseau, • tre liŽe culturellement sinon linguis-
tiquement, sÕidentifier comme acteurs dÕun m• me objet de
pensŽe et ou dÕaction (charte, texte fondateur, etc.), mettre
d• s la naissance un syst• me dÕanimation en place (cf . annexe
1).

TIC et r™le des mŽdias

Les TIC interviennent considŽrablement dans la rŽinvention
du paysage mŽdiatique et dans la transformation du r™le des
mŽdias dans lÕespace public.

LÕoffre dÕinformation explose, sous le triple impact technolo-
gique de la mise en page inf ormatisŽe des journaux, de la sim-
plification du matŽriel de radiodif fusion et vidŽo, et du dŽvelop-
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pement dÕInternet. Lˆ  encore le bilan se dŽcline dans tous les
tons du gris.

Multiplication des espaces mŽdiatiques

DÕune part, ceci a permis ˆ  des acteurs tr• s modestes,
notamment des associations de quartiers, des mouvements de
jeunes, etc., de crŽer leurs propres outils et de dŽvelopper
leurs propres contenus (exemples : les tŽlŽvisions communau-
taires en Isra‘ l, les webtrotteurs en France, la radio Oxy-jeunes
au SŽnŽgal, la radio en ligne Ravalnet en Catalogne, etc.).
Toutes ces expŽriences contribuent ˆ  une dŽconcentration des
pouvoirs des mŽdias par le bas. Elles sont en effet incontr™-
lables et incontr™lŽes. Par ailleurs, se dŽveloppent de fa• on
exponentielle les sites Web des v illes. Simples vitrines touris-
tiques au dŽpart, ils constituent de plus en plus de vŽritables
espaces publics v irtuels, associant, y compris dans la crŽation
de contenus, toute une sŽrie dÕacteurs locaux non municipaux.
Et ils bŽnŽficient de taux de frŽquentation impressionnants
(exemples : Brest en France, ville de 156 000 habitants,
30 000 v isiteurs par m ois du site Web ; Bologne en Italie
380 000 habitants, 4 440000 pages html consultŽes par
mois).

Ce mouvement conduit ˆ  une dŽnationalisation et une dŽsŽ-
tatisation de fait de lÕinformation, mais Žgalement ˆ  lÕŽmer-
gence de nouveaux acteurs face aux entreprises commerciales.
On peut ainsi parler dÕune nouvelle dŽmocratisation ÇglocaleÈ
de la communication par la multiplication des acteurs dans le
champ mŽdiatique du niveau local au global. Encore faut-il que
ces nouveaux mŽdias ne se laissent pas conf iner ˆ  la margina-
litŽ comme cela a ŽtŽ largement le cas de certaines radios ou
tŽlŽvisions dÕÇacc• s public È, Ç communautairesÈ ou Çalterna-
tivesÈ qui, quand elles nÕont pas totalement disparu, forment
des espaces mŽdiatiques autorŽfŽrencŽs et repliŽs sur eux-
m• mes sans aucune influence dans lÕespace public et politique
national ou global.

Le danger est dÕautant plus grand quÕon assiste ˆ  une
concentration sans prŽcŽdent des entreprises mŽdiatiques au
plan mondial.
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Concentration des entreprises mŽdiatiques

Sim ultanŽment, les gigantesques mouvements de fusion-
acquisition entre les gŽants des mŽdias dŽfrayent la chronique.
VŽhicules premiers de la logique du tout marchand, ces acteurs
disposent des volets financiers nŽcessaires ˆ  des investisse-
ments en masse dans les Çnouveaux mŽdiasÈ. Leurs efforts,
apr• s sÕ• tre portŽs sur les Çtuyaux È, sont aujourdÕhui totale-
ment tournŽs vers les ÇcontenusÈ. Ë  terme, le risque est
immense de voir Internet se transformer en champ clos des
grands titres liŽs aux principaux acteurs du marchŽ mondial des
mŽdias, avec les consŽquences culturelles que lÕon conna”t via
la tŽlŽvision : appauvrissement, logique marchande ˆ  outrance,
baisse de lÕexigence journalistique, etc.

Transformation des mŽdias de masse traditionnels

Ë c™tŽ de cette bataille de micros-pots de terre contre les
mŽga-pots de fer, les TIC introduisent un profond changement
dans les relations entre les dŽtenteurs dÕinform ations, les
mŽdias et le public. Auparavant, ce dernier nÕavait acc• s quÕaux
renseignements obtenus, traitŽs et diff usŽs par les mŽdias.
AujourdÕhui, le public, Ñ  ou pour  • tre exact une partie du
public Ñ  peut avoir acc• s directement aux sources dÕinforma-
tion. Ceci am• ne ˆ  long terme une transfo rm atio n de la
conception du journalisme. Il perd une partie de son pouvoir
attachŽ ˆ  lÕacc• s aux sources ; il en conforte un autre, liŽ ˆ  sa
capacitŽ ˆ  trier , analyser , digŽrer, donner sens ˆ  la masse
dÕinformations disponibles. Traduit sur le plan des mŽdias, ce
changement fondamental peut conduire ˆ  une vŽritable rŽvolu-
tion de la pratique mŽdiatique et de la profession de journaliste.
Avec les voies ouvertes par les diffŽrentes formes de Çweb -
casting È, nous assistons dŽĵ  ˆ  une mixitŽ et une intŽgration
chaque jour  plus grandes des mŽdias Žlectroniques. Cette intŽ-
gration a le potentiel pour bouleverser totalement le paysage
mŽdiatique et les moyens m• mes de produire et diffuser de
lÕinformation, ce qui questionne la profession journalistique.
LÕexemple dÕIndymedia et des Centres de mŽdias indŽpendants
qui se sont multipliŽs depuis Seattle sur les diffŽrents lieux o•
sÕexprimait le mouvement antiglobalisation est un indice de ce
bouleversement ˆ  venir . Les TIC peuvent • tre lÕopportunitŽ
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pour les journalistes de sortir de lÕ• re du scoop et de lÕimmŽdia-
tetŽ pour renouer avec une approche plus qualitative. La fonc-
tion journalistique, comme mŽdiation et mise en perspective,
est plus que j am ais essentielle et d oit Žv iter les dŽrives
dÕInternet vers une sorte de ÇBabel Žlectronique È. 

En ce qui concerne les mŽdias communautaires, la grande
crŽativitŽ dans lÕappropriation des technologies qui a toujours
existŽ dans ce milieu laisse ˆ  penser que cette intŽgration des
anciens et nouveaux mŽdias nous conduit tr• s vite ˆ  une nou-
velle gŽnŽration de mŽdias communautaires, avec des capa-
citŽs de pŽnŽtration dÕaudience et de nouvelles formes dÕinter-
activ itŽ encore inŽgalŽes. AujourdÕhui, des expŽriences en
France, telles que Place publique, Tocsin, Apress, Citoyenne
TV, etc., montrent la voie.

NŽcessaire redŽfinition des r• gles de la ÇmŽdiasph• reÈ

Enfin, les TIC posent de fa• on renouvelŽe la question de la
rŽgulation des mŽdias. Ceux-ci sont aujourdÕhui soumis ˆ  une
politique de concurrence et assortis dans certains cas de sys-
t• mes de quotas et de r• gles dŽontologiques (exemples : droit
de rŽponse, rŽpartition de temps dÕantenne, etc.). Mais rien ne
les oblige ˆ  fournir une information qui facilite lÕautonomie des
citoyens, qui leur permette de former leur jugement, alors que
cÕest, ˆ  lÕheure de lÕexplosion de lÕoffre informative, le besoin
numŽro un. Et aucune exigence de qualitŽ nÕest exigŽe lorsquÕil
sÕagit dÕinformation ˆ  caract• re public.

Comme toujours, le besoin de qualitŽ se heurte ˆ  celui de
rentabilitŽ : ce qui Žtait vrai pour les mŽdias traditionnels, lÕest
tout autant pour les nouveaux mŽdias.

Les TIC dans nos modes de production

TIC et monde du travail

Les TIC jouent un r™le dans la redŽfinition des relations au
sein du monde du travail, relations interpersonnelles et collec-
tives. Lˆ  encore, la monochromie nÕest plus de mise.

Pour une part, lÕintroduction des TIC am• ne la disparition de
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postes intermŽdiaires, ce qui entra”ne toute une modification
de lÕorganisation de lÕentreprise. Ceci peut permettre lÕaplanis-
sement des hiŽrarchies et le passage ˆ  des modes dÕorganisa-
tion en rŽseau, o•  le pouvoir ÇhŽritŽÈ et le pouvoir personnel
se trouvent moins concentrŽs et lÕautonomie personnelle
encouragŽe. Ces outils dŽbouchent parfois sur de nouveaux
emplois plus crŽatifs.

De lÕautre, les TIC induisent de multiples changements a
priori nŽgatifs.

ÐEn diff usant une culture de lÕinstantanŽitŽ dans les circuits
de production, elles contribuent ˆ  une recherche toujours plus
prŽgnante de lÕaccroissement de la productivitŽ, notamment
par une optimisation des relations clients/fournisseurs, une
rŽduction des dŽlais de transmission dÕinformation, une plus
grande f lexibilitŽ. Ce f aisant, elles induisent toujours plus de
tension, au sein du monde du travail, au point que certains ont
pu parler de Çgestion par le stressÈ.

Ð Elle s p euven t consti tu er  lÕinstru me nt de  no uveaux
contr™les sociaux Ñ  contr™le du contenu des courriers Žlectro-
niq ues, obligation d e rŽpondre sur tŽlŽp hones p ortables,
contr™le de la rentabilitŽ par mesure du nombre de messages
Žlectroniques rŽpondus, etc.

ÐElles gŽn• rent de nouvelles fonctions dans lÕentreprise,
dont certaines sont peu qualifiŽes, voire tr• s basiques et rŽpŽ-
titives (intitulŽs ˆ  juste titre par le journal Le Monde Interactif
les ÇsoutiersÈ du Net). On voit appara”tre de nouvelles fonc-
tions mŽcaniques, telles la recherche de sites Webs ˆ  indexer
dans les annuaires en ligne, lÕassistance tŽlŽphonique en hot
line, les intŽgrateurs HTML, etc.

ÐLÕacquisition des compŽtences induites par lÕutilisation de
c e s
outils Ñ  la ma”trise de lÕoutil lui-m• me mais aussi la capacitŽ ˆ
trier lÕinformation, ˆ  manipuler des concepts au sein dÕactivitŽs
informelles et abstraites Ñ , si elle peut • tre vŽcue comme
valorisante par un grand nombre, en laissent dÕautres sur le
bord du chemin, crŽant une catŽgorie de travailleurs exclus de
lÕinteractivitŽ et de lÕabstraction informationnelle.

ÐCes mŽtiers sont tr• s souvent dŽveloppŽs sous f orme de
contrats temporaires ou en free lance. Ainsi dans la Silicon
Valley , un tiers des postes sont temporaires. Par consŽquent,
ils Žchappent ˆ  la protection sociale, voire au droit du travail :
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ils sont souvent soumis ˆ  des conditions de travail en compl• te
rŽgression (horaires dŽlirants, turnover, absence de dŽlŽguŽs
du  p erso nn el,  h eure s su p plŽm enta ire s no n 
payŽes, etc.).

ÐLe dŽveloppement du tŽlŽtravail, notamment dans sa
forme la plus radicale (100 % domicile), sÕil peut rŽpondre ˆ
une rŽelle demande de certains salariŽs qui ont le sentiment de
gagner en souplesse, peut aussi crŽer des sentiments dÕisole-
ment chez dÕautres.

ÐPar nature, lÕusage des TIC amplifie les phŽnom• nes dÕaffai-
blissement des modes dÕorganisation collective des salariŽs,
puisquÕelles dŽterritorialisent le travail, lÕŽclatent dans lÕespace,
et suppr iment le cadre naturel de lÕaction collective que
constitue lÕŽtablissement (usine, bureaux, etc.).

Ð La masculinisation accentuŽe des Žquipes de direction dans
les entreprises liŽes au secteur  des technologies de lÕinforma-
tion contr ibue ˆ  accentuer les inŽgalitŽs de genre dans le
monde du travail.

Tous ces points mŽriteraient dÕ• tre analysŽs en fonction du
type dÕentreprises, en distinguant, dÕune part, celles qui ressor-
tent du secteur  classique de lÕŽconomie et celles dites de la
Net Žconomie (Çtuyaux È et contenus) et, dÕautre part, en
fonction de leur terr itoire de travail (local/national/interna-
tional).

TIC et emploi

Ceci reste un des points les plus controversŽs.
Pour la majoritŽ des Žconomistes et des politiques, la nou-

velle Žconomie engendre de nouveaux emplois, selon ÇlÕeffet
dŽversoir È dÕAlfred Sauvy ; cÕest-ˆ -dire que tout en dŽtruisant
des emplois massivement dans lÕensemble des secteurs Žcono-
miques, y compris le secteur des services (banque, assurance,
etc.), ces outils inventent et de nouveaux besoins et de nou-
veaux mŽtiers qui, sur le long terme, compensent les destruc-
tions prŽcŽdemment induites.

Face ˆ  cette pensŽe dominante, certains (J. Robin, R. Passet,
A. Gory...) continuent dÕaffirmer que cet effet dŽversoir nÕest
que transitoire et que dans le long terme, on va vers une expul-
sion systŽmatique du labeur humain des processus de produc-
tion. Cette vision sÕappuie sur une autre approche scientifique
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de ÇlÕinformation È, dŽfinie, non pas comme un flux de donnŽes,
mais comme une troisi• me dimension de la mati• re, aux c™tŽs
de la masse et de lÕŽnergie. En devenant reproductible ˆ  lÕinfini
par  le biais des TIC, cette Çinformation È sÕintroduit partout,
cÕest-̂ -dire dans chacun des artefacts de lÕhumanitŽ et boule-
verse irrŽm Ždiablement nos processus de production. Les
rŽcents dŽboires massifs de la net Žconomie semblent malheu-
reusement confirmer cette derni• re approche.

TIC, finance  et monnaie

Le dŽveloppement de lÕusage des TIC dans le domaine finan-
cier conduit ˆ  de nombreuses Žvolutions qui se propagent dans
la sociŽtŽ tout enti• re. Certaines ont des effets bŽnŽfiques
pour les consommateurs, comme la concurrence accrue entre
les Žtablissements financiers (baisse des prix et/ou amŽliora-
tion de la qualitŽ de service), lÕapparition de nouveaux entrants
sur le marchŽ de la gestion des moyens de paiement (de nou-
veaux produits ou services sont crŽŽs) et un meilleur  acc• s aux
marchŽs boursiers, ou ˆ  lÕŽconomie dans son ensemble (des
innovations deviennent commercialisables du fait de meilleures
structures de financement par exemple). DÕautres sont sources
dÕinstabilitŽ des marchŽs financiers ou de risque. En effet, la
contrepartie dÕune efficacitŽ plus grande de la gestion de por-
tefeuille gr‰ce aux TIC est une accŽlŽration des mouvements
de capitaux, et une surrŽaction des m archŽs financiers aux
nouvelles informations. Le r™le des TIC dans lÕexplosion de la
sph• re financi• re internationale et dans ses dŽrives spŽcula-
tives nÕest plus ˆ  dŽcrire. Ë ce jour, malgrŽ les crises succes-
sives en Asie et en AmŽrique latine et leurs cohortes de consŽ-
quences sociales, malgrŽ les mouvements de Yoyo des Nasdaq
et consorts, aucune Çr• gle prudentielle È, sans parler de vŽri-
table rŽgulation, nÕa ŽtŽ mise en place ˆ  lÕŽchelle internationale
pour limiter les risques encourus.

Parmi les innovations les plus marquantes, le financement de
lÕŽconomie des TIC et lÕŽmergence de circuits financiers paral-
l• les posent plus particuli• rement question dÕun point de vu
sociŽtal. Quels sont leurs apports rŽels, engendrent-elles des
changements sociaux et si oui lesquels, quels probl• mes et
risques gŽn• rent-elles ?
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Financement de lÕŽconomie des TIC et levŽe de capitaux

Le dŽveloppement des TIC nŽcessite des besoins financiers
colossaux. Il peut sÕagir de simples transferts, comme les pro-
cessus de privatisation, dÕaugmentation de capital, ou de crŽa-
tion de nouvelles affaires. Parmi elles, les start-up se caractŽri-
sent par leur risque tr• s ŽlevŽ, leur faible taille et un besoin de
financement croissant au cours de leur dŽveloppem ent. Le
financement par le capital-risque ne suffit plus, et est relayŽ
actuellement par des marchŽs financiers spŽcialisŽs crŽŽs dans
cet objectif  com me le Nasdaq, ou encore lÕEuro nouveau
marchŽ (euro NM). Ce secteur Žconomique est loin dÕ• tre nŽgli-
geable puisquÕaux ƒtats-Unis, lÕimpact des TIC sur la croissance
Žtait ŽvaluŽ ˆ  14 % en 19984.

Toutefois, le cours de nombreuses sociŽtŽs high-tech sÕest
apprŽciŽ sans aucune mesure avec leurs bŽnŽfices potentiels
jusquÕ̂ mars 2000, date o•  cette bulle spŽculative sÕest par-
tiellement dŽgonflŽe. Mais ce sont surtout les particuliers et les
day-traders notamment qui ont ŽtŽ les plus touchŽs. AttirŽs
par la possibilitŽ de faire fortune et la facilitŽ dÕacc• s aux mar-
chŽs boursiers via Internet5, ces personnes avaient quittŽ leur
travail pour jouer en bourse, alors quÕelles nÕavaient ni la forma-
tion, ni les moyens financiers pour rŽsister ˆ  un retournement
du marchŽ.

Pour les sociŽtŽs ˆ  forte croissance, la levŽe de capitaux sur
Internet peut prendre trois formes :

Ð des appels publics ˆ  lÕŽpargne (APE) pour les petites entre-
prises non cotŽes en bourse (marchŽ Žlectronique organisŽ) ;

Ð des APE pour les sociŽtŽs sÕintroduisant en bourse ;
Ð des levŽes de fonds rŽservŽes ˆ  certains investisseurs

(marchŽ Žlectronique de grŽ ˆ  grŽ).
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La premi• re et la deuxi• me f orme sÕapparentent ˆ  la crŽation
de bourses virtuelles. Cela permet aux petites entreprises de
collecter des ressources jusquÕalors destinŽes exclusivement
aux entreprises de taille importante pouvant sÕintroduire en
bourse. Ces bourses virtuelles sont nŽes afin de rŽpondre ˆ  une
demande qui nÕŽtait pas satisfaite par les marchŽs tradition-
nels. NŽanmoins, il convient de sÕinterroger sur leurs avantages
et inconvŽnients par rapport Çaux marchŽs boursiers tradition-
nelsÈ, en termes dÕacc• s au marchŽ, de risque de dŽfaillance,
de cožts de transaction, dÕefficience informationnelle et organi-
s a t i o n -
nelle, etc.

Surtout, comment les ƒtats pourront-ils continuer dÕassurer
la protection des Žpargnants et contr™ler ces marchŽs bour-
siers, Žtant donnŽ leur caract• re virtuel ?

LÕŽmergence de circuits financiers parall• les : monnaie et
microcrŽdit

Les TIC offrent la possibilitŽ de crŽation et de diffusion de
monnaie parall• le au circuit monŽtaire officiel (cf. lÕexpŽrience
commerciale des Beenz, www.beenz.com), ou de rŽaliser des
opŽrations de microcrŽdit inimaginables dans les circuits de
financements officiels. Cela pose de vraies questions de fond
sur le r™le du syst• me financier et, de mani• re plus gŽnŽrale,
sur  celui de lÕƒtat.

La possibilitŽ de crŽer une monnaie parall• le permet dÕima-
giner la multiplication et la diffusion large dÕexpŽriences non
com m er c iales in sp irŽes  de s SE Ls o u L ETs (Syst• m e s
dÕŽchanges locaux Ñ  Local Exchange Systems). UtilisŽes
jusquÕici dans un ancrage terr itorial prŽcis (rŽgion, quartier,
etc.) et sous f orme matŽrialisŽe, ces monnaies communau-
taires pourraient • tre dŽveloppŽes en ligne au sein de commu-
nautŽs virtuelles, notamment au sein du tiers secteur. La
caractŽristique de ces acteurs est en effet la capacitŽ ˆ  mobi-
liser des ressources Ñ  en temps, en disponibilitŽ, en Žnergie
personnelle qui ne sont ni pr ises en compte, ni mesurŽes par le
marchŽ et la comptabilitŽ classique. Aussi, ces monnaies com-
munautaires en ligne constitueraient-elles un levier extraordi-
nai re dÕŽch ang es et d e c rŽatio n d e ri che sses  Çh or s
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marchŽÈpour les acteurs du tiers secteur.
SimultanŽment et paradoxalement, certains courants de

pensŽe Žconomique, inspirŽs des thŽories de Hayek, vont
jusquÕ̂ proposer de substituer ˆ  la monnaie centrale un sys-
t• me de libre concurrence entre moyens de paiement privŽs !

Il y a un donc risque rŽel dÕune dŽrŽgulation supplŽmentaire
sans transfert de souverainetŽ qui conduirait ˆ  un Žmiettement
du syst• me monŽtaire et ˆ  une perte de contr™le de la masse
monŽtaire par les banques centrales. Plus la crŽation monŽtaire
pourra • tre portŽe par des Žtablissements non bancaires (cÕest
dŽjˆ  le cas, bien entendu), moins lÕƒ tat (ou toute autre entitŽ
politique supranationale) aura de prise sur sa politique monŽ-
taire. La monnaie perd ses attributs de bien public pour  • tre
rŽduite ˆ  une marchandise privŽe.

La multiplication de monnaies disjointes du syst• me monŽ-
taire officiel, quÕelles soient ˆ  visŽes commerciales ou non, est
ˆ  terme lourde de consŽquences en termes de rŽgulation par
lÕƒtat. Alors que les ƒtats europŽens viennent de concŽder
volontairement un transf ert de souverainetŽ monŽtaire ˆ
lÕŽchelle europŽenne, alors que la dŽrŽgulation internationale et
ses consŽq uences (dŽs intermŽdiation b ancaire, Žvasio n
fiscale, etc.) ont totalement ŽrodŽ leur pouvoir monŽtaire, ne
va-t-on p orter  un coup  fatal ˆ  un syst• m e b asŽ sur  la
confiance ?

DÕautre part, Internet favorise le dŽveloppement du micro-
crŽdit et plus gŽnŽralement lÕacc• s aux services f inanciers des
plus pauvres. En effet, il permet ˆ  des institutions internatio-
nales non gouvernementales dÕoffrir un soutien aux organisa-
tions effectuant des opŽrations bancaires avec les plus dŽfavo-
risŽs. Le soutien est ˆ  la fois technique (information, formation
et Žtude de dossier de crŽdit) et financier (le refinancement de
ces organisations peut • tre rŽalisŽ directement en ligne). Ainsi,
des populations ou des entreprises dŽlaissŽes par les banques
comm erciales, car jugŽes co mme non rentables, peuvent
accŽder plus facilement ˆ  des crŽdits, investir et accro”tre leurs
revenus.

En fait, si les TIC ont consacrŽ, dans un premier temps, le
pouvoir de la finance sur le reste de lÕŽconomie, elles offrent
Žgalement lÕopportunitŽ de sÕen affranchir. CÕest donc lÕocca-
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sion pour le secteur non marchand de montrer que les TIC peu-
vent • tre mises au service du dŽveloppement humain, et, plus
gŽnŽralement, que dÕautres mod• les de sociŽtŽ, non fondŽs sur
le profit, sont possibles.

42

DD 117 StŽs info.qxb  5/11/02  15:25  Page 42



2.

Pistes dÕaction pour une ma”trise sociale des

TIC

En partant des constats dŽcrits ci-dessus, nous proposons
un certain nombre de pistes dÕaction. Relativement simples ˆ
mettre en Ï uvre pour  certaines, plus  pr inc ipielles p our
dÕautres, nŽcessairement incompl• tes en tout Žtat de cause,
ces propositions se veulent autant une invitation ˆ  dŽbattre
quÕ̂ agir.

TIC, gouvernance et nouveaux partenariats

La fracture  numŽr ique : changer de prisme

Proposition

La fracture numŽrique doit :
ÐdŽpasser la question de la connectivitŽ sans la nŽgliger ;
Ð• tre rŽintŽgrŽe dans une vision mondiale, et pas seulement

sous lÕangle Çpays du sud È, car elle reproduit les anc iens
schŽmas de lÕassistanat aux pays du sud ;

Ðfaire lÕobjet dÕun traitement politique et pas seulement
marchand, dans lequel les ƒtats jouent un r™le central. Le par-
tenariat entre ƒtats, entreprises et secteur non marchand,
aussi positif soit-il, ne doit pas servir dÕexcuse ˆ  un dŽsengage-
ment public ;

ÐsÕappuyer sur les initiatives et propositions des rŽseaux de
lÕInternet citoyen acteurs de la sociŽtŽ de lÕinform ation, ˆ
lÕinstar  du Çpartenariat mondial des rŽseaux de lÕInternet
citoyenÈ (cf. Annexe 3).
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ExposŽ des motifs

AujourdÕhui les instances se multiplient Ñ  Dot force du G8,
Task force de lÕONU, IUT, etc. Ñ  qui toutes se concentrent sur
les enjeux de fracture numŽrique. Cette approche pose plu-
sieurs probl• mes :

Ðla dispersion des eff orts entre le diffŽrentes instances ;
Ðla concentration de la rŽflexion sur la connectiv itŽ, aux

dŽpens des questions de formation et de participation ;
Ðla prŽgnance de lÕapproche marchande pour rŽsoudre cette

question ;
Ðla reproduction dÕune vision Nord-Sud traditionnelle ; en

ef fet, la f racture numŽr ique est une question commune au
Nord et au Sud, d• s quÕon ne la ram• ne pas simplement ˆ  son
volet connectivitŽ bien que celui-ci soit Žvidemment essentiel.
On constate que lorsquÕil sÕagit de construire de nouveaux
usages, les pays du Sud sont aussi crŽatifs que les pays du
Nord d• s lors quÕon ne parle pas que dÕŽquipement. CÕest l̂
une rupture majeure Ñ  fini le Nord qui aide le Sud, le Sud peut
aussi aider le Nord Ñ  quÕil ne faut pas laisser passer.

NB : sur les enjeux de fracture numŽrique, cf. annexe 4.

Obl igatio ns de service dÕintŽr• t gŽnŽral

Proposition

Alors quÕil nÕexiste plus de monopole dans la fourniture
dÕacc• s au rŽseau, la question des oblig ations de service
dÕintŽr• t gŽnŽral reste enti• re. Les opŽrateurs doivent fournir
un acc• s universel, ˆ  des conditions tarif aires telles que chaque
citoyen puisse y accŽder. Au-delˆ  du service universel, il sÕagit
dÕassortir lÕacc• s de missions de service dÕintŽr• t gŽnŽral (cf.
infra). Il sÕagit aussi dÕobliger les cablo-opŽrateurs ˆ  fournir les
connexions nŽcessaires au dŽveloppement de fournisseurs
dÕacc• s assoc iatif s (ou comm unautaires) et ˆ  des portails
citoyens, voire ˆ  les obliger ˆ  verser une partie marginale de
leurs revenus au dŽveloppement de ces acteurs.
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ExposŽ des motifs

Les situations de monopole dans lÕacc• s au rŽseau ont
dŽmontrŽ leurs effets nŽfastes (flux insuffisants entra”nant des
surcožts pour le consommateur, etc.). AujourdÕhui cette ques-
tion est dŽpassŽe en Europe, puisque la quasi-totalitŽ des
monopoles a ŽtŽ dŽmantelŽe Ñ  parfois au dŽtriment des mis-
sions de services publics autrefois prise en charge par les opŽ-
rateurs publics. ConformŽment au traitŽ dÕAmsterdam, les opŽ-
rateurs privŽs doivent • tre soumis ˆ  des obligations de service
public, notamment en mati• re dÕacc• s universel au rŽseau. Or,
aujourdÕhui, ni Internet ni la tŽlŽphonie mobile en sont consi-
dŽrŽs comme des rŽseaux couverts par le traitŽ dÕAmsterdam.
Ceci est une condition sine qua non pour que lÕacc• s f asse le
moins dÕexclus possible. Si la f ourniture dÕacc• s est considŽrŽe
comme une mission de serv ice public, ceci aura des implica-
tions en termes dÕinvestissements en infrastructure, de poli-
tique tarifaire pour les investisseurs privŽs, consŽquences qui
devraient • tre prises en compte par ces derniers lorsquÕils se
mettent sur les rang s pour lÕacc• s ˆ  un nouveau m archŽ
(exem ple : boucle locale radio). La mise aux ench• res en
Grande-Bretagne et en Allemagne par exemple de lÕacc• s ˆ  la
troisi• me gŽnŽration de tŽlŽphonie mobile ne rŽpond pas, ˆ
lÕŽvidence, ˆ  ce souci puisque lÕenvolŽe des prix dÕachat se
rŽpercutera sur  le cožt unitaire de cette tŽlŽphonie mobile,
donc sur le consommateur. Si, dans le cas de la tŽlŽphonie
mobile, ceci semble • tre un moindre mal Ñ  lÕoffre analogique
demeure Ñ , il nÕen va pas de m• me pour lÕacc• s ˆ  Internet, o•
le risque dÕexclusion est le plus patent.

La loi canadienne de 1991 sur la radio diffusion peut servir
de source dÕinspiration pour le dŽveloppement dÕun Internet ˆ
dimension non m archande. Cette loi q ui met en place le
ÇSyst• me canadien de radiodiffusion È prŽvoit expressŽment
que celui-ci est ÇcomposŽ dÕŽlŽments publics, pr ivŽs et com-
munautaires6È (article 3-1-b). Elle oblige le cablo-distributeur
non seulement ˆ  fournir un canal aux tŽlŽvisions communau-
taires mais aussi ˆ  y injecter entre 2 ,5 et 5 % de ses revenus
nets. La loi de 1998  est malheureusement revenue sur ce dis-
positif, le vidant de sa substance et le rendant de facto inopŽ-
rant, alors quÕil aurait dž  • tre Žtendu aux nouveaux mŽdias. Il
nÕen demeure pas moins une source dÕinspiration forte.
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Le gouvernement italien a prŽlevŽ 10 % des revenus
tirŽs de lÕappel dÕoffre sur lÕUMTS qui ont ŽtŽ reversŽs,
dans le cadre du plan dÕaction Çe-government È, aux
collectiv itŽs locales, acteurs d u tiers secteur et
rŽseaux de lÕInternet citoyen actifs dans la lutte contre
la fracture numŽrique.

http://w ww.g overno .it/testi_alleg ati/p rovvedi -
m e n t i / 6 9 9 2 .
html

NŽcessi tŽ dÕune rŽgulation internatio nale en  m ati• re 
de com munication qui re connaisse le r™le de serv ice 
dÕintŽr• t gŽnŽral  jouŽ par les mŽdias com munautaires

Proposition

Le secteur des mŽdias communautaires doit • tre reconnu au
niveau international comme service public essentiel et comme
un ŽlŽment indispensable du pluralisme et de la vie dŽmocra-
tique autant que du dŽveloppement Žconomique et social. Ce
secteur doit • tre considŽrŽ comme un acteur ˆ  part enti• re
dans le syst• me de Çradio-tŽlŽ-web dif fusion È aux plans
national et international et les politiques en la mati• re doivent
prŽvoir de leur accorder  les ressources et un financement adŽ-
quats nŽcessaires ˆ  leur pŽrennitŽ.

ExposŽ des motifs

Alors que le secteur des mŽdias devient le champ de bataille
des plus gros mouvements capitalistiques et que, ce faisant, il
participe de la marchandisation gŽnŽrale de lÕinformation et de
la culture, il est indispensable de prŽserver un espace mŽdia-
tique non marchand, ou information ne rime pas forcŽment
avec rentabilisation.
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Le site des PŽnŽlopes participe de ces mŽdias qui
contribuent ˆ  la diversitŽ de lÕinformation. En effet, les
PŽnŽlopes ont pour  but de promouvoir, dÕŽditer et de
dif fuser  des inf orm ations, utilisant tous types de
mŽdias, du point de vue des femmes et de favoriser
toutes activitŽs assurant lÕŽchange, le traitement, la
mise ˆ  jour, la centralisation et la diffusion de ces
inf ormations en f aveur de toutes les f emm es du
monde. Cheminant ˆ  travers le rŽseau Internet, elles
Žtab lissent des liaisons, nouent des liens. Leurs
projets ? SÕaffirmer comme des conceptrices et des
utilisatrices des nouvelles technologies de communica -
tion. Mettre en place la trame dÕun serveur pour les
associations f Žministes et fŽminines afin dÕŽtablir des
passerelles entre toutes les femmes du monde et tri -
coter ˆ  plusieurs un jacquard multiculturel.

http://www.penelopes.org/

RŽaff irmation de  lÕŽducation et de la form ation 
com me partie intŽgrante  du serv ice publ ic

Proposition

Le principe dÕun service public de lÕŽducation et de la forma-
tion doit • tre rŽaffirmŽ, ˆ  tous les stades de lÕŽducation de
lÕenfant, mais aussi de lÕadulte, pour lequel la formation prend
une place considŽrable dans la sociŽtŽ inf ormationnelle. Il doit
• tre intŽgrŽ dans les principes constitutifs de lÕUnion euro-
pŽenne, comme faisant partie intŽgrante de notre mod• le de
sociŽtŽ et doit • tre rŽaffirmŽ dans les grandes nŽgociations
internationales, notamment celles de lÕOMC.

ExposŽ des motifs

Si les premi• res expŽriences de tŽlŽ-enseignement ne posent
pas de probl• me de convivialitŽ, contrairement ˆ  certaines
craintes antŽrieures, le vrai danger est celui de la marchandisa-
tion. Ë titre symptomatique, en France, le nom de domaine
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Çeducation.com È a ŽtŽ dŽposŽ (sans que lÕƒtat nÕintervienne ˆ
aucun moment) par la firme Vivendi-universal qui va lancer
dans quelques mois un vaste portail de produits Žducatifs.
LÕenseignement est aujourdÕhui une des proies privilŽgiŽes des
partisans du tout marchand. Profitant du dŽveloppement de
nouvelles formes dÕenseignement liŽes aux technologies de
lÕinf ormation, notamment le tŽlŽ-tutorat, ils prŽtendent sou-
mettre ce secteur dÕactivitŽ aux logiques de concurrence, tant
sur la rŽdaction des contenus enseignŽs que sur le choix de
lÕenseignant. Ce faisant, ils remettent en cause, entre autres, la
fonction de mixitŽ sociale fondamentale de lÕŽcole, outil dÕintŽ-
gration, dÕŽgalitŽ, de construction de citoyennetŽ.

CrŽation  dÕune con tre -offre pu bl ique 
et assoc iati ve en  mati• re de e-learning

Proposition

LÕƒtat doit investir dans la crŽation dÕoutils, de chercheurs
spŽcialisŽs, dÕenseignants et de formateurs dans le domaine du
e-learning.

Ces investissements doivent f avoriser lÕŽmergence de nou-
veaux lieux de crŽation de savoirs.

Les programmes de coopŽration peuvent intŽgrer  un volet
de recherches en sciences de lÕŽducation associant chercheurs
et enseignants du Nord et du Sud, afin dÕencourager le dŽve-
loppem ent dÕoutils adaptŽs ˆ  la diversitŽ culturelle et au
contexte de sous-scolar isation de certains pays du Sud.

ExposŽ des motifs

Plut™t que de regretter le glissement progressif de lÕensei-
gnement vers le monde marchand sous lÕimpact notamment de
lÕentrŽe des technologies de lÕinf ormation dans les modes
pŽdagogiques, il faut crŽer une contre-offre publique dans tous
les domaines du e-learning.

SimultanŽment, la puissance publique doit accepter et recon-
na”tre lÕapparition de nouveaux lieux de diffusion (exemple : les
tŽlŽcentres) et de crŽation de savoirs, portŽs entre autres par
les rŽseaux c itoyens (exemples : rŽseaux dÕŽchang es de
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savoirs, arbres de connaissance en France et en Europe, know -
ledge communities aux ƒtats-Unis, etc.). Cette contre-offre est
particuli• rement importante pour les pays du Sud, o•  le tutorat
ˆ  distance peut, ˆ  terme, • tre une fa• on de rendre la scolarisa-
tion vŽr itablement gŽnŽrale et obligatoire, avec une off re de
qualitŽ. Elle doit aussi Žviter  que les Žtudiants du Sud ne frŽ-
quentent tous ˆ  distance les universitŽs amŽr icaines ou occi-
dentales, par manque dÕoffre locale de qualitŽ, contribuant ainsi
ˆ  une unification culturelle.

LÕassociation Mosa•que du monde vient de mettre en
ligne une nouvelle plate-f orme pour que les Žcoles ins -
crites gratuitement Žchangent avec dÕautres Žcoles
connectŽes dÕAfr ique Ñ  Togo, BŽnin, C™te dÕIvoire,
SŽnŽgal, Burkina Faso, Mali, Cameroun, Madagascar,
etc. Ñ  et dÕailleurs.
CÕest le rŽsultat de quatre annŽes de travail, de nŽgo -
ciations, dÕinstallations dÕordinateurs et de rŽseaux, de
formations dÕinstituteurs et dÕinstitutrices. Pour la pre -
mi• re fois, lÕinteractivitŽ sÕouvre sur des mondes inter-
scolaires et inter-culturels. Un travail pŽdago-Žducatif
bien concret dans le sens dÕune co-citoyennetŽ Nord-
Sud.

http://www.mosaiquedumonde.org

Formation ̂  ÇlÕŽcologie de lÕinform atio n È

Proposition

Le cursus scolaire doit intŽgrer une formation de lÕapprenant
ˆ  lÕŽcologie de lÕinf ormation, cÕest-ˆ -dire le doter des outils
cognitif s lui permettant, pour commencer, dÕ• tre un consom-
mateur et un acteur ŽclairŽ des rŽseaux.

ExposŽ des motifs

Comment protŽger sa libertŽ de consommateur et sa libertŽ
de citoyen sur le Net ? Comment ne pas • tre fichŽ ? Comment
ne pas faire lÕobjet dÕoffres publicitaires agressives contre son
grŽ ? Comment distinguer lÕinformation promotionnelle de
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lÕinformation dŽsintŽressŽe ? Quelles sont les r • gles de la
ÇNetŽtiquette È permettant le respect mutuel sur le Net ?
Com m ent Žv iter  d e p rop ager  de f ausses inf orm ation s
(exemple : cha”nes, faux virus, etc.) ? Autant de questionne-
ments et de rŽponses qui devraient faire lÕobjet dÕun enseigne-
ment systŽmatique en m• me temps que lÕinitiation aux outils.

CommunautŽs de connaissance

Proposition

Les acteurs du tiers secteur doivent inventer de nouvelles
formes de transmissions des expŽr iences et des savoirs en
mati• re de TIC, en sÕinspirant des expŽriences dÕŽchanges rŽci-
proques de savoirs, ou de formations en cascade.

ExposŽ des motifs

En mati• re dÕusages des technologies de lÕinformation, la for-
mation passe moins par des canaux formels, encore que ceux-
ci ne soient pas ˆ  nŽgliger, que par un processus de tache
dÕhuile progressif, dÕapprentissage tout au long de la v ie qui
traverse le travail, les services, les loisirs, la vie sociale. Les
expŽriences des rŽseaux dÕŽchanges de savoirs, en permettant
ˆ  lÕapprenant dÕ• tre simultanŽment enseignant, favor isent la
sortie de situations dÕŽchec face aux savoirs et se rŽv• lent par-
ticuli• rement valorisantes pour lÕindividu. AppliquŽes aux tech-
nolog ies de lÕinf ormatio n, ces mŽthodes permettent de
changer les rapports intergŽnŽrationnels par exemple (enfant
qui enseigne ˆ  lÕadulte), ou de reconquŽrir une fiertŽ du savoir.
DiffŽrentes expŽriences menŽes autour des arbres de connais-
sance en France ou de Prairienet7 aux ƒ tats-Unis montrent la
pertinence de ces approches.

Dans la ville de Parthenay, le rŽseau dÕŽchanges de
savoirs qui prŽ-existait ˆ  la mise en place de lÕÇintown-
netÈ sÕappuie dŽsormais sur le rŽseau pour f aire cir -
culer les demandes et les offres de savoirs : demandes
pour apprendre lÕescalade ou ˆ  faire de la cuisine diŽtŽ -
tique, offres pour aider ˆ  rŽdiger un rapport de stage
ou avoir de lÕinformation sur les maladies gŽnŽtiques,
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etc. Tout circule sur  le rŽseau, en toute gratuitŽ et
rŽciprocitŽ.

http://www.district-parthenay.fr/res/

Nom s de dom aine : bien publ ic, service  dÕintŽr• t
gŽnŽral et taxation

Proposition

Certains noms de domaine gŽnŽrique devraient obligatoire-
ment tomber dans le domaine public, ne faire en aucun cas
lÕobjet dÕune appropriation par des acteurs privŽs (exemples :
culture, Žducation, service public, etc.) et • tre utilisŽs unique-
ment par des acteurs publics pour des missions de service
dÕintŽr• t gŽnŽral.

La gestion des noms de domaine nationaux devrait • tre
confiŽe ˆ  des organismes exer• ant de vŽritables missions de
service public et ne se contentant pas de rŽcolter les fruits
financiers dÕune situation monopolistique.

LÕachat de noms de domaine devrait faire lÕobjet dÕune taxa-
tion, ˆ  taux variable en fonction du statut de lÕentitŽ acheteuse
(.org serait peu taxŽ ˆ  condition dÕ• tre rŽservŽ ˆ  des organisa-
tions qui peuvent prouver leur statut non lucratif  alors que les
.com et les nouveaux .biz ou .pro seraient largement taxŽs) et
de son chiffre dÕaffaires pour ce qui est du secteur marchand.

Les bŽnŽfices de cette taxation, gŽrŽs ˆ  lÕŽchelle internatio-
nale, pourraient alimenter des projets solidaires et citoyens uti-
lisant les TIC.

ExposŽ des motifs

Le probl• me des noms de domaine est multiple. On citera
notamment les difficultŽs suivantes :

Ðleur gestion est effectuŽe de fa• on non transparente, sans
contr™le par les citoyens (cf. lÕAfnic) en France, sans prise en
compte de la diversitŽ culturelle (cf. les nouveaux noms mis en
service par lÕIcann) ;

Ðleur tarification est arbitraire et ne tient pas compte du
statut de celui qui en fait lÕacquisition ;

51

DD 117 StŽs info.qxb  5/11/02  15:25  Page 51



Ðil nÕy a pas de noms de domaine publics (cf. education.com
achetŽ par Vivendi-universal) ;

Ðils f ont lÕobjet dÕun vŽritable j eu spŽculatif, certains
ÇcybersquattersÈ effectuant de vŽritables razias sur les noms
de domaines non attribuŽs pour pouvoir ensuite les revendre
pour des sommes mirobolantes ;

Ð ceux qui accŽderont plus tard ˆ  Internet seront des Çsans-
domaine È, dŽpouillŽs des noms les plus signifiants.

En Grande-Bretagne, la gestion du nouveau nom de
domaine Ç.coop È, destinŽ aux secteur des coopŽra -
tives, a ŽtŽ confiŽ ˆ  un fournisseur dÕacc• s sous forme
de coopŽrative Ñ  Poptel. Il a dŽcrochŽ lÕappel dÕof fres
car il prŽvoit de reverser une partie des gains rŽalisŽs
dans un Çfonds de lutte contre la f racture numŽrique È.

http://www.poptel.net/

Taxe su r les flux dÕinform ation des grandes
entrepr ises

NB : Cette proposition est en opposition avec celle qui suit.

Proposition

LÕinformation, mesurable en grandeur physique, peut • tre
soumise ˆ  une taxation au-del̂  dÕun certain volume, de mani• re
ˆ  ne pas handicaper  lÕentrŽe dans lÕ• re de lÕinformation des
petites et moyennes entreprises et des acteurs de lÕŽconomie
solidaire.

ExposŽ des motifs

La fiscalitŽ, comme instrument de puissance publique, est
bouleversŽe par une sŽrie de phŽnom• nes liŽs ˆ  la mondialisa-
tion, notamment par le transfert de lÕessentiel des transactions
financi• res vers un espace mondialisŽ dŽrŽgulŽ et non fiscalisŽ,
et lÕaugmentation des sommes circulant via les paradis fiscaux
et les circuits financiers parall• les.

LÕexplosion du commerce Žlectronique vient accentuer ce
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phŽnom• ne : en effet le dŽveloppement accŽlŽrŽ des Žchanges
marchands immatŽriels via le Net, lÕappar ition de monnaies
dŽdiŽes en ligne, font Žchapper  partiellement ˆ  la fiscalisation
les Žchanges de demain, privant ainsi la puissance publique de
revenus substantiels et par l̂  m• me dÕun des principaux outils
de puissance publique. I l est donc essentiel dÕimaginer de nou-
veaux outils de f iscalisation qui, tout en laissant cro”tre ces
nouveaux types dÕŽchanges Žconomiques, bŽnŽf iques pour la
sociŽtŽ, permettent ˆ  la puissance publique de conserver son
r™le.

Moratoire  sur la taxation des ordinate urs dans les
pays du Sud 
et taux prŽfŽrentiel po ur la parti c ipation de
lÕŽconomie locale

Proposition

Ë titre transitoire, les ƒtats dits en voie de dŽveloppement,
doivent allŽger, voire supprimer, la fiscalitŽ sur la vente des
ordinateurs et de tous les outils liŽs aux TIC. Une taxation
modulable peut • tre imaginŽe en fonction du secteur auquel ils
sont destinŽs et de son niveau dÕutilitŽ soc iale (exemples :
exemption pour le secteur Žducatif, faible taxation pour le sec-
teur associatif et communautaire, etc.). Un autre crit• re de
variation de la taxation pourrait • tre la participation dÕentre-
prises locales ˆ  la fabrication ou ˆ  lÕassemblage du matŽriel.
Ceci exige des r• gles dŽrogatoires par rapport ˆ  celles de
lÕOMC.

ExposŽ des motifs

LÕentrŽe des technologies de lÕinformation dans un pays du
Sud constitue un puissant outil de dŽveloppement et un levier
de croissance. Ë ce titre les entreprises qui importent ou qui
assemb lent sur place ces o utils doivent bŽnŽficier  dÕune
exemption fiscale. Alors que dans les pays du Nord, la puis-
sance publique a jouŽ un r™le fondamental dans la recherche et
le dŽveloppement des TIC, on voudrait que seul le m archŽ
op• re au Sud.

SimultanŽment, il faut Žviter deux Žcueils :
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Ðpriver les pays du Sud des maigres recettes fiscales dont ils
disposent ;

Ðfavoriser la pŽnŽtration des produits du Nord sans per-
mettre le dŽveloppement endog• ne des pays du Sud.

Ceci implique que des efforts fiscaux soient menŽs pour
encourager pour  le moins lÕassemblage, pour le mieux la
construction de matŽriel sur place, avec le transfert de savoir-
faire que cela implique. Une vŽritable Žconomie de lÕassemblage
doit • tre dŽveloppŽe, en particulier en Afrique.

TIC et poll ution : pour une approche intŽgrŽe

Proposition

Les dŽchets issus des technologies de lÕinformation doivent
faire lÕobjet dÕun recyclage systŽmatique. Lorsque cela est pos-
sible, ce recyclage peut • tre une opportunitŽ pour mettre en
place de la formation qualifiante pour  des jeunes (cf. le pro-
gramme ÇOrdinateurs pour les Žcoles au QuŽbec È ou certaines
entreprises dÕinsertion fran• aises).

ExposŽ des motifs

Le passage de lÕ• re industrielle ˆ  lÕ• re informationnelle ne
rŽsout pas la question de la pollution. Certes lÕinformation est
proportionnel-lement moins productrice de dŽchets que les
activitŽs des secteurs primaires et secondaires, mais certains
pays se trouvent dŽjˆ  confrontŽs ˆ  la question des dŽchets
matŽriels liŽs aux technolog ies de lÕinf ormation. Ainsi au
Canada, en 1999 , plus de 30 000 tonnes ont ŽtŽ produites et
les prŽvisions dŽpassent 70000 pour 20058. De plus, certains
de ces dŽchets sont dangereux (exemples : mŽtaux lourds
contenus dans les cartes de circuits imprimŽs, oxyde de plomb
soluble des tubes cathodiques des ordinateurs).

Alors que le taux de renouvellement de tous les produits liŽs
au multimŽdia sÕintensif ie, la question va devenir primordiale.
Pour lÕinstant, ces dŽchets sont souvent entreposŽs, les entre-
prises hŽsitant ˆ  jeter des matŽriaux qui ont cožtŽ cher.
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De lÕacc•s ˆ  la formation et ̂  la participation

Acc• s indissoc iable ˆ  la fo rmation et ˆ  l a
participation

Proposition

Tout programme destinŽ ˆ  favoriser la connectivitŽ dÕun
pays, dÕune rŽgion, dÕune v ille ou dÕun quartier doit associer au
volet technique et infrastructurel un volet pŽdagogique. Les
cahiers des charges exigŽs des prestataires de service doivent
inclure un volet spŽcifique sur ces questions. En particulier, il
pe ut • tre e xp l ic i te m ent prŽvu qu e l es  c‰b lo -
opŽrateurs consacrent une partie de leurs bŽnŽfices ˆ  la forma-
tion.

Par ailleurs, tout point dÕacc• s public doit • tre dotŽ simulta-
nŽment des outils informatiques et connectiques et des forma-
teurs-accompagnateurs susceptibles de guider les utilisateurs,
non seulement dans lÕapprentissage des outils, mais aussi dans
la construction de contenus simples Ñ  Žcrits Ñ  ou plus Žla-
borŽs Ñ  multimŽdia, artistiques, etc. Ñ  et dans le traitement
et la hiŽrarchisation de lÕinformation. LÕexpŽrience fran• aise des
emplois de formateurs subventionnŽs par lÕƒ tat (sous forme
dÕem plois- jeunes) et son ef ficacitŽ peuvent inspirer des
dŽmarches similaires dans dÕautres pays.

ExposŽ des motifs

LÕacc• s aux TIC nÕest pas quÕune question dÕŽquipement.
Alors que la mode est ˆ  la fracture numŽrique et ˆ  son traite-
ment, il sÕagit de redonner  ˆ  la question de lÕacc• s sa pleine
mesure. Au-del̂  dÕun probl• me bien rŽel de connectivitŽ, la
capacitŽ dÕaccŽder aux TIC suppose de pouvoir • tre formŽ non
pas tant aux outils eux-m• m es quÕaux nouvelles fonctions
cognitives sollicitŽes par les TIC : capacitŽ ˆ  apprŽhender des
contenus mouvants, ˆ  hiŽrarchiser des informations, ˆ  les
contextualiser, ˆ  apprŽhender une logique non cartŽsienne et
fondŽe sur lÕincertitude, etc. CÕest ˆ  cette condition que la ma”-
trise des outils permettra ˆ  chacun de passer du statut de
simple consommateur de lÕinformation ˆ  celui de citoyen cri-
tique Ñ  en Žtant capable de hiŽrarchiser et trier cette informa-
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tion Ñ  et ˆ  celui dÕacteur Ñ  capable de produire ses propres
contenus.

En ce sens, les TIC peuvent constituer un vecteur tant de
dŽveloppement personnel que de citoyennetŽ active.

La dynamique ÇFragments du monde È, portŽe par
lÕassociation Vecam, permet ˆ  des jeunes de diffŽrents
pays francophones qui nÕont pas normalement acc• s ˆ
Internet, de construire ensemble un atlas en ligne,
occasion de visiter ou revisiter lÕhistoire, les institu -
tions, les enjeux sociŽtaux de leurs pays respectifs.
Cette dŽmarche, tout en formant au passage les
jeunes participants aux TIC, est surtout lÕoccasion de
les mettre en position de crŽateurs de contenus sur la
toile et pas seulement de consommateurs dÕinforma -
tion.

http://www.fragmentsdumonde.org/

Mu ltipl ication  des points  dÕacc• s publics , 
fruit dÕun partenar iat m ul tiple

Proposition

Les pays dŽveloppŽs doivent se doter dÕun rŽseau de points
dÕacc• s publics, installŽs dans des espaces publics ou des lieux
de socialisation prŽexistants (administrations, centres artis-
tiques et culturels, centres sociaux, Žcoles, Žquipements de
quartiers, locaux associatifs, etc.).

En tissu urbain, un point dÕacc• s public doit • tre accessible
dans un rayon de quelques centaines de m• tres du lieu dÕhabi-
tation de chaque citoyen.

Cette mise en place dÕune trame dense de points dÕacc• s
publics ne peut • tre que le fruit dÕune coopŽration entre
acteurs publics, privŽs et du tiers secteur. Les acteurs du tiers
secteur peuvent soit offrir des lieux de socialisation naturelle-
ment adaptŽs ˆ  lÕouverture dÕun point dÕacc• s public (locaux
associatifs, tŽlŽcentres, espaces artistiques, etc.) cf. infra, soit
aider ˆ  la crŽation de contenus et dÕusages innovants. Les
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acteurs publics et privŽs doivent articuler leurs forces afin de
permettre un financement de ces espaces, y compris dans les
zones les plus dŽlicates (zones rurales isolŽes, zones urbaines
en dŽserrance, etc.).

ExposŽ des motifs

Les politiques actives menŽes par certaines collectivitŽs
locales en mati• re dÕouverture des points dÕacc• s publics ont
portŽ leurs fruits. Ces expŽriences doivent maintenant • tre
Žtendues, voire gŽnŽralisŽes. Elles constituent le premier levier
pour permettre de lutter contre lÕinŽgalitŽ par les TIC.

Dans la ville de Brest, les PAPI Ñ  points dÕacc• s publics
ˆ  Internet Ñ  sont dissŽminŽs dans les locaux munici -
paux dont les biblioth• ques de quartier , les espaces
associatifs, les Žquipements de quartier du type Çmai -
sons pour tousÈÉ  Au total ces 33 PAPI, permettent ˆ
chaque citoyen de disposer dÕun point dÕacc• s public
dans un rayon de moins de 500 m• tres de son domi -
cile. Par  ailleurs, les 36 Žcoles primaires sont toutes
connectŽes et certaines, ouvertes au public en dehors
des temps scolaires, constituent des lieux de forma -
tion et de montage de projets.

http://www.mairie-brest.fr/cnt/papi.htm

Les li eux  comm u nautaires et assoc iatifs (ou
tŽlŽcentres), 
des p oints dÕacc• s pr i v ilŽgiŽs ˆ  reco nna”tre

Proposition

Les points dÕacc• s associatifs, appelŽs aussi tŽlŽcentres dans
certains pays (plut™t en AmŽr ique latine) ou rŽseaux commu-
nautaires dans dÕautres (plut™t dans les pays anglo-saxons),
doivent faire lÕobjet dÕune reconnaissance de la part des pou-
voirs publics, en particulier  des autoritŽs locales. Cette recon-
naissance peut se traduire par des partenariats concrets (mise
ˆ  disposition de locaux municipaux, lignes budgŽtaires spŽci-
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f iques dans les budgets municipaux, acc• s prioritaires aux
rŽseaux haut dŽbit, etc.).

ExposŽ des motifs

Ces points dÕacc• s rem plissent une f onction sociale sans
Žquivalent :

Ðils se dŽveloppent dans les quartiers dŽfavorisŽs, dans des
territoires isolŽs ;

Ðils sÕadressent le plus souvent ˆ  des populations qui sont
potentiellement les premi• res victimes de lÕexclusion par les
technologies ;

Ðils marient les fonctions de form ation aux technologies
avec dÕautres fonctions (exemples : alphabŽtisation, formation
professionnelle, initiation artistique, activitŽs sportives, etc.) ;

Ðils sont fortement enracinŽs dans la vie locale ;
Ðils constituent des lieux de construction de nouveaux

savoirs.
Ë ce titre, le rŽsultat de leur travail doit • tre reconnu et

encouragŽ afin dÕen favoriser la dissŽmination et lÕinteraction
avec dÕautres secteurs de la sociŽtŽ.

En France, certains ECM Ñ  espace culture multimŽdia
Ñ  m• nent un travail en direction des enfants et des
jeunes des quartiers o•  ils sont implantŽs Ñ  quartiers
Nord de Marseille pour la ÇFriche belle de MaiÈ, Saint-
Ouen pour  ÇMains dÕÎ uvres È Ñ  en utilisant lÕart
comme fil conducteur de leur dŽmarche. SÕappuyant
sur le travail dÕun rappeur ou dÕun po• te par exemple,
il s vont am ener  les enf ants et jeunes  adultes ˆ
enqu• ter sur leur env ironnement de pro ximitŽ Ñ
recueil de sons, dÕimages sur le quartier Ñ  puis ˆ  crŽer
leurs propres contenus multimŽdia. Au final, ils sortent
du stage avec une rŽalisation dont ils sont coauteurs
(un CD ou CD-rom) et se sont formŽs ˆ  des outils Ñ
log iciels de traitem ent d u son o u de lÕimage par
exemple Ñ  parfois tr• s ŽlaborŽs.

http://www.lafriche.org/friche/multimedia/index.html
http://www.mainsdoeuvres.org
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La q uali tŽ des services pour tous

Proposition

Les services ne doivent pas faire lÕobjet dÕune mise ˆ  disposi-
tion ˆ  deux vitesses : lÕergonomie des terminaux, le dŽbit, la fia-
bilitŽ (des c‰bles, des commutateurs, du serveur, etc.) doivent
• tre dÕaussi bonne qualitŽ pour les zones dŽfavorisŽes ou
enclavŽes (territoires ruraux, etc.) que pour le reste du pays.
Un effort spŽcifique en mati• re dÕinfrastructure doit • tre portŽ
vers ces territoires.

ExposŽ des motifs

Dans les pays occidentaux, on voit appara”tre une nouvelle
hiŽrarchie entre les rŽseaux de qualitŽ (haut dŽbit, fiabilitŽ des
machines, etc.), rŽseaux des riches et en particulier du monde
scientifique et de lÕentreprise, et le rŽseau classique, rŽseau du
pauvre. M• me si de nombreuses personnes seraient dŽjˆ  heu-
reuses de pouvoir accŽder au rŽseau normal et consid• rent le
haut dŽbit ou lÕamŽlioration de lÕergonomie comme des ques-
tions subsidiaires, il faut veiller ˆ  ce que ce ne soit pas lˆ  une
source nouvelle dÕinŽgalitŽ. Ceci est dÕautant plus important
que la qualitŽ des services est souvent la condition sine qua
non pour • tre crŽateur de contenus et non pas simple consom-
mateur.

En France, sÕest crŽŽ dŽbut 2001, un groupement
dÕintŽr• t Žconomique, intitulŽ Gitoyen, fruit du regrou -
pem ent de c inq acteurs. LÕobjectif est de crŽer un
nouveau f ournisseur dÕinfrastructure dÕhŽbergement et
dÕacc• s ˆ  Internet. Il sÕagit Çde fournir une offre alter -
native dans un but non marchand et un cadre principa -
lement citoyen, associatif et socialÈ. Le regroupement
permet dÕacheter de la connectivitŽ nationale et inter -
nationale ˆ  meilleur prix. Il fonctionne donc en tant
quÕopŽrateur de tŽlŽcommunication pour ses membres.

http://www.gitoyen.net/
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Le haut dŽbit, nouvel  enjeu de service universel

Proposition

Le d Žveloppement de lÕacc• s au haut dŽbit do it • tre
dŽcouplŽ du choix du fournisseur dÕacc• s. Les fournisseurs de
service ˆ  haut dŽbit doivent permettre un acc• s non discr imi-
natoire ˆ  tous les hŽbergeurs et fournisseurs dÕacc• s, commer-
ciaux ou associatifs.

De la m• me mani• re quÕils lÕont fait pour lÕacc• s ˆ  Internet
premi• re gŽnŽration, les rŽseaux citoyens doivent sÕorganiser
afin de fournir une offre alternative ˆ  celle des entreprises pri-
vŽes en mati• re dÕacc• s ˆ  lÕADSL et ˆ  la boucle locale radio
aujourdÕhui, ˆ  Internet 2 demain.

ExposŽ des motifs

Le dŽveloppement du haut dŽbit semble • tre le nouveau
cheval de Troie pour le contr™le des acc• s et des contenus par
les sociŽtŽs de tŽlŽcommunications et leurs filiales f ournis-
seuses dÕacc• s. En France par  exemple, France TŽlŽcom
impose le choix de Wanadoo com me fournisseur dÕacc• s
lorsque son client prend le forfait Turbo en ADSL. Ce couplage
acc• s haut dŽbit/fournisseur dÕacc• s est le meilleur moyen de
suppr imer la concurrence et dÕemp• cher en particulier le dŽve-
loppement des fournisseurs dÕacc• s associatifs ou municipaux.

Par ailleurs, ces entreprises nÕŽtant soumises, dans la majo-
ritŽ des pays, ˆ  aucune obligation de connexion de zones dŽfa-
vorisŽes, le risque dÕun haut dŽbit rŽservŽ aux riches se profile
ˆ  grande vitesse. Elles ne sont, par ailleurs, pas plus obligŽes de
laisser  des fournisseurs dÕacc• s associatifs utiliser leurs c‰bles
pour amener le haut dŽbit l̂  o•  elles ne le font pas.

Ce contr™le de lÕacc• s permet Žgalement une orientation
vers des contenus com merciaux  et dŽto urne lÕutilisateur
dÕInternet des contenus portŽs par les rŽseaux citoyens et des
ressources gratuites. Enfin, m• me sÕils nÕen abusent pas dans la
pratique, rien nÕemp• che un fournisseur dÕacc• s mis en position
de monopole de se comporter en censeur .

Aux ƒtats-Unis et maintenant en Su• de, se dŽvelop -
pent des rŽseaux sans fil, utilisant les ondes radio,
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haut dŽbit. SÕappuyant sur des technologies libres, ils
permettent la crŽation dÕun rŽseau local gratuit, pro -
priŽtŽ des communautŽs locales, en totale autonomie
par rapport aux f ournisseurs dÕacc• s marchands.

http://www.seattlewireless.net/
http://www.stockholmopen.net

Mise en place de s infrastructures : le beso in 
dÕu ne responsabi lisation de la puissance publique

Proposition

La mise en place des infrastructures ne peut • tre laissŽe au
simple jeu du marchŽ. Elles doivent • tre intŽgrŽes dans une
vision globale de la mission de service public, ce qui implique :

Ðque la mise en place des infrastructures au Sud permettent
ˆ  ces pays dÕen garder le contr™le. On peut imaginer quÕune
partie des gains rŽalisŽs par les pays du nord sur la vente de
licences soit versŽe dans un Çfonds de dŽveloppement solidaire
È des TIC qui permettent au pays du Sud de financer  leurs
besoins en infrastructures de fa•on autonome.

Ðque la mise en place des infrastructures au Nord rŽpondent
ˆ  un cahier des charges de missions de serv ice publique tr• s
serrŽ, incluant le maillage des zones a priori exclues de ces
infrastructures ;

ÐquÕune partie des gains rŽalisŽs par ces entreprises soit
reversŽ via lÕƒtat, ˆ  des acteurs porteurs de dŽveloppements
non marchands des TIC.

ExposŽ des motifs

Derri• re la construction des infrastructures rŽseaux, on voit
se profiler des enjeux f ondamentaux en termes de gouver-
nance.

Au Sud, alors que le besoin de connectivitŽ est si important,
cette construction peut • tre lÕoccasion dÕune main-mise sup-
plŽmentaire des entreprises du Nord sur leurs Žconomies. On
sait que la main-mise sur les ÇtuyauxÈ induit un contr™le pos-
sible des contenus qui y circuleront. Pour le moins, elle ouvre
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des autoroutes commerciales aux dŽveloppeurs de logiciels,
sites et portails commerciaux, ce qui explique en partie leur
rŽcent enthousiasme ˆ  rŽsoudre la fracture numŽrique ÇNord-
Sud È. Ë terme, loin de rŽsoudre la fracture numŽr ique, on
risque dÕaccentuer encore la dŽpendance des pays du Sud ˆ
lÕŽgard des entreprises du Nord et de renforcer le cercle vicieux
dŽveloppement/ endettement/dŽpendance.

Au Nord, on observe dŽĵ  le phŽnom• ne suivant : certains
gouvernements locaux ou nationaux vendent aux ench• res les
licences (tŽlŽphones 3e gŽnŽration, ABLR) ou sous-traitent
sans contr™le les marchŽs (c‰blage, fibre optique, etc.). Cette
approche purement marchande et dŽresponsabilisŽe de la part
de lÕƒ tat Ñ  le marchŽ r • glera le p ro bl• m e, tirons-en le
maximum de bŽnŽfice Ñ  par vente au mieux offrant, nÕest pas
sans consŽquences pour le consomm ateur qui au bout du
compte paye le prix de la ponction Žtatique. Mais cette ponc-
tion ne serait pas un probl• me si, dÕune part, la vente ou la ces-
sio n de marchŽs sÕaccompagnait dÕun cahier des charges
incluant des missions dÕintŽr• t gŽnŽral ambitieuses (exemple :
obligation de c‰bler des quartiers ou des zones sans rentabi-
litŽ) et, dÕautre part, lÕargent prŽlevŽ ainsi sur le marchŽ Žtait
pour partie rŽinvesti dans le secteur Çsocial et civique È des
technologies de lÕinformation. Or, il nÕen est rien. LÕItalie est le
seul pays europŽen ˆ  avoir prŽvu explicitement que 10 % des
bŽnŽfices des ventes de licences de tŽlŽphonie mobile seraient
reversŽe ˆ  la recherche scientifique, au plan dÕaction pour le e-
gouvernement et les TIC. Preuve que cela est faisable.

Au Canada, la loi prŽvoit dŽĵ  que les c‰blo-opŽrateurs doi-
vent reverser 5 % des marges dŽgagŽes aux organisation de la
sociŽtŽ civile, mais cette loi nÕest, dans les faits, pas ou peu
appliquŽe car elle va ˆ  contresens dÕautres mesures de dŽres-
ponsabilisation de la puissance publique. Dans certaines villes
italiennes, les municipalitŽs qui sont dans un bon rapport de
force ˆ  lÕŽgard des entrepr ises, imposent ˆ  celles-ci de soutenir
financi• rement des acteurs du tiers secteur, en leur faisant
valoir le gain en termesdÕimage quÕelles peuvent en retirer.

Rendre transparent et assoc ier le tiers-secteur 
aux dŽc isions de pr ivatisation  et dÕattr ibu tion de
marchŽs pub li cs
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Proposition

Toute dŽcision de privatisation ou dÕattribution dÕun marchŽ
public doit faire lÕobjet dÕune consultation publique prŽalable ˆ
laquelle les acteurs sociaux et civiques pourront participer.

ExposŽ des motifs

Dans la mesure ou ces dŽmarches ont de lourdes consŽ-
quences en mati• re de gestion du bien commun, la dŽcision
doit • tre prise de fa• on transparente (notamment dans les
pays ou cela se dŽcide dans le secret le plus total) et en asso-
ciant en amont, dans la constitution du cahier des charges, des
acteurs sociaux et civiques.

Di ffus ion de PC ̂  bas pr i x de stinŽs aux bas reve nus

Proposition

Ë lÕinstar de ce que font certaines entreprises dÕinsertion
avec  lÕŽlectromŽnager (cf. en France le rŽseau ÇEnvie È) ou
dŽjˆ  avec lÕinf ormatique (cf. Actif DPS en rŽgion parisienne), les
ordinateurs peuvent • tre recyclŽs et revendus ˆ  bas prix, per-
mettant ainsi lÕachat par des publics ˆ  bas revenus. Au pas-
sage, cette activitŽ peut gŽnŽrer  des emplois et la mise en
place de lieux de formation intermŽdiaire pour des personnes
en rŽinsertion.

Par ailleurs, des politiques publiques dÕaide f inanc i• re aux
familles, telles que celles menŽes par le QuŽbec pourraient • tre
expŽrimentŽes dans dÕautres pays.

ExposŽ des motifs

Si la multiplication des points dÕacc• s publics doit rester la
pr ioritŽ, lÕencouragement ˆ  lÕachat ne peut • tre nŽgligŽ afin
dÕatteindre des publics qui ne v iendront pas dans les lieux
publics. Cet acc• s individuel doit • tre accompagnŽ dÕune for-
mation ŽlŽmentaire, pour que lÕordinateur  prenne son sens.

Cet encouragement ˆ  lÕachat peut prendre deux formes :
Ðla pr ise en charge dÕune partie du cožt de financement par

lÕautoritŽ publique, ˆ  lÕinstar de ce qui se fait au QuŽbec (aide
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f inanci• re pour lÕachat ou la location dÕun ordinateur, ainsi que
pour la connexion ˆ  Internet) ;

ÐlÕencouragement par la puissance publique dÕinitiatives de
lÕŽconomie sociale permettant le recyclage dÕordinateurs ˆ  bas
prix.

La premi• re solution semble donner des fruits. Au QuŽbec,
ce sont plus de 100 000 f amilles qui se sont branchŽes ˆ
Internet en moins dÕun an. Elle pose cependant plusieurs ques-
tions : ce programme laisse de c™tŽ les plus dŽmunis qui nÕont
pas les moyens de payer le complŽment ; pour ceux qui en ont
bŽnŽficiŽ, comment payeront- ils leur abonnement lorsque le
programme sÕach• vera en mars 2001 ? Plus gŽnŽralement,
dans un pays o•  la pauvretŽ est en progression constante, est-
il justifiŽ de dŽpenser 120 millions de dollars canadiens pour
ces connexions alors que des besoins ŽlŽmentaires ne sont pas
satisfaits ?

La seconde solution, en sÕappuyant non pas sur des pro-
gramm es ponctuels m ais sur d es circuits Žconomiques ˆ
dimension sociale, prŽsente lÕavantage de la pŽrennitŽ et de la
crŽation dÕemplois par ricochet. Toujours au QuŽbec, le recy-
clage dÕordinateurs par  des jeunes apprentis a bien effective-
ment ŽtŽ pensŽ, mais pour Žquiper gracieusement les Žcoles
de la Province.

Do n dÕordinate urs aux pays du Sud : 
pas de transfert dÕoutil s sans transfert de
com pŽtences

Proposition

Tout don de matŽriel informatique aux pays du Sud doit
sÕaccompagner dÕun transfert de compŽtences permettant aux
acteurs locaux non seulement de recycler, adapter et entre-
tenir ce matŽriel, mais aussi dÕacquŽrir des compŽtences facili-
tant un dŽveloppement endog• ne.

ExposŽ des motifs

La mode est ˆ  lÕexpŽdition vers les pays les plus dŽshŽritŽs
des ordinateurs devenus obsol• tes dans des pays occidentaux
o•  le rythme de renouvellement des parcs informatiques est de

64

DD 117 StŽs info.qxb  5/11/02  15:25  Page 64



deux ans. Le Nord se donne ainsi ˆ  peu de frais (le cožt du
transport) bonne conscience et prŽtend rŽpondre ˆ  la question
de la fracture numŽrique, transformant le Sud en poubelle infor-
mationnelle. Quant aux pays du Sud, ils sont dans un tel Žtat
de dŽpendance quÕils ne peuvent que remercier pour lÕaum™ne
qui leur est faite.

Il serait prŽmaturŽ et contre-productif dÕarr• ter ces dons,
mais les accompagner de prŽcautions (se donner les moyens
dÕavoir un suivi technique sur place) et de transferts de compŽ-
tences (prendre prŽtexte du don de matŽriel pour dŽvelopper
les compŽtences locales) semble indispensable.

LÕassociation ANFA, fondŽe par des BŽninois et basŽe
en France, travaille ˆ  la promotion du logiciel libre en
Afr ique. Elle installe des plates- formes Linux sur des
ordinateurs destinŽs ˆ  lÕAfrique et accompagne sur
place les ordinateurs en formant leurs interlocuteurs et
futures utilisateurs. Elle permet ainsi simultanŽment la
diffusion de technologies gratuites et de savoirs-faires.

Site Web en construction.

TIC et dŽmocratie reprŽsentative

Mise en lig ne systŽm atique des textes dÕor igine
publique , 
en amo nt et en aval  de leur adoptio n

Proposition

Les textes lŽgislatifs, dŽlibŽratifs des autoritŽs locales, natio-
nales et supranationales, ainsi que des ŽlŽments budgŽtaires
doivent faire lÕobjet dÕune mise en ligne avec possibilitŽ de tŽlŽ-
chargement. Cette mise en ligne, dŽjˆ  systŽmatique dans cer-
tains pays pour les textes adoptŽs par certaines administra-
tions et corps lŽgislatifs, demande un travail supplŽmentaire de
simplification et dÕorganisation de lÕinformation af in dÕ• tre
accessible et comprŽhensible par  le plus grand nombre.
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Surtout, ce sont les propositions de textes (projet, proposi-
tion de lois, de directives, de dŽcrets municipaux, etc.) qui doi-
vent faire lÕobjet dÕune mise en ligne systŽmatique afin de per-
mettre aux citoyens dÕen prendre connaissance, dÕen dŽbattre,
voire de construire de lÕalternative.

ExposŽ des motifs

Si certaines administrations (voir les efforts du gouverne-
ment fran•ais en ce sens) ont entrepris un effort considŽrable
de mise en ligne des documents dont ils sont les auteurs et
destinŽs aux citoyens, cet effort demande ˆ  • tre systŽmatisŽ,
dans un souci de transparence et de meilleure information du
citoyen, notamment en mati• re budgŽtaire. Encore faut-il que
cette information soit correctement organisŽe, accompagnŽe
de moteurs de recherche adaptŽs, etc.

Quant ˆ  la publication des textes en amont de leur  adoption,
les rares expŽriences f ran• aises comme la mise en dŽbat de la
loi sur les sociŽtŽs de lÕinformation devraient • tre gŽnŽralisŽes.

Mise en place de  guiche ts uniques dÕacc• s  ̂
lÕadministration

Proposition

Des guichets uniques dÕacc• s ˆ  lÕadministration en ligne doi-
vent • tre ouverts conjointement par les collectivitŽs locales,
les serv ices dŽconcentrŽs de lÕƒtat, les organismes sociaux
(CAF, CPAM, etc.). Dans chaque guichet, une Žquipe accueille-
rait les administrŽs et les aiguillerait pour mener ˆ  bien leurs
dŽmarches administratives en ligne (obtention dÕun formulaire,
dŽclaration fiscale, publication de bans, obtention de papiers
dÕidentitŽ, mise ˆ  jour de dossier administratif, etc.)

ExposŽ des motifs

Le dŽveloppement des possibilitŽs de mener les dŽmarches
administratives en ligne est en soi un progr• s, mais ne suffit
pas. Ces dŽmarches administratives ˆ  distance ne permettent
pas de rŽpondre aux besoins suivants :

Ð formation ˆ  ces outils ;
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Ðacc• s ˆ  cette simplification pour les personnes non Žqui-
pŽes ;

Ð solution aux cas administratifs complexes ;
ÐŽcoute humaine de lÕadministration.
LÕouverture de ces guichets uniques obligerait les administra-

tions ˆ  coopŽrer entre elles dans le sens dÕune plus grande
accessibilitŽ et ˆ  garder, voire renforcer leur r™le dans la crŽa-
tion dÕun lien personnel entre administration et administrŽ. Ils
contribueraient Žgalement ˆ  la crŽation dÕun nouveau mŽtier :
celui de ÇmŽdiateur administratif È dont la f onction premi• re
serait de fluidifier les relations adminis-tration/admnistrŽ.

Des Žlus plus  access ib les et interacti fs

Proposition

Ë lÕinstar de ce que font dŽĵ  certaines assemblŽes pilotes, il
sÕagit de dŽvelopper  systŽmatiquement le dŽveloppement
dÕacc• s ˆ  Internet pour les Žlus, tant pour  leur travail parlemen-
taire, que pour leurs relations avec les Žlecteurs et de leur per-
mettre dÕ• tre formŽs ˆ  ces nouvelles pratiques dŽmocratiques.
Au-del̂  de sites Web les plus complets et interactifs possibles,
de nouveaux dispositifs peuvent • tre imaginŽs contribuant ˆ  un
dialogue plus nourri et permanent entre Žlus et citoyens. Ceci
implique que les diffŽrentes assemblŽes se dotent des moyens
techniques et financiers (rŽmunŽration dÕŽquipe dÕanimation,
de forums, etc.) adaptŽs.

ExposŽ des motifs

Les acteurs de la puissance publique ne doivent pas oublier
quÕils leur appartient de donner lÕexemple de lÕusage citoyen
dÕInternet en se lÕappropriant prioritairement.

Les assemblŽes dÕŽlus, locales, nationales et supranationales,
doivent donc • tre plus largement dotŽes dÕoutils leur permet-
tant de dŽvelopper la relation citoyen-classe politique.

Envisager un processus lŽgislatif modernisŽ, rendre les dŽli-
bŽrations plus transparentes, donner lÕacc• s ˆ  lÕinformation sur
lÕŽvolution dÕun texte et donner lÕopportunitŽ dÕintervenir aux
groupes de citoyens concernŽs est aujourdÕhui possible et
dev ient donc un devoir dÕƒtat, tant ˆ  lÕŽchelon local que
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national.
La construction dÕun dialogue direct via le Net entre lÕŽlu ou

les administrateurs qui travaillent ˆ  ses c™tŽs et les citoyens
semble • tre ˆ  ce jour dans lÕimpasse. Les quelques expŽriences
(exemple : Agoranet en France) tŽmoignent soit de la frilositŽ
des Žlus qui se sentent dŽpassŽs et ne savent pas comment
gŽrer  lÕafflux de questions qui leur parviennent, soit de leur
franche hostilitŽ, considŽrant que le mandat qui leur a ŽtŽ
confiŽ par le vote suffit ˆ  asseoir leur lŽgitimitŽ et que le reste
nÕest que gadget.

Par ailleurs, Internet est un mŽdia prŽŽlectoral ; il y a lieu ˆ  ce
titre de lŽgifŽrer sur cet usage, pour Žviter les abus (adaptation
du push marchand ˆ  lÕusage politique).

Interdiction ̂  lÕŽche lle  euro pŽenne d u vote en  l igne

NB : Cette proposition est en opposition avec la proposition prŽcŽdente.

Proposition

La Charte des droits fondamentaux europŽens ou, ˆ  dŽfaut,
les traitŽs de lÕUnion doivent garantir ˆ  chaque citoyen de
lÕUnion la capacitŽ de voter en toute libertŽ de jugement, sans
que des pressions puissent • tre exercŽes sur  lui ou sur elle. Ë
ce titre, le vote en ligne doit • tre formellement interdit des
pratiques Žlectorales europŽennes.

ExposŽ des motifs

Alors quÕune premi• re expŽrience de vote en ligne sÕest
dŽroulŽe en mars 2000 en Arizona (Žlections primaires des
dŽmocrates), emportant un succ• s quantitatif incontestable
(16000 bulletins Žlectroniques en 24 heures), cette dŽmarche
para”t dangereuse ˆ  plus dÕun titre.

ÐElle nÕoffre pas ˆ  lÕŽlecteur les garanties de lÕisoloir ; nul ne
sait quelles sont les pressions (familiales par exemple) exercŽes
le cas ŽchŽant devant lÕordinateur.

ÐEll e rajou te  un e i nŽgal itŽ c iviqu e ˆ  une  in Žg al itŽ
Žconomique : les citoyens dotŽs dÕun ordinateur connectŽ dis-
posent ainsi dÕune facilitŽ supplŽmentaire pour voter.
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ÐSurtout, elle rŽduit le temps fort de la dŽmocratie reprŽ-
sentative que sont les Žlections ˆ  un acte Çpresse-bouton È,
oubliant que lÕessentiel du processus se situe en amont, dans le
dŽbat public, la confrontation des propositions et positions,
lÕŽlaboration du choix du citoyen. Cette mŽthode ram• ne le
citoyen ˆ  un ÇconsommateurÈ politique qui, apr• s avoir com-
mandŽ une nouvelle montre sur  le Net, choisira son candidat
favori sur les sites Web des candidats. Alors que les Žlus se
voient trop souvent dicter leurs choix par les opinions tirŽes
des sondages, ils auront dŽsormais ˆ  rŽpondre au dictat du
vote en ligne, rendant leur t‰che encore plus dŽmagogique et
de courte vue que jamais.

De nombreux Žlus, notamment des dŽputŽs europŽens, sem-
blent succomber ˆ  la f ascination du vote en ligne : celui-ci
serait la panacŽe ˆ  la crise de la dŽmocratie reprŽsentative et
permettrait de combler le fossŽ entre les Žlus et leurs Žlec-
teurs. CÕest contre cette illusion qui dŽnaturerait le sens m• me
de la dŽmocratie quÕune interdiction doit • tre mise en place.
Certaines lŽgislations nationales constituent, dÕun point de vue
juridique, un rempart suffisant (exemple : la constitution fran-
• aise), mais cette interdiction devrait • tre consolidŽe ˆ  lÕŽchelle
europŽenne et entrer dans les principes fondamentaux de
lÕUnion europŽenne.

Ë noter  quÕune telle interdiction nÕemp• che pas, bien au
contraire, le vote Žlectronique, cÕest-ˆ -dire le vote sous forme
de saisie sur clavier dans un bureau de vote public. Cette pra-
tique offre toutes les garanties du vote traditionnel par bulletin
dans lÕurne et peut faciliter le comptage en minimisant les
risques de fraude.

Implantation ˆ  lÕŽchel le europŽenne du vote en ligne

Proposition

Le vote en ligne doit • tre encouragŽ et dŽveloppŽ tant pour
des Žlections locales que nationales ou europŽennes.

ExposŽ des motifs

Le vote en ligne constitue un moyen sans Žquivalent pour :
Ð inciter les personnes inscrites sur  les listes Žlectorales ˆ
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aller voter et donc lutter contre lÕabstentionnisme ;
Ðrapprocher lÕŽlecteur des candidats, dŽvelopper le dŽbat

dŽmocratique, encourager un vote rŽflŽchit et informŽ (par les
liens avec les sites des candidats, les informations lŽgales, les
sondages etc.) et lutter ainsi contre des formes de crise de la
reprŽsentation ;

Ð garantir  la conf identialitŽ et la transparence, puisque
aucune relation ne peut • tre Žtablie entre lÕŽlecteur et le vote
et que le dŽpouillement devient un calcul automatisŽ.

De plus, contrairement aux idŽes re•ues,
Ðle vote en ligne nÕencourage pas les atteintes au libre

arbitre, car chacun est libre de voter depuis nÕimporte quel ter-
minal et en tout Žtat de cause, les influences subies se passent
bien en amont de lÕisoloir ;

Ðil ne sÕadresse pas quÕaux personnes munies dÕun ordina-
teur personnel puisquÕil peut • tre effectuŽ depuis un poste de
bureau, ou dans un point dÕacc• s public.

Form ation des perso nnels des col lectiv i tŽs locales 
et des adm inistrations publique s

Proposition

Le personnel des collectivitŽs locales et des administrations
doit recevoir de fa• on systŽmatique une f ormation lui permet-
tant dÕutiliser au mieux les TIC, ˆ  la fois dans ses rapports avec
les administrŽs, mais aussi au sein de son Žquipe, par une cul-
ture du travail en rŽseau.

ExposŽ des motifs

Le personnel public est aujourdÕhui totalement non prŽparŽ
aux mutations de son mŽtier induites par lÕarrivŽe des TIC. La
difficultŽ ne rŽside pas dans lÕacquisition technique de lÕusage
de ces outils, mais dans le changement de culture de lÕadminis-
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tration quÕelles induisent. MoulŽs ˆ  lÕŽcole de la hiŽrarchie admi-
nistrative, ces fonctionnaires doivent faire lÕapprentissage du
travail en rŽseau qui implique partage de lÕinformation, Žcrase-
ment des niveaux hiŽrarchiques, rapprochement de lÕadmi-
nistrŽ, prioritŽ donnŽe ˆ  lÕŽcoute, etc.

Une dŽmocratie interne dans to us les corps
intermŽdiaire s

Proposition

Les associations, syndicats, partis politiques doivent utiliser
de fa•on plus systŽmatique les TIC au service de logiques de
dŽmocratie interne, dÕŽcrasement des hiŽrarchies, de rappro-
chement de la Çbase È avec les ÇdŽcideursÈ, de dŽbat dŽmo-
cratique. Le vote en ligne peut Žgalement • tre appliquŽ ˆ  lÕintŽ-
rieur de ces organisations, facilitant lÕexpression dŽmocratique
tout en assurant la libertŽ dans la reprŽsentation.

ExposŽ des motifs

Ce qui vaut pour lÕUnion europŽenne, lÕƒ tat ou les collecti-
vitŽs territoriales doit valoir Žgalement pour les autres acteurs
de la vie dŽmocratique, quÕil sÕagisse des partis politiques, des
syndicats et des acteurs du monde associatif . Or, aujourdÕhui,
ces derniers sont encore loin dÕavoir franchi le pas, nÕutilisent
pour la plupart les TIC que comme vitrine et, dÕune fa• on plus
gŽnŽrale, sont bien prompts ˆ  dŽnoncer  chez la puissance
publique les dŽfauts dont ils souffrent Žgalement en interne.
Or, la dŽmocratie interne, la transparence, la qualitŽ du dŽbat
sont tout aussi importantes au sein de ces acteurs que dans
les rapports ˆ  la puissance publique. Ils participent dÕune cul-
ture dŽmocratique qui doit nourrir lÕensemble de la sociŽtŽ. Ces
organisations renforceraient leur lŽgitimitŽ interne et externe si
elles Žtaient capables elles aussi de tirer le meilleur de la culture
du rŽseau.

ƒlections de comitŽ dÕentreprise par Internet

Alors que leur  prŽsence sur Internet est plus que sym -
bolique, les salariŽs Žlecteurs de lÕassociation des CitŽs
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du secours catholique (accueil de personnes en diffi -
cultŽ) ont pu voter  par rŽseau Žlectronique pour
choisir leurs reprŽsentants : dŽlŽguŽs du personnel et
reprŽsentants du comitŽ dÕentreprise. Un gain de
temps et de sŽcuritŽ dans les comptages et dans
lÕorganisation des 11  bureaux de vote et leurs 28
urnes nŽcessaires ˆ  lÕŽlection des titulaires et des sup -
plŽants.

TIC, innovation civique et sociale

Valor i ser et d iffuser les expŽrience s pionni • res 
en mati• re dÕusages c itoyens et soc iaux des TIC

Proposition

Mettre en place des outils permettant la capitalisation et le
partage dÕexpŽriences innovantes en mati• re dÕusages sociaux
et dŽmocratiques des TIC.

ExposŽ des motifs

Les innovations en mati• re dÕusages sociaux et dŽmocra-
tiques des TIC ont besoin, en cette phase encore pionni• re,
dÕ• tre mutualisŽs, de mani• re ˆ  pouvoir tirer parti des bonnes
comme des moins bonnes expŽriences. Les TIC elles-m• mes
offrent aujourdÕhui les outils nŽcessaires ˆ  cette capitalisation
(bases de donnŽes en ligne, centres de ressources, clearing
houses, etc.).

Certains acteurs associatifs ont commencŽ ˆ  mener ˆ  bien
cette dŽmarche Ñ  e@cn en Europe, Funredes en AmŽrique
latine, etc. Ñ , souvent en marge de leurs autres activitŽs, en
gŽnŽral par manque de soutiens financiers pour ce type dÕacti-
vitŽs.

Or, ce travail de collecte, observation, Žvaluation, capitalisa-
tion, peut • tre utile pour les acteurs du secteur public, voire
privŽ. Ë ce titre il pourrait faire lÕobjet de nouveaux partena-
riats entre ces divers secteurs.

Le ÇCentre ressource de lÕInternet citoyen È en France
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permet aux acteurs locaux de rŽfŽrencer leurs initia -
tives en mati• re dÕusages dÕInternet pour la vie locale,
de proximitŽ et lÕexpression citoyenne. Ce faisant, ils
leur donnent de la v isibilitŽ et participent ˆ  lÕŽchange
dÕexpŽr iences et de savoir-faire.

http://www.internetcitoyen.net

LÕObservatoire des usages de lÕInternet (OUI) a mis en
place une Çbase de partage dÕusages de lÕInternet È,
sorte de rŽseau dÕŽchanges de savoirs sur les usages
de lÕInternet.

http://www.oui.net

Les outils  au serv ice de la dŽmocratie partic ipative

Proposition

Mise en place dÕun groupe de travail assoc iant rŽseaux
civiques et chercheurs dans la perspective de dŽvelopper des
outils rŽpondant aux besoins de dŽmocratie interne de ces
rŽseaux et aux nŽcessitŽs de nourrir lÕespace dŽmocratique par
des dŽmarches plus participatives.

ExposŽ des motifs

De nombreux rŽseaux civiques et/ou politiques cherchent ˆ
promouvoir, aux c™tŽs de formes renouvelŽes de dŽmocratie
reprŽsentative, des dynamiques de dŽmocratie participative
(confŽrences de consensus, budgets participatifs, comitŽs de
quartiers, etc.). Sans attendre lÕirruption des TIC, certains ont
aussi cherchŽ ˆ  dŽvelopper des outils facilitant le dŽbat dŽmo-
cratique (exemples : Abaque de RŽgnier, PŽricles, etc.). Depuis,
diff Žrentes expŽr iences telles que les f orum s virtuels par
consensus expŽrimentent sur la voie de la participation dŽmo-
cratique ˆ  distance en utilisant Internet. En sÕappuyant sur les
recherches actuelles autour des ÇcollecticielsÈ, de nouveaux
outils pourraient • tre ŽlaborŽs rŽpondant aux aspirations de
plus value dŽmocratique des rŽseaux citoyens.
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Utili ser Internet com me espace de mutual isation et
de m ise en cohŽrence des propos itions portŽes par
les acteurs du  tiers secteur

Proposition

CrŽation dÕune Çclearing house È (ou centre de ressources en
ligne) spŽcialisŽe dans lÕidentification et la rŽpertoriation des
propositions Žmanant des acteurs citoyens.

ExposŽ des motifs

Les acteurs du tiers secteur mobilisent une Žnergie considŽ-
rable ˆ  construire des prises de positions et des propositions
alternatives. Mais ces propositions se heurtent ˆ  une difficultŽ
de mŽdiatisation (les mŽdias sÕintŽressent plus ˆ  la contesta-
tion, surtout lorsquÕelle est violente ! quÕ̂ lÕalternative) et ne
sont pas suffisamment relayŽes par dÕautres mouvements qui
le plus souvent en ignorent tout simplement lÕexistence ou la
convergence avec leurs propres prŽoccupations. Un centre de
ressources en ligne permettrait de disposer dÕune cartographie
en temps rŽel des propositions citoyennes dans des domaines
aussi diffŽrents que lÕŽcologie, les droits des femmes, la dŽmo-
cratie locale ouÉ  lÕappropriation sociale des TIC !

CrŽation  dÕindicateurs de lÕimpact soc ial  des TIC 
par les  acteurs du  tiers secteur

Proposition

Construire des indicateurs sÕappuyant sur  des travaux trans-
disc iplinaires Ñ  soc iologie, anthropologie, sc iences cog ni-
tives, etc. Ñ  permettant de mesurer les rŽelles transforma-
tions induites par lÕintroduction des TIC (quelle transformation
du rapport enseignant/enseignŽ, quelle transformation du pou-
vo ir  d ans  lÕen tr ep r ise, d an s u ne a dm inis -
tration, etc.).

ExposŽ des motifs

Alors que les pouvoirs publics ne mettent toujours pas en
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place de fa• on systŽmatique des indicateurs permettant de
mesurer les impacts Žcologiques, sociaux, etc. des dŽveloppe-
ments scientifiques et technologiques, le tiers secteur, sans
plus attendre, peut mettre en place ses propres indicateurs en
mati• re dÕimpact social des TIC.

Mise en place dÕun espace  dÕobservation des
politiques, 
des usage s en mati• re  de TIC et dÕinte rface  entre
acteurs

Proposition

La mise en place dÕorganismes ÇdÕinterface È permettrait une
meilleure coordination entre les acteurs du tiers secteur et les
instances de dŽcision europŽennes et nationales.

Il sÕagit dÕimaginer  un nouveau type de structures et de lieux,
fŽdŽrant des ÇrŽseaux de rŽseauxÈ et permettant la libre dis-
cussion avec les pouvoirs publics.

Ces nouvelles structures, prŽsentes dans les diffŽrents pays
europŽens et coordonnŽes en rŽseau devraient constituer tout
ˆ  la fois :

Ðun observatoire des usages sociaux ;
Ðun centre dÕanalyse et dÕŽtudes prospectives  sur les

impacts sociŽtaux des TIC ;
Ðune instance de conseil et dÕexpertise pour la dŽc ision

publique.
Leurs t‰ches pourraient sÕarticuler autour des axes suivants :
Ðrecueillir et Žchanger toutes pratiques concernant la valori-

sation sociale et citoyenne de ces technologies ;
Ðmener un travail de rŽflexion approfondi sur les impacts de

ces technologies sur la citoyennetŽ, la culture, lÕemploi, lÕexclu-
sion, lÕenvironnement, la santŽ, la formation, le travail, la mon-
naie, la consommation, le service public, etc. ;

ÐŽvaluer en termes de facilitŽs dÕusages (ergonomie des
interf aces, simplicitŽ cognitive, aide en ligne, pertinences des
fonctionnalitŽs, conf iguration exigŽe, etc.) les TIC ˆ  destination
sociale ;

Ðpublier, diff user et mettre en dŽbat les conclusions de ces
recherches car la responsabilisation des citoyens, dans ce
domaine, suppose une connaissance, une conscience du carac-
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t• re dŽterminant des choix ˆ  faire, et du pouvoir dÕaction sur
ces choix ;

Ðtraduire en textes politiques les enseignements ainsi acquis
en prenant soin dÕintŽgrer cette politique ˆ  lÕŽchelle euro-
pŽenne, nombre de questions rŽglementŽes par lÕƒtat relevant
d• s ˆ  prŽsent de la politique europŽenne.

ExposŽ des motifs

Les ƒ tats ont encore une approche trop bureaucratique et
insuffisamment politique des questions liŽes aux TIC. I ls en
viennent ˆ  oublier, quÕen m• me temps que les enjeux technolo-
giques, il nous faut penser la sociŽtŽ que lÕon dŽsire construire.
Car il ne sÕagit pas uniquement de rŽglementer la diffusion et
lÕusage de technologies mais de concevoir une nouvelle dimen-
sion du progr• s technique qui interagit avec une nouvelle
sociŽtŽ, une nouvelle reprŽsentation du monde et une autre
culture gŽnŽrale. Les impacts sociŽtaux potentiels des TIC sont
bien plus considŽrables que les rŽglementations nŽcessaires au
dŽveloppement des usages dÕInternet ; et dans la plupart des
cas, on ne sait rien de ces impacts Ñ  et lÕon oublie trop sou-
vent que cÕest au politique dÕorienter la conception comme
lÕusage des technologies et non dÕadapter un cadre rŽglemen-
taire et lŽgislatif pour colmater les effets pervers de la techno-
logie.

Un tel rŽseau de lieux ouverts, pensŽs ˆ  lÕŽchelle europŽenne,
permettrait de rŽpondre ˆ  ce manque de vision sur les rapports
technologies/sociŽtŽs et de nourrir la rŽflexion politique des
pratiques portŽes par les acteurs du tiers secteur. En effet, le
monde associatif , ainsi que les autres acteurs de lÕŽconomie
sociale et solidaire, touchent une frange tr• s reprŽsentative de
la population (45 % de la population fran• aise de plus de 15
ans appartient ˆ  une association) et brasse une Žconomie tr• s
importante. Ë ce titre, ils reprŽsentent une Çcourroie de trans-
mission È et un levier dÕune grande efficacitŽ.

CrŽation de mo nnaie s v irtuel les  solidaires

NB : cette proposition est en opposition avec celle sur lÕinterdiction des
secondes monnaies.
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Proposition

Les acteurs du tiers secteur, notamment ceux qui ont dŽĵ
introduit les TIC au cÏ ur  de leurs pratiques, peuvent se doter
dÕune ou plusieurs monnaies virtuelles, facilitant les Žchanges ˆ
lÕintŽrieur du secteur non marchand.

Ë titre de premi• res expŽriences, les associations en rŽseaux
(ou communities networks) pourraient dŽvelopper une pre-
mi• re monnaie virtuelle solidaire.

ExposŽ des motifs

Les acteurs du tiers secteur Ñ  Žconomie sociale, Žconomie
solidaire, associations, etc. Ñ  sont conf rontŽs ˆ  une double
rŽalitŽ.

* DÕune part, ils manquent en permanence de ressources
pour financer leurs diffŽrentes activitŽs et projets et sont tradi-
tionnellement en position de dŽpendance, voire de ÇmendicitŽÈ
ˆ  lÕŽgard des subventionneurs publics ou privŽs.

* DÕautre p art, i ls  d ispo sent d e re sso urces  Ç no n
marchandesÈ Ñ  temps, disponibilitŽ, savoirs, Žnergie person-
nelle, etc. Ñ  qui ne sont pas monnayables sur  le marchŽ monŽ-
taire classique et pour cause : ces ressources sont portŽes par
des valeurs Ñ  sens collectif , dŽsir de transformation et dÕinter-
action avec le monde, gŽnŽrositŽ, etc. Ñ  qui ne sont pas
cotŽes ˆ  Wall Street ou ˆ  Franckfort.

Diff Žrentes expŽr iences Ñ  Red Global del Trueq ue en
Argentine, SELs en France, Lets en Grande-Bretagne, Time$
aux ƒtats-Unis, etc. Ñ  sont sources dÕinspiration. Elles ont su
crŽer une communautŽ dÕŽchanges de services, de biens, de
savoirs, le plus souvent liŽs ˆ  un territoire donnŽ, assortis dÕune
monnaie spŽcifique et non convertible. CrŽatrices de lien social,
facteur dÕintŽgration pour les personnes rejetŽes des circuits
dÕŽchanges marchands, gŽnŽratrices de richesses, ces expŽ-
riences pourraient trouver  une nouvelle dimension par lÕintro-
duction dÕune monnaie virtuelle. La crŽation dÕune monnaie vir-
tuelle solidaire permettrait entre autres lÕŽchange entre ces
communautŽs, notamment en termes de savoir-faire, dÕexper-
tise.
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Interdiction des secondes monnaies en ligne

Proposition

Les ƒtats doivent nŽgocier un accord international condui-
sant ˆ  lÕinterdiction des secondes monnaies ou monnaies vir-
tuelles, crŽŽes par des organismes non bancaires, Žchappant au
syst• me monŽtaire. Seule la monnaie Žlectronique adossŽe au
syst• me bancaire traditionnel doit pouvoir • tre dŽveloppŽe.

ExposŽ des motifs

La multiplication des secondes monnaies en ligne participe ˆ
lÕŽrosion du pouvoir de lÕƒtat en mati• re monŽtaire, lui soustrait
des rentrŽes fiscales importantes et nourrit la logique de dŽrŽ-
gulation massive qui domine dŽĵ  en mati• re de finance interna-
tionale. Si, au stade expŽrimental actuel, elles ne constituent
pas un rŽel danger, dans le long terme, elles participent dÕune
logique ultra libŽrale. De plus, empruntant la voie Žlectronique,
ces monnaies peuvent • tre crŽŽes en quantitŽ illimitŽe, circuler
ˆ  une vitesse extr• me et contribuent ainsi ˆ  la fragilitŽ gŽnŽrale
du syst• me, dŽjˆ  bien instable.

De nouveaux terrains  et de nouvelles form es 
de lutte pour les syn dicats

Proposition

En utilisant entre autres les technologies de lÕinf ormation, le
syndicalisme peut dans une certaine mesure f aire face ˆ  la
transf ormation du monde du travail induite par  ces m• mes
technologies. Des luttes en rŽseaux peuvent • tre organisŽes
autour , notamment, des objectifs suivants :

Ðmise en place dÕune politique salariale Žquitable et dÕune
protection sociale pour les salariŽs du secteur, quel que soit
leur statut (free lance, temporaire, salariŽ) ;

Ðrespect des horaires de travail ;
ÐcrŽation dÕun statut de travailleur autonome lˆ  ou il nÕexiste

pas ;
Ðdroit ˆ  lÕisolement et ˆ  la protection de la vie privŽe dans le

travail, notament interdiction de la surveillance des salariŽs par
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les employeurs via le courrier  Žlectronique ;
Ðmise en place de grilles de rŽmunŽration calculŽes sur une

autre base que le temps de travail etc. ;
Ðdroit dÕinformation syndical via les TIC (possibilitŽ dÕutiliser

les Intranet et sites Web des entreprises) ;
Ðetc.

ExposŽ des motifs

La construction de nouvelles formes de rŽgulation du monde
du travail appelle de nouvelles f ormes de lutte, car  le cadre
syndical classique ne sait pas aujourdÕhui construire du rapport
de force avec des travailleurs souvent non salariŽs et dŽterrito-
rialisŽs. Le syndicalisme se voit donc contraint de se rŽinventer
pour  sÕadapter ˆ  des lieux de travail ŽclatŽs, des horaires
fluides, des mŽtiers nouveaux etc.

On assiste en ce moment ˆ  une multiplication des initiatives
syndicales innovantes en la mati• re, que ce soit dans les pays
occid entaux  (exem ples : aux ƒtats  Unis Union Network
International, fusion de quatre fŽdŽrations internationales de
travailleurs des tŽlŽcommunications, multimŽdia, impr imerie,
Ždition ; Communication Workers of America ; UNSA en France,
ATMQ au Canada, etc.) ou au Sud (cf . lÕinitiative indienne ˆ
Bangalore en novembre 2000) Ces expŽriences ont besoin
dÕ• tre diffusŽes largement par les mouvements sociaux et sou-
tenues par des mouvements civiques. Enfin un travail lŽgislatif
ou pour le moins juridique doit protŽger ces nouvelles formes
dÕaction syndicale.

La rŽnovatio n du fonctionnement des partis
po litiques

Proposition

Les partis politiques qui entendent rŽnover leurs pratiques du
pouvoir et leur interaction avec leurs Žlecteurs peuvent
sÕappuyer sur les TIC pour crŽer de nouvelles formes de dŽbats
interne et externe.
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ExposŽ des motifs

Les partis politiques ont leur part dans la crise de la reprŽ-
sentation dŽmocratique qui traverse les pays occidentaux.

En 2001, le parti Çƒcolo È belge met ˆ  la disposition de tous
son Tableau de bord : outil dÕinformation (anti-)critique sur son
action politique dans les gouvernements et parlements et o•
chacun peut rŽagir.

http://www.ecolo.be/tdb

CrŽation dÕune inte rface entre acte urs c iv iques et
soc iaux des TIC, centres pu bl ics de recherche et de
dŽve loppe ment technologique et ingŽnie urs

Proposition

Un espace de travail permanent doit • tre mis en place afin de
crŽer une interface entre communautŽ scientifique et acteurs
civiques et sociaux et de faire remonter la demande sociale en
mati• re de TIC.

Cet espace doit associer :
Ðdes scientifiques investis dans la construction des futures

technologies de lÕinformation ;
Ðdes acteurs civiques et sociaux utilisateurs des technolo-

gies de lÕinformation et dŽveloppeurs de nouveaux usages ;
Ðdes sociologues et des ergonomes capables de recueillir

ces pratiques Žmergentes et dÕaider  ˆ  la fo rm ulation de
demandes ˆ  lÕŽgard des scientifiques, du monde des technolo-
gies.

Dans le m• me esprit, des Çaccords de jumelage È pourraient
associer un laboratoire donnŽ avec un ou des rŽseaux citoyens.

ExposŽ des motifs

Les acteurs publics de la recherche et du dŽveloppement
technologique (exemples : CNRS, INRIA, CNET, etc. en France,
le Programme cadre de recherche et dŽveloppement en
Europe, la National Science Foundation aux ƒtats-Unis, etc.)
ainsi que les acteurs qui relient secteur public et secteur privŽs
dans le dŽveloppement de ces technologies ne prennent en
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compte dans leurs choix stratŽgiques de dŽveloppement que
les besoins des entreprises et du marchŽ. Ceci sÕexplique ˆ
lÕŽvidence par le mandat qui leur est donnŽ par leurs minist• res
de tutelle, mais aussi par la composition de leurs organes diri-
geants, dans lesquels nÕapparaissent en aucun cas des acteurs
civiques et sociaux dÕInternet. Ë dŽf aut de faire rentrer ces
derniers dans les conseils dÕadministration, des espaces de tra-
vail permanents devrait permettre de sensibiliser ces acteurs
scientifiques et industriels ˆ  des problŽmatiques quÕils ignorent
tout simplement la plupart du temps, de faire remonter les
attentes sociales vers ces acteurs et, ˆ  lÕinverse, dÕobliger les
acteurs sociaux ˆ  formuler leur demande en mati• re dÕŽvolution
technologique. Certains groupes organisŽs, comme la commu-
nautŽ des handicapŽs, rŽussissent ˆ  le faire.

LÕexpŽrience montre que ces acteurs civiques et sociaux
sont :

Ðporteurs de nouveaux usages et nouveaux contenus qui
peuvent induire des dŽveloppements technologiques ;

Ð limitŽs par  des technologies qui ne rŽpondent pas ˆ  leurs
attentes (exemple : les communautŽs immigrŽes qui ont besoin
de vecteurs oraux plut™t quÕŽcrits).
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Promotion dÕouti ls adaptŽs ˆ  des cultures
di ffŽrentes, 
notam ment ˆ  lÕoralitŽ, et ̂  lÕanalphabŽtisme

Proposition

Encourager d• s la recherche fondamentale le dŽveloppement
de technologies adaptŽes ˆ  la diversitŽ linguistique et cultu-
relle.

ExposŽ des motifs

De nombreuses expŽriences montrent quÕen utilisant des
outils adaptŽs Ñ  fichiers sonores, vidŽos, format PDF, courrier
Žlectronique avec attachŽ sonore, etc. Ñ  on peut non seule-
ment adapter les outils ˆ  des populations qui nÕappartiennent
pas ˆ  la tradition Žcrite ou qui sont analphab• tes, mais aussi
dŽvelopper de nouveaux usages.

Arti culation e ntre les mŽdias communautaires

Proposition

Les rŽseaux citoyens doivent mieux utiliser la combinaison
entre les diffŽrents mŽdias et en particulier entre les mŽdias
communautaires, afin de dŽcupler lÕimpact de leur action.

ExposŽ des motifs

Si les radios et tŽlŽvisions communautaires ne constituent
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pas un phŽnom• ne nouveau, la crŽation par les communautŽs
elles-m• mes de leur rŽseau (c‰blo-opŽrateurs comm unau-
taires) et la combinaison entre les diffŽrents mŽdias indŽpen-
dants co nf • rent u ne uti litŽ remarquable ain si q ue lÕont
dŽmontrŽ par exemple les Žlections sŽnŽgalaises de lÕan 2000,
o•  la fraude a pu • tre en grande partie ŽvitŽe.

Multipl ication des appels  ̂  projet, lev ier de
lÕin novation

Proposition

Multiplier les appels ˆ  projets destinŽs ˆ  favoriser les innova-
tions technologiques et les usages des TIC porteurs de plus-
value sociŽtale, de richesse collective.

Ces appels ˆ  projets doivent • tre pensŽs dans les conditions
suivantes :

Ðexigence de transparence (sur les crit• res de sŽlection, les
projets retenus, les membres du jury, etc.) ;

ÐdŽcentralisation : la gestion peut • tre confiŽe ˆ  des collec-
tifs locaux, intŽgrant des reprŽsentants de lÕintŽr• t national ou
gŽnŽral ;

Ðobligation et moyens permettant la collaboration entre pro-
jets : 10 % des sommes allouŽes doivent • tre consacrŽes ˆ
lÕinterface avec dÕautres porteurs de projets ;

ÐŽvaluation : une enveloppe permettant une Žvaluation sys-
tŽmatique en aval de la qualitŽ et de la durabilitŽ des projets et
la diffusion au public de cette Žvaluation ;

Ðinnovation : un pourcentage de la ligne budgŽtaire allouŽe
doit pouvoir • tre attribuŽ ˆ  des projets qui semblent particuli• -
rement innovants, m• me sÕils ne rŽpondent pas a priori a des
crit• res de fiabilitŽ, pŽren-nitŽ, etc.

ExposŽ des motifs

Deux facteurs principaux peuvent justifier cette mŽthode.
DÕune part, en mati• re dÕusage, ces  prem i• res annŽes

dÕexpŽrience prouvent que les innovations sont portŽes par
quelques pionniers au sein de la sociŽtŽ puis se diffusent par
Çcontamination È. Il faut donc tout ˆ  la fois encourager les
pionniers et favoriser la dif fusion et gŽnŽralisation de ces
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usages innovants, que ce soit en mati• re de santŽ, dÕacc• s ˆ
lÕemploi, de dŽveloppement associatif, etc.

De plus, le r™le de lÕƒtat se transformant dans le sens dÕun
accompagnement plut™t que dÕune impulsion, il lui faut adapter
ses outils dÕintervention ˆ  ce changement de position. LÕappel
ˆ  projet est particuli• rement en phase avec ce changement de
r™le.

AujourdÕhui, peu de dispositif s de ce genre existent. En
France, la Fondation de France, certains conseils rŽgionaux, le
secrŽtariat dÕƒtat ˆ  lÕŽconomie solidaire y ont recours, dans des
conditions parfois controversŽes.

TIC, droits et libertŽs publiques

NB : ces propositions sont directement tirŽes, le cas ŽchŽant en les
adaptant librement, des travaux dÕIRIS Ñ  imaginons un rŽseau Internet
solidaire http://www.iris.sgdg.org/. Les changements apportŽs nÕenga -
gent pas IRIS.

Lim iter ˆ  lÕŽchel le nation ale et internationale 
la re sponsabi litŽ des hŽbergeurs

Proposition

La responsabilitŽ civile ou pŽnale des intermŽdiaires tech-
niques dÕacc• s, de transport, de stockage ou dÕhŽbergement
doit • tre limitŽe aux cas o•  ils ont effectivement participŽ ˆ  la
crŽation du contenu hŽbergŽ et en dev iennent, de ce fait, Ždi-
teurs/aute ur o u coŽdi teur s/
coauteurs.

ExposŽ des motifs

La caractŽristique prem i• re dÕInternet est de perm ettre
lÕexpression publique de chacun, sans mŽdiateur, ˆ  destination
de tous. Si les entreprises et organes de presse et de commu-
nication audiovisuelle c lassiques (radio, tŽlŽv ision) doivent
rester soumis ˆ  la lŽgislation les concernant, quÕils Žmettent sur
Internet ou hors Internet, il nÕen va pas de m• me des individus,
associations ou organismes qui ne rel• vent pas du secteur mar-
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chand et qui nÕauront jamais les m• mes moyens financiers, ni le
m• me impact sur le public.

Toute autre analyse inciterait lÕintermŽdiaire ˆ  se transformer
en censeur, ce qui impliquerait de soumettre la libertŽ dÕexpres-
sion ˆ  lÕarbitraire dÕune personne ou dÕune structure, commer-
ciale ou non. Un tel rŽsultat porterait atteinte ˆ  lÕŽtat de droit.
Sans compter quÕil est impossible techniquement pour  ces
acteurs dÕexercer une veille permanente des milliers de pages
Web pour lesquelles ils jouent un r™le dÕintermŽdiaire.

Autorisation  du cryptage, encadrement et lim itation
de la conservation de donnŽes de connexion,
encadre ment de la pu bl ic itŽ

Proposition

Le cryptage doit • tre totalement libŽrŽ dans les pays o•  il ne
lÕest pas encore, et ceci nonobstant toute invocation de la
Çraison dÕƒtatÈ. 

Par ailleurs, si certaines donnŽes concernant la connexion ont
besoin dÕ• tre conservŽes aux fins de facturation ou dÕenqu• te
judiciaire par exemple, cette conservation doit faire lÕobjet :

ÐdÕune limitation dans la durŽe, un mois semblant une durŽe
raisonnable ;

ÐdÕune interdiction totale pour certains types de donnŽes.
Par exemple les donnŽes tŽmoignant de la consultation dÕun
site concernent lÕintimitŽ de la personne peuvent • tre poten-
tiellement utilisŽes ˆ  des fins illŽgitimes (Žtablissement de pro-
fils, recueil de donnŽe sensibles) et nÕont donc pas ˆ  • tre
conservŽes, ˆ  la diffŽrence de donnŽes sur la connexion ˆ
Internet proprement dite ;

ÐdÕune obligation pour les fournisseurs dÕacc• s dÕavertir les
usagers des destinations des donnŽes quÕils collectent, de la
durŽe de la conservation, et de demander leur accord aux utili-
sateurs pour toute utilisation, notamment lucrative de ces don-
nŽes.

Enfin, la publicitŽ sur Internet doit faire lÕobjet dÕun encadre-
ment :

Ð dÕune part, de m• me que dans les autres mŽdias, la distinc-
tion entre contenu rŽdactionnel et contenu publicitaire doit
• tre limpide ;
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ÐdÕautre part des formes tr• s agressives et cožteuses ˆ
terme (car elles rallongent le temps de consultation) de publi-
citŽ sur le Net doivent • tre limitŽes (exemple : technique du
pop-up) ;

Ðenfin le consommateur doit pouvoir donner son consente-
ment prŽalable ˆ  la rŽception de messages commerciaux non
sollicitŽs.

ExposŽ des motifs

Internet est potentiellement porteur de nouvelles formes
dÕatteinte aux droits de la personne, en particulier dÕatteintes ˆ
la vie privŽe et ˆ  la protection des donnŽes personnelles.

Ceci sÕexplique techniquement par :
Ð les possibilitŽs dÕarchiver et de traiter en masse des don-

nŽes personnelles qui sont importantes, et facilitŽes par le trai-
tement informatique en rŽseau ;

Ð la possibilitŽ pour les outils de navigation actuels de dresser
facilement des profils de consomm ateurs, par le biais des
cookies, dont la victime ne soup• onne parfois m• me pas lÕexis-
tence ;

Ðla possibilitŽ dÕenvoi de courriers commerciaux non sollicitŽs
(spam) qui inondent ˆ  cožt tr• s rŽduit les bo”tes aux lettres de
plusieurs milliers de personnes par des messages publicitaires,
en reportant une partie des cožts sur les destinataires.

Le cryptage est une prem i• re rŽponse essentielle ˆ  ces
risques pour les donnŽes personnelles, mais il sÕagit dÕaller au-
delˆ  et dÕemp• cher que chaque utilisateur dÕInternet ne se
transforme en cible marketing tra• able et soumise contre son
contentement au harc• lement marchand.

Au-delˆ  dÕune protection ŽlŽmentaire des droits de la per-
sonne, cÕest un choix de sociŽtŽ qui se profile derri• re ces
enjeux : tout ne se justifie pas sous prŽtexte de Net Žconomie.

ProtŽger et Žtendre les libertŽs et droits syndicaux ˆ
Internet

Proposition

Les diffŽrents acquis existants dans les lŽgislations natio-
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nales concernant les droits syndicaux doivent • tre Žtendus ˆ
Internet. Ceci comprend entre autres :

Ðle droit dÕutiliser les moyens Žlectroniques pour diffuser de
lÕinf ormation et des communications, organiser des rŽunions
syndicales, permettre la discussion interne au syndicat (forums,
listes, etc.) ;

Ðle droit pour les syndicats de disposer dÕun espace en
propre au sein du site Internet ou Intranet de lÕentreprise
lorsque celui-ci existe ;

Ðla mise ˆ  disposition par les entreprises dans chaque local
syndical dÕun poste de travail informatique ŽquipŽ au minimum
des logiciels bureautiques et de communication, ainsi que dÕune
connexion en rŽseau.

ExposŽ des motifs

Si les syndicats doivent faire un effort sur eux-m• mes pour
adapter leurs luttes tant dans leurs objets que dans leurs
formes ˆ  lÕentrŽe dans lÕ• re informationnelle (cf. supra), la
lŽgislation ne doit pas constituer un frein ˆ  cette adaptation et
les technologies de lÕinformation ne doivent pas servir de prŽ-
texte pour limiter les libertŽs syndicales.

Garantir des co ndi tions de travai l dŽcentes 
et inte rdire les pratiques portant atte inte aux dro its
des salar iŽs
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Proposition

Dans chaque pays ainsi quÕ̂ lÕŽchelle europŽenne, des lŽgisla-
tions doivent • tre mises en place visant ˆ  :

Ðgarantir le maintien de conditions de travail dŽcentes, en
tenant compte des modification apportŽes par le dŽveloppe-
ment de lÕinformatisation, lÕusage dÕInternet, le dŽveloppement
du commerce Žlectronique, lÕextension du tŽlŽ-travail, etc. ;

Ð interdire toute pratique de surveillance des salariŽs ˆ  leur
insu et toute pratique directe ou dŽtournŽe visant ˆ  recueillir
des informations sur leurs comportements, leurs centres dÕintŽ-
r• ts (exemple : lecture du courrier Žlectronique) ;

ÐŽtendre le principe du secret de la correspondance privŽe
au courrier Žlectronique des salariŽs.

ExposŽ des motifs

LÕintroduction massive des TIC dans les modes de production
ne doivent pas servir de prŽtexte ˆ  des rŽgressions sociales.
Notamment, une lŽgislation telle que celle adoptŽe en 2000
par la Grande-Bretagne et qui autor ise lÕemployeur ˆ  lire le
courrier  Žlectronique de ses salariŽs, devrait • tre dŽclarŽe
contraire ˆ  la Convention europŽenne des droits de lÕhomme et
des libertŽs fondamentales (article 8. Droit au respect de la vie
privŽe et familiale).

RŽactuali sation e t adoptio n internationale  
de la Charte p opulai re de la comm unication

Proposition

En sÕinspirant largement de la charte populaire de la commu-
nication (cf. http://www.pccharter.net/), il sÕagit dÕŽlaborer et
de donner force de droit ˆ  un texte couvrant aussi bien les
questions du droit ˆ  la connaissance que celles du droit ˆ  la
diversitŽ linguistique ou au respect de la vie privŽe.

ExposŽ des motifs

LÕensemble des droits et devoirs liŽs ˆ  lÕentrŽe dans lÕ• re
informationnelle doit pouvoir bŽnŽficier dÕune protection juridic-

90

DD 117 StŽs info.qxb  5/11/02  15:26  Page 90



tionnelle. AujourdÕhui, ils f ont lÕobjet soit dÕun vide juridique,
soit de rŽgimes extr• mement divers dÕun pays ˆ  lÕautre. Les
rŽseaux citoyens actifs dans le champ des TIC doivent pousser
ˆ  lÕadoption dÕune telle charte dans chacun de leurs pays ainsi
que dans les instances internationales.
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Conclusion

Nous lÕavons affirmŽ dÕentrŽe de jeu : ce texte a vocation a
• tre sans cesse revu et corrigŽ. Il esp• re surtout • tre un point
de dŽpart pour nourrir la rŽflexion de diffŽrents mouvements
civiques et sociaux.

Il se veut tout dÕabord une contribution ˆ  la dynamique de
lÕA l li ance  p o ur  un  m o nd e resp on sab le e t sol id ai re
(www.echo.org). Les sujets abordŽs ici croiseront tr• s certai-
nement les autres ÇchantiersÈ de ce mouvement, notamment
ceux qui traitent de gouvernance et de citoyennetŽ mais aussi
des mŽdias. Nous espŽrons que les diffŽrentes rencontres de
lÕassemblŽe 2001 de lÕAlliance seront autant dÕoccasions de
discuter tout ou partie de ce texte.

Par ailleurs, les auteurs de ces lignes, comme toutes les per-
sonnes qui ont participŽ ˆ  cette dŽmarche, sont acteurs de dif-
fŽrents rŽseaux associatifs, syndicaux, politiques, scientifiques,
etc. Sans rechercher un Ï cumŽnisme artificiel autant quÕirrŽa-
liste, nous souhaitons que certains de ces rŽseaux puissent
puiser dans ce texte, pour le moins mati• re ˆ  dŽbat, pour le
mieux des resso urces po ur leur propre action. Clubs de
rŽflexions ou mouvements de lutte, acteurs du dŽveloppement
local ou ONG internationales, tous ˆ  notre mani• re et dans
notre diversitŽ nous tentons dÕorienter la sociŽtŽ de demain.
Puissions-nous faire ensemble que la sociŽtŽ en rŽseaux qui se
dessine ouvre de nouvelles perspectives dÕŽquitŽ, de solidaritŽ
et de crŽativitŽ.
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Deuxi•me partie

Transfert et ma”trise sociale 

des TIC en Afrique : 
Žtat des lieux et propositions dÕaction
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Introduction

Conditions pour une ma”trise 

des NTIC en Afrique

Beno”t Dumolin

Tirer partie des nouvelles technologies de lÕinformation et de
la communication nŽcessite la prise en compte dÕun certain
nombre de prŽcautions.

Mesurer lÕappropriation rŽelle des technologies

La question de lÕintroduction des nouvelles technologies de
lÕinformation et de la communication reste en majeure partie
abordŽe dÕun point de vue technique. Comme le rappelle
Rapha‘ l Ntambue-Tshimbulu dans LÕanthropologie africaine
dÕInternet1, ÇdŽsormais, lÕimportance des tŽlŽcommunications
internationales dans une rŽgion nÕest plus le seul indicateur du
degrŽ dÕintŽgration ou dÕextraversion de celles-ci. I l y a aussi
lÕimportance de la participatio n culturelle locale qui v ient
remettre en cause les inŽgalitŽs sous-jacentes au transf ert
actuel des NTIC en Afrique È.

Mesurer la quantitŽ de contenus Africains produits en Afrique
par des Afr icains et destinŽs aux Africains f ournit un indicateur
pertinent du mode dÕappropriation de ces technologies. Dans
ce sens, Pascal Baba Couloubaly met en garde : ÇCe ne sont
pas le nombre de connections au km2 qui indiquera le niveau
dÕimplication des Africains dans la nouvelle aventure. LÕaffirma-
tion selon laquelle une technologie demeure marginale tant que
la culture du milieu ne se lÕest pas appropriŽe nÕest pas une
affirmation idŽologique, mais lÕexpression de la rŽalitŽ la plus
banale. Tant que les Africains (si jamais ils arrivent ˆ  vaincre les
probl• mes dÕinfrastructures) ne dŽveloppent pas sur  le Net des
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connaissances et des savoirs qui seraient utiles au reste du
monde, le monologue en cours depuis toujours entre le Nord et
le Sud continuera de plus belle. È 2

Les travaux relatifs ˆ  la situation des mŽdias africains autres
quÕInternet (voir notamm ent les travaux de AndrŽ-Jean
Tudesq3) montrent comment le dŽveloppement des satellites a
renforcŽ le poids des productions Žtrang• res sur le plan de la
diffusion tŽlŽvisuelle soit directement, soit par  le canal des tŽlŽ-
visions nationales. Comme lÕa rappelŽ Aminata TraorŽ lors de la
rencontre de Bamako en fŽvrier 2000 : ÇLÕinteractivitŽ ne peut
exister que sÕil y a des espaces de dialogue et de crŽativitŽ
pour entrer en contact avec la citoyennetŽ mondiale. Il faut
savoir qui offre, qui accepte, qui dŽcide pour quels contenus et
quel projet de sociŽtŽ ?È 4

RŽpondre ̂  des besoins clairement exprimŽs et
dŽfinis

Le discours ambiant sur ces outils de communication est
souvent dominŽ par une vision simpliste et particuli• rement
optimiste quant ˆ  leur capacitŽ ˆ  rŽgler les probl• mes spŽci-
fiques aux pays en voie de dŽveloppement. PrŽsentŽes parfois
comme la panacŽe pour le dŽveloppement des sociŽtŽs du Sud,
les nouvelles technologies sont mises en avant ˆ  la place de
dispositifs ayant pourtant fait la preuve de leur efficacitŽ.

Mamadou Samba, responsable dÕun projet dÕutilisation des
NTIC au SŽnŽgal, explique ˆ  contre-coup : ÇIl est Žvident que la
version imprimŽe est plus accessible que la version en ligne. De
m• me, vu le contexte socioculturel de nos sociŽtŽs, la radio
aurait plus dÕimpact. CÕest pourquoi, nous Žtudions actuelle-
ment un projet de radio communautaire .È 

Peut-on croire que la tŽlŽ-mŽdecine, le tŽlŽ-enseignement,
une dŽcentralisation utilisant les rŽseaux numŽriques serviront
dans des situations et ˆ  des endroits o•  les mŽdecins fuient le
milieu rural, ou quand les fonctionnaires sont dans des situa-
tions prŽcaires, y compris en ce qui concerne le continent afri-
cain, ÇProph• tes, optimistes techniques ou tout simplement
pro fess io nnels m us p ar lÕintŽr• t, tou s sÕentend ent e t
sÕappuient mutuellem ent les uns et les autres pour  f aire
advenir une nouvelle rŽvolution sans gu• re sÕinterroger sur les
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consŽquences sociales et humaines dÕune croyanceÈ, explique
Philippe Breton dansLe culte dÕInternet. En mal dÕaventure
techniciste au Nord, certains acteurs dŽfenseurs du Çtout
Internet È investissent les terrains du dŽveloppem ent ˆ  la
recherche dÕusages et dÕapplications futuristes et innovantes
ou de success story dÕutilisation de ces outils.

Pourtant, d• s lors que la question de lÕappropriation sociale
de ces nouveaux outils est abordŽe, il est utile dÕinterpeller la
sociologie du dŽveloppement qui sÕest interrogŽe depuis plu-
sieurs dŽcennies sur les Žchecs et les impacts de lÕintroduction
dÕune technologie nouvelle dans un contexte socioculturel
donnŽ.

Prendre en compte le contexte local

On oublie de considŽrer que ces outils, loin dÕ• tre neutres,
influencent et interagissent sur le contexte socioculturel dans
lequel ils sÕinscrivent et inversement. Des rŽponses claires ˆ
des questions comme Çˆ  quel besoin prŽcis et exprimŽ par
leurs bŽnŽficiaires ces technologies rŽpondent ? È devraient
permettre de vŽrifier, dans le cadre dÕanalyses prŽalables, la
pertinence dÕutiliser tel outil plut™t que tel autre.

Ainsi Ken Lohento rappelle-t-il : Çdans le cadre de la mise en
Ï uvre de certains programmes de points dÕacc• s en Afrique,
aucu ne Žtu de  p rŽalab le  r Žel le  sur  l es  b eso in s en
information/animation des publics touchŽs (surtout dans le cas
des points dÕacc• s implantŽs dans des Žtablissements de for -
mation ou des zones rurales) nÕest faite. Seul lÕimpŽratif de
mettre en Ï uvre des points dÕacc• s prime. Enfin, on oublie
quelquef ois que les pays dans lesquels les projets TIC sont
dŽployŽs ne sont pas de fa• on adŽquate couverts par lÕŽlectri -
citŽ, que lÕobtention dÕune ligne tŽlŽphonique peut nŽcessiter
des mois de transactions, que les acteurs sociaux devant rŽa -
liser telle activitŽ ont souvent besoin de disposer de moyens
de  sub s istance p ou r • tre ˆ  m • m e d e rem p li r  le ur
fonction, etc.È

Plus gŽnŽralement, les travaux liŽs aux questions de commu-
nication pour le dŽveloppement montrent notamment que plu-
sieurs crit• res peuvent permettre de mesurer lÕef ficacitŽ et le
succ• s du transfert de technologies. Ce sont lÕappropriation de
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la technologie au contexte local et aux besoins de la popula-
tion, le cožt des infrastructures, le cožt de son transfert, le
degrŽ de contr™le endog• ne des populations sur la technologie,
la capacitŽ des technologies et de leur transfert ˆ  gŽnŽrer des
technologies et des savoir-faire endog• nes.

SÕinterroger sur les bŽnŽficiaires du transfert

Il existe dans lÕidŽe de favoriser un ÇInternet pour le dŽvelop-
pementÈ la volontŽ dÕen faire bŽnŽficier le grand nombre.
Pourtant, comme le rappelle Pascal Baba Couloubaly : Çil est
dÕabord important de savoir, en lÕŽtat actuel, qui utilise Internet
et dans quel but. Il y a bien sžr Çla jouissance mandarinale È,
comme disait J. Ki Zerbo, de cette mince intelligentsia qui dia-
logue bien souvent pour son propre compte, ˆ  distance respec-
table dÕune rŽalitŽ africaine sur laquelle elle sait ne pas avoir
prise. Quan t ˆ  la quantitŽ phŽn omŽnale dÕinform ation s
aujourdÕhui disponibles sur le Web, en quoi sont-elles suscep-
tibles de servir les causes dÕun continent dont les donnŽes
macro-Žconomiques et le simple vŽcu sont si spŽcifiquement
dŽsespŽrantes quÕelles apparaissent partout marginales au
monde occidental ? Une simple statistique, corroborant toute
une Žcole de pensŽe sur le th• me, suffit ˆ  donner la mesure de
ce rapport. Au Mali, le secteur dit informel, secteur  qui fonc-
tionne en dehors du circuit Žconomique off iciel, occupe 85 %
de la population et contribue pour 20 ˆ  25 % du produit intŽ-
rieur brut (PIB). Par  ailleurs, le taux de francophilie du Mali
(cÕest-̂ -dire ceux qui lisent et parlent couramment le fran• ais,
la langue dÕInternet) nÕexc• de pas 8 %. È 5

On peut donc se demander dans quelle mesure les NTIC et
lÕaide ˆ  leur dŽveloppement ne sÕadressent pas ˆ  une popula-
tion dŽjˆ  ÇfavorisŽe È.

A fortiori, les projets NTIC donnent un r™le particulier ˆ  cer-
tains acteurs. Comme explicitŽ dans les travaux du sociologue
Jean-Pierre Olivier de Sardan relatifs aux courtiers en dŽvelop-
pement, toute agence de coopŽration ou toute ONG qui monte
un Çprojet È en Afr ique a besoin dÕinterlocuteurs locaux qui
expr iment les ÇbesoinsÈ ou les ÇattentesÈ des populations,
tout en les formulant dans un langage susceptible de plaire aux
bailleurs de fonds. Ces intermŽdiaires qualifiŽs de Çcourtiers en
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dŽveloppementÈ assurent lÕinterface entre les destinataires du
projet et les institutions de dŽveloppement.

Renouveler les modes de coopŽration

On peut dÕemblŽe sÕinterroger sur la pertinence dÕutiliser le
syst• me des projets chargŽ ÇdÕassurer une sŽrie dŽpareillŽe et
non coordonnŽe de bouts de fonctions de lÕƒtatÈ (Jean-Pierre
Olivier de Sardan) alors que les NTIC nŽcessitent une prise en
considŽration de la pŽrennitŽ des actions entreprises.

Pour Ken Lo hento, prŽsident de lÕOng Or idev : ÇDans
dÕautres cas, les partenaires  du Nord surestim ent leurs
attentes sur certains projets qui se doivent dÕ• tre par exemple
immŽdiatement durables. Or, la nature des activitŽs (par
exemple les activitŽs de sensibilisation), et le contexte local, ne
favorisent pas lÕatteinte immŽdiate de cet objectif de durabi -
litŽ. Bien quÕelle cherche of ficiellement et quotidiennement ˆ
sÕamŽliorer, la coopŽration internationale est toujours chargŽe
de ses dŽfauts historiques. LÕune des critiques que lui font cer -
tains acteurs du secteur des TIC est quÕelle prŽf• re financer
des activitŽs lui assurant une visibilitŽ internationale, des pro -
jets multinationaux, au dŽtriment de projets locaux moins com -
plexes ˆ  • tre mis en Ï uvre et plus proches des besoins locaux.
La critique nÕest pas seulement en direction des bailleurs de
fonds officiels, mais les relations entre les diverses associations
sont elles-m• mes quelquefois en cause. Dans ces projets inter -
nationaux gŽnŽralement con• us et gŽrŽs au Nord, les pays afri -
cains sont rŽduits ˆ  nÕ• tre que des ÇbŽnŽficiaires/ma”tres
dÕÏ uvreÈ, avec des ressources symboliquement attribuŽes. È

Dans un continent o•  la faiblesse des ressources nŽcessite
constamment de faire des choix et dŽfinir  des pr ior itŽs, il
im porte aujou rdÕhui de lancer une premi• re Žvaluatio n
dÕampleur des moyens engagŽs dans le dŽveloppement des
nouvelles technologies.
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1.

Ma”trise sociale des TIC en Afrique :

analyse dÕexpŽriences dÕutilisation des NTIC*

Ken Lohento

Les ÇnouvellesÈ technologies de lÕinformation et de la com-
munication (NTIC) se sont considŽrablement dŽveloppŽes et
connaissent une importante distribution sur toute lÕŽtendue de
la plan• te. MalgrŽ le faible taux de pŽnŽtration et les obstacles
auxquels elles font f ace sur le continent africain, ces technolo-
gies sÕy dŽveloppent et sont de plus en plus appropriŽes.

Mais leur  d Žvelop pement est d Õabo rd hand icapŽ par  ˆ
dÕimportants probl• mes structurels. En ef fet, lÕutilisation des
ordinateurs et des serveurs est entravŽe quotidiennement par
les baisses de tension et les coupures de courant. LÕanalphabŽ-
tisme touche 70 % de la population dans les langues euro-
pŽennes comme dans les langues locales6. La dette p• se lour-
dement sur  les Žconomies nationales. La pandŽmie du sida
demeure une ŽpŽe de Damocl• s mena•ant la survie de la force
de travail du continent. Le dŽveloppement de ce que Senyo
Adjibolosoo appelle le Çfacteur  humain È 7 est Žgalement ˆ
lÕordre du jour. Comme il est conclu dans lÕune des fiches
dÕapplications du projet Aftidev8, produite par  le GIE Wagne-
In terne t9 ˆ  p rop o s d e lÕim plantation  d u  p ro jet SD NP
(Sustainable Development Networking Program) du PNUD
(Programme des Nations unies pour le dŽveloppement) dans
les villages camerounais, celui-ci a un impact limitŽ du fait de
ces obstacles : ÇBien que les populations des zones rurales
soient maintenant ouvertes aux NTIC ceci ne rŽsout pas leurs
probl• mes de base ˆ  savoir  la pauvretŽ, les m Žfaits du
VIH/Sida et lÕanalphabŽtisme10È.

Ainsi lÕintroduction des NTIC Ñ  dites rŽvolutionnaires Ñ  pose

99

DD 117 StŽs info.qxb  5/11/02  15:26  Page 99



une nouvelle fois ˆ  lÕAfrique la question de son dŽveloppement.
Comme lÕaffirme (Mamadou Samba) 11 lÕun des participants du
Forum : ÇTel un funambule, (elle) tente dÕaller dÕun point A
(lÕoral itŽ) a un point C (le v irtuel ) en passant par un point B
(lÕŽcrit) qui ressemble ˆ  une corde raide au risque de tomber
et de se casser la figure È.

MalgrŽ ces probl• mes, des usages susceptibles de favoriser
lÕappropriation sociale des technologies de la communication
ont cours quotidiennement. Ils rendent compte de lÕŽtat de la
ma”trise sociale de ces technologies. Ils seront ŽtudiŽs notam-
ment avec le support que constituent les fiches dÕexpŽrience
collectŽes dans le cadre du forum Aftidev.

Il convient de souligner que les expŽriences dŽcrites ne sont
pas exhaustives et ne sont pas situŽes ˆ  lÕextrŽmitŽ infŽrieure
ou supŽrieure de la performance du continent, dans ses efforts
dÕintŽgration dans la sociŽtŽ de lÕinformation. Elles sont don-
nŽes simplement ˆ  titre dÕillustration de la variŽtŽ des situa-
tions. I l va sans dire que si elles ont de fortes plus-values en
termes de dŽveloppement, elles ne sont pas exemptes dÕinsuf-
fisances. Un grand nombre de ces expŽriences est menŽ avec
lÕaide financi• re de la communautŽ internationale.

LÕŽtude de ces usages sera faite ˆ  travers les rŽponses pro-
posŽes aux principales diff icultŽs auxquelles est confrontŽe
lÕŽmergence de la soc iŽtŽ de lÕinformation en Afr ique, diffi-
cultŽs relevant de quatre axes : les infrastructures et lÕacc• s, la
fo rm ation, les contenus, la rŽgulation et la gouvernance
dÕInternet.
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RŽpondre aux handicaps des tŽlŽcommunications et de
lÕacc• s

DŽfectuositŽ des infrastructures de tŽlŽcommunication

Il nÕest plus original aujourdÕhui dÕaffirmer que le dŽveloppe-
ment des technologies de lÕinformation en Af rique se trouve
obŽrŽ par  la dŽfectuositŽ de ses infrastructures de tŽlŽcommu-
nication. La plupart des centraux tŽlŽphoniques sont encore
analogiques ; la tŽlŽdensitŽ pour le continent entier stagne
autour  de 1 % pour les pays subsahariens (exceptŽe lÕAfrique
du Sud). Il y  a plus de lignes tŽlŽphoniques, support principal de
la connexion ˆ  Internet, dans Tokyo que dans toute lÕAfrique
noire ; lÕobtention dÕune ligne tŽlŽphonique peut prendre plu-
sieurs mois, voire des annŽes ; la tŽlŽphonie rurale demeure
peu dŽveloppŽe et Internet se trouve • tre lÕapanage des cita-
dins. De plus, lÕacc• s individuel aux TIC se trouve entravŽ par le
cožt des ordinateurs (par exemple 28 fois le smig au BŽnin) 12,
de la connexion ˆ  Internet, et par les conditions dÕacc• s au
tŽlŽphone. Le cožt dÕacc• s aux TIC devient alors prohibitif ou
rŽservŽ seulement aux classes aisŽes.

Afin de pallier les contraintes dÕacc• s ou de dŽbit, des solu-
tions alternatives sont utilisŽes.

Il peut sÕagir dÕune technologie adaptŽe comme lÕutilisation
des ondes radio pour connecter un espace public ˆ  Internet.

Un  acc• s ˆ  Internet par ondes radio dans un
cybercafŽ, instal lŽ par une ONG bŽninoise

LÕONG Oridev  d u BŽnin (ww w.oridev .org) a pour
objectif fondamental de promouvoir lÕutilisation des
technologies de lÕinformation et de la communication
pour le dŽveloppement. En 1999 , elle a ŽtŽ sŽlec -
tionnŽe pour mettre en place, avec lÕappui de lÕInstitut
francophone des nouvelles technologies de lÕinforma -
tion et de la f ormation, un cybercentre dŽnommŽ,
selon la terminologie du prog ramme francophone
lÕayant initiŽ, Point dÕacc• s aux inforoutes pour  la jeu -
nesse, PAJE. LÕOng avait dŽcidŽ de mettre en place
une connexion permanente ˆ  Internet par liaison filaire,
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mais du fait de la saturation des lignes tŽlŽphoniques
de Cotonou, le projet nÕavait pas pu dŽm arrer . En
2 001, g r‰ce ˆ  l a mise en place d u se rv ice  d e
connexion Internet par ondes radio de FirstNET, un des
fournisseurs dÕacc• s privŽs bŽninois, le cybercentre a
pu • tre mis en service. Ë la suite de cette premi• re, les
cybercentres pr ivŽs souhaitant bŽnŽf ic ier dÕune
connexion permanente et faisant face au probl• me de
la saturation du syst• me tŽlŽphonique, adopt• rent
cette solution. M• me si ˆ  lÕheure actuelle, cette tech -
nologie semble imparfaitement ma”trisŽe par le fournis -
seur dÕacc• s, faisant supporter aux premiers abonnŽs
les pŽripŽties de lÕapprentissage, cette technologie
semble prometteuse. LÕoffre et la demande de ce ser -
vice se dŽveloppent Žgalement13.

Afin dÕoffrir un acc• s ˆ  Internet ˆ  un cožt abordable ˆ  leurs
clients, des entreprises et ONG africaines Ñ  comme Imedia
Informatique, H2COM au BŽnin, Yam-Pukry au Burkina et
Ynternet.org au SŽnŽgal Ñ  utilisent un proxy leur permettant
dÕoffr ir  une connexion Internet simultanŽe, reliant plusieurs
postes via une seule ligne et un seul modem. Le courrier Žlec-
tronique est Žgalement gŽrŽ en local par un syst• me de stoc-
kage et de transfert diffŽrŽ, et devient ainsi accessible ˆ  tous
les utilisateurs ˆ  moindre cožt.

Partager u n acc• s  ̂  partir dÕun seul modem

LÕutilisation dÕun serveur proxy permet ˆ  plusieurs utili -
sateurs dÕun rŽseau local de naviguer simultanŽment
sur Internet au moyen dÕune seule ligne tŽlŽphonique.
Entre cinq et huit personnes peuvent dans ce cas
bŽnŽficier dÕun acc• s sans que la qualitŽ ne soit trop
affectŽe. Dans le m• me temps, H2COM g• re le cour -
rier Žlectronique en local par son serveur  de messa -
gerie. Celui-ci dispose dÕune bo”te de collecte, o•  tous
les messages sont stockŽs apr• s lÕenvoi. D• s quÕune
connexion ˆ  Internet est lancŽe, le serveur peut auto -
matiquement transfŽrer les m essages sortants et
rŽcupŽrer les messages entrants qui sont redistr ibuŽs
dans le compte local de chaque client. Ce syst• me
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dÕenvoi et de rŽception en diffŽrŽ rŽduit considŽrable -
ment le cožt du courrier Žlectronique. Par exemple,
alors que lÕutilisation des mails revient actuellement ˆ
1 500 F CFA au BŽnin apr• s une heure (possibilitŽ
dÕenvoi et de lecture dÕun nombre rŽduit de messages
du fait de la lenteur des connexions), avec ce syst• me,
un forfait de 6000 F CFA est payŽ pour un mois dÕuti -
lisation de la messagerie (envoi et rŽception quotidiens
illimitŽs) chez H2COM.

LÕinitiative peut venir Žgalement dÕopŽrateurs privŽs comme
au Togo, montrant que lÕAfrique doit • tre active sur les auto-
routes de lÕinformation. Un fournisseur dÕacc• s a ainsi lancŽ en
mai 2000 un service de webmail gratuit (Favomail), partant du
fait que les services internationaux comme Hotmail et Yahoo
sont saturŽs, et que lÕinternaute togolais et af ricain a souvent
des difficultŽs ˆ  consulter ces serveurs.

En savoir plus sur Favomail : http://www.aftidev.net/f r/res-
sources/ fiches/fiche.phtml?numero=59

Les webmails, ces interf aces de messagerie accessibles v ia le
Web, sont de plus en plus courants sur les sites des fournis-
seurs de services Internet africains, notamment au SŽnŽgal et
en C™te dÕIvoire.

LÕun des avantages que peuvent ainsi offr ir les webmails
nationaux gŽrŽs localement est une rŽduction considŽrable des
cožts et des temps de connexion. La difficultŽ rŽside ici encore
dans le niveau de ma”trise de la technologie De plus, les pro-
bl• mes ŽnergŽtiques nationaux (baisses de tension, coupures
de courant intempestives) peuvent rendre ces serveurs locaux
inaccessibles.

DŽrŽglementation, privatisations et rŽglementations 
tarifaires entre le Sud et le Nord

Corollaire logique des handicaps du secteur des tŽlŽcommu-
nications en Afrique, les pays africains se trouvent obligŽs de
privatiser leurs tŽlŽcommunications ou dÕouvrir le capital des
opŽrateurs historiques nationaux aux investisseurs privŽs, sous
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lÕinjonction des bailleurs de fonds. Les conditions financi• res et
sociales de ces dŽrŽglementations sont souvent en dŽfaveur
des pays af ricains qui, de fait, disposent dÕune faible force de
proposition (licenciements massifs, attr ibution gŽnŽreuse de
marchŽs ˆ  des multinationales provenant souvent des anciens
pays colonisateurs, prises de participations symboliques, etc.)

En outre, du fait de lÕexploitation des rŽseaux tŽlŽphoniques
du Sud par le Nord (les appels internationaux du Nord vers le
Sud sont plus importants que ceux du Sud vers le Nord), les
opŽrateurs du Nord payaient des redevances considŽrables aux
pays du Sud . Ce syst• me permettait le f inancem ent des
rŽseaux nationaux, alors propriŽtŽs exclusives des ƒtats. En
1997, par exemple, un ƒtat comme le Vietnam avait per• u
260 millions de dollars. Mais sous la pression des ƒtats-Unis et
du fait de la privatisation des rŽseaux au Sud, le syst• me de
tarification a ŽtŽ modifiŽ en octobre 2000 par lÕUIT au dŽtri-
ment des pays pauvres. Ainsi, avec la nouvelle tarification, un
pays comme le SŽnŽgal verra ses recettes baisser dÕenviron
48 % 14.

Ver s la  m ise e n place  du  satel l i te  a fr i cain
Rascom

Pour rŽduire les cožts des tŽlŽcommunications en
Afrique15 et contribuer ˆ  lÕaccroissement de la tŽlŽden -
sitŽ, notamment dans les zones rurales, les pays afri -
cains expriment depuis 1975  le dŽsir de crŽer un
satellite rŽgional africain.
Le 27 mai 1992, ˆ  la confŽrence des ministres afri -
cains chargŽs des tŽlŽcommunications, la convention
donnant naissance ˆ  Rascom (Organisation rŽgionale
africaine de communication par satellite) a ŽtŽ signŽe
par 40 pays16. Son objectif fondamental est de mettre
en Ï uvre le satellite rŽgional africain Rascom. Il est
prŽvu que tous les villages af ricains pourront ainsi
bŽnŽficier de ce canal de communication, au cožt de
60 centimes f ran• ais par minute.
Par ailleurs, le projet avait besoin de lÕexpertise des
compagnies de tŽlŽcommunications du Nord, qui tra” -
n• rent les pieds, notamment parce quÕelles disposaient
des projets concurrents comme Iridium (actuellement
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abandonnŽ) ou Globalstar. Finalement, A lcatel est
devenu partenaire du projet, tout en Žtant impliquŽ
dans Globalstar.
Par  la stratŽgie Built-Operate-Transfer (BOT), le satel -
lite serait con• u et ˆ  terme enti• rement gŽrŽ par
lÕAfrique. Malheureusement, le projet, de par ses impli -
cations politiques et stratŽgiques, avance lentement.
Le lancement du satellite Žtait prŽvu pour 2001, mais
il semblerait que ce dŽlai soit repoussŽ ˆ  2003.

En ce qui concerne la rŽglementation tarifaire dÕInternet, la
situation est plus compliquŽe.

En effet, les fournisseurs dÕacc• s ou les prestataires africains
louent ˆ  des opŽrateurs situŽs aux ƒtats-Unis ou en Europe leur
liaison de raccordement ˆ  Internet (bande passante). En
gŽnŽral, les prestataires africains de Internet se situant en bout
de cha”ne, disposent de moins de bande passante ou, plut™t,
doivent la louer plus cher. Ceci signifie que la consultation et la
mise ˆ  disposition dÕinformations sur un serveur africain sont
plus cožteuses ˆ  ce niveau du rŽseau. Un hŽbergeur africain
(soit un ÇpetitÈ hŽbergeur en gŽnŽral) a besoin dÕautant plus
de bande passante que ses sites Web sont consultŽs.

LorsquÕun internaute au Nord consulte un site en Afrique en
utilisant cette m• me liaison payŽe par un pays africain, cela lui
revient moins cher quÕ̂ un internaute africain.

Or, les cožts devraient • tre rŽpartis ˆ  ŽgalitŽ entre tous les
utilisateurs. Mais lÕon sait que les modes de financement
dÕInternet diff• rent selon la place occupŽe dans le rŽseau, selon
le dŽbit disponible et selon la taille du marchŽ.

Cela conduit ˆ  des situations paradoxales : de nombreux
sites africains sont hŽbergŽs en Europe du fait de la faiblesse
des dŽbits au Sud ; les Africains utilisent des services de mes-
sagerie Žlectronique comme Yahoo du fait des tarifs pratiquŽs
par les fournisseurs dÕacc• s africains pour hŽberger une bo”te
aux lettres. En outre, lÕabsence de connexion entre opŽrateurs
africains ne permet pas de partager la bande passante entre
plusieurs pays.
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Les difficultŽs liŽes ˆ  la formation

Se former aux nouvelles technologies

Le continent africain ne dispose pas de toutes les compŽ-
tences techniques indispensables au dŽveloppement efficace
des TIC, dÕautant plus que ces techniques sont ˆ  la fois impor-
tŽes et en Žvolution constante. Les lacunes dans le domaine de
la formation se font sentir  en ce qui concerne les technologies
de production sur le Web (comme lÕASP, le XML, le PHP et
Flash), les technologies des tŽlŽcommunications sans fil, lÕadmi-
nistration de serveurs sur Internet et Intranet, etc.

De m• me, les besoins en formation concernent aussi les logi-
ciels libres, telle la plate-forme Linux, qui offrent lÕavantage
dÕ• tre moins cožteux que les logiciels propr iŽtaires. Cet ŽlŽ-
ment peut • tre un atout dans les pays du Sud o•  les moyens
sont limitŽs.

Paradoxalement, il est encore courant de voir des ÇexpertsÈ
du Nord venir dispenser des connaissances alors quÕelles sont
dŽjˆ  ma”trisŽes localement, sur sollicitation des Africains eux-
m• mes ou dans le cadre de projets dans lesquels ces per-
sonnes sont impliquŽes. De telles pratiques contribuent sou-
vent au gonflement des budgets allouŽs aux formations et ne
favorisent pas lÕappropriation des TIC par les Africains.

Pour rŽpondre aux dŽficits constatŽs, des initiatives sont
prises, notamment dans le domaine de lÕinitiation ˆ  lÕinforma-
tique.

Form ation des jeunes en info rmatique ˆ  lÕONG
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Yam-p ukry

LÕONG Yam-Pukry (www.yam-pukry .org) est une jeune
association de promotion des NTIC au Burkina Faso,
pays o•  le niveau de culture informatique est tr• s
faible, notamment parmi les jeunes. Elle a initiŽ un pro -
g ramme de f o rm atio n d es Žl• ves , Žtud iants e t
dipl™mŽs sans emploi.
Elle a ainsi implantŽ un rŽseau de quatre centres de
formation tant en milieu urbain que rural (Yam-Net).
Certains centres sont directement implantŽs dans des
Žcoles et fonctionnent en partenariat avec elle. La f or -
mation est assurŽe par des jeunes informaticiens ou
des personnes ma”trisant lÕinf ormatique. Yam-Pukry
pratique des cožts ˆ  la portŽe des jeunes.

Ce type de fo rmatio n, Žgalem ent m is en Ï uvre dans
dÕautres pays africains par dÕautres ONG, contribue fortement ˆ
lÕaugmentation du niveau de ma”trise de lÕinformatique et
permet de prŽparer  des jeunes dipl™mŽs, mieux armŽs pour
faire face au marchŽ de lÕemploi. Ë la diffŽrence des formations
offertes par les entreprises, la formation dans les ONG se fait
souvent dans des conditions permettant rŽellement aux appre-
nants de sÕapproprier la technologie. La formation concerne
essentiellement les logiciels de traitement de texte et quelque-
fois la production de contenus sur le Web. Il faut prŽciser que
peu dÕŽcoles en Afrique of frent ˆ  leurs Žl• ves la possibilitŽ de
sÕinitier ˆ  lÕinformatique.

Se former avec les nouvelles technologies

Parall• lement, des actions de formation ˆ  distance se met-
tent en place sur le continent, pour pallier notamment les
limites des institutions de formations locales ou nationales et
leurs corollaires.

Formation ˆ  d istance ˆ  la recherche en santŽ
au travail en Afr ique (Forst)

Depuis quelques annŽes, le Centre de recherche pour
le dŽveloppement international (CRDI/IDRC) finance
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une formation ˆ  distance en santŽ au travail au bŽnŽ -
fice de quelques pays africains (BŽnin, C™te dÕIvoire,
GuinŽe, Maroc, SŽnŽgal).
ÇLe projet Forst forme des professionnels de la santŽ
(mŽdecins dipl™mŽs) ˆ  la recherche en santŽ dans le
monde du travail en Afrique. Apr• s lÕinscription, les
Žtudiants re• oivent les cours et les devoirs par courr ier
Žlectronique et/ou y ont acc• s sur  le site Web du
Forst ˆ  lÕaide des codes qui leurs sont f ournis. È Des
rencontres physiques sont organisŽes ˆ  la suite du tra -
vail ˆ  distance, pour des sŽances de synth• se et des
travaux pratiques. Cependant, cette formation ren -
contre des limites : Çles travaux pratiques nŽcessitent
la prŽsence prof esseur-Žtudiant, les dŽcalages horaires
entre les pays ne facilitent pas toujours la transmission
des informations au m• me moment par tous, lÕenca -
drement absorbe beaucoup de temps aux enseignants
qui doivent travailler parfois le week-end, les pro -
bl• mes de virus contenus dans les fichiers qui circulent,
de formats pas toujours compatibles avec certains
types de matŽriel et logiciel, de configuration nÕarran -
gent pas toujours le dŽroulement des cours. Toutefois,
le projet est tr• s v iab le et lÕutilisation dÕInternet
nÕenfreint pas les normes pŽdagogiques nŽcessaires.È

En savoir plus :
http://www.bamako2000.org/applications/fiche69.ht
ml

De m• me, la vidŽoconfŽrence est actuellement utilisŽe pour
des sessions de formation et des nouvelles formes de forma-
tion ˆ  distance, enti• rement Žlectroniques, sont expŽr imen-
tŽes. CÕest par exemple le cas du dipl™me supŽrieur spŽcialisŽ
en documentation, dŽlivrŽ par lÕuniversitŽ Cheick Anta Diop ˆ
Dakar.

Form atio n ˆ  distance par v idŽoconfŽrence  en
Afr ique

LÕun des mŽcanism es de f ormation ˆ  distance par
vidŽoconfŽrence, le RŽseau mondial des centres dÕŽdu -
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cation ˆ  distance, a ŽtŽ mis en place par la Banque
mondiale, dont un des nÏ uds a ŽtŽ installŽ en Afrique.
Le BŽnin, la C™te dÕIvoire, lÕƒ thiopie, le Ghana, le
SŽnŽgal et la Tanzanie disposent de centres dÕŽduca -
tion ˆ  distance (CED). ÇSpŽcialisŽ dans la f ormation ˆ
distance, le CED-BŽnin offre des cours de formation
continue sur plusieurs th• mes liŽs au dŽveloppement
dont la bonne gouvernance, la lutte contre la corrup -
tion et la pauvretŽ, les politiques de croissance Žcono -
mique, la gestion et le suivi des projets, la rŽforme du
secteur de la santŽ, le journalisme Žconomique et des
af faires, lÕenvironnement, les dimensions sociales du
dŽveloppement, etc. Ayant ˆ  disposition une salle de
vidŽoconfŽrence connectŽe par une liaison permanente
via satellite (VSAT) avec un dŽbit de 512 Kbps/s pour
les cours par vidŽoconfŽrence, le CED du BŽnin dispose
aussi dÕune salle PC avec une trentaine de Pentium
connectŽs ˆ  Internet. È Les formations sont dispensŽes
par des experts locaux ou travaillant ˆ  la Banque mon -
diale. Le cožt des formations Žtant hors de portŽe des
apprenants, la plupart des formations actuelles sont
financŽes par diffŽrents organismes internationaux ou
nationaux. De plus, lÕouverture et la f ermeture du
canal pour une sŽance de vidŽoconfŽrence se font
depuis Washington, m• me lorsquÕelle a lieu entre pays
africains17. Ces deux points illustrent une fois de plus
la dŽpendance du continent africain.

En savoir plus :
http://www.bamako2000.org/applications/f iche94.ht
ml

Vers le dŽveloppement de contenus et dÕapplications
locales

La production de contenus

En Afrique, le contexte de la production de contenus sur
Internet renvoie ˆ  plusieurs constats. Premi• rement, la majoritŽ
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des contenus publiŽs sur Internet sont en langue anglaise.
Deuxi• mement, lÕoralitŽ est un ŽlŽment prŽgnant de la culture
africaine. Et troisi• mement, on constate un taux dÕanalphabŽ-
tisme de 70 % en Afrique non seulement dans les langues
europŽennes mais Žgalement locales.

Ces ŽlŽments, en plus des difficultŽs ŽvoquŽes dans ce docu-
ment pour dŽvelopper les usages des NTIC en Afrique, peuvent
expliquer en partie les raisons des limites de la production de
contenus en langues africaines.

Par ailleurs, non seulement la plupart des informations sont
disponibles en langues europŽennes, mais les informations dif-
fusŽes sont de type publicitaires ou touristiques. Le contenu
nÕa donc pas gŽnŽralement pour cible les populations locales.
MalgrŽ tout, il existe des initiatives prenant en compte les
besoins au niveau local, comme le site du Syst• me dÕinforma-
tion urbain et populaire de Yoff au SŽnŽgal.

Le Syst• me dÕinform atio n u rbain  pop ulai r e
(SIUP)

Le Syst• me dÕinformation urbain populaire (SIUP) de la
commune de Yoff au SŽnŽgal a pour objectif de ren -
forcer les capacitŽs de planification et de gestion des
collectivitŽs locales et dÕamŽliorer les flux dÕinforma -
tion entre les Žlus, les serv ices techniques, les associa -
tions de base et les citoyens. InitiŽ par lÕinstitut des
Nations  unies pou r la form ation et l a recherche
(Unitar), le projet SIUP fait partie d u pro gramm e
EcoCommunautaire (Eco Yoff), programme regroupant
lÕOng Apecsy et la mairie dÕarrondissement de Yoff.
Le SIUP est une base de donnŽes de plusieurs cen -
taines d e pages dÕinf o rmations sur la commune
dÕarrondissement de Yoff  concernant : le gouverne -
ment municipal et les structures politiques tradition -
nelles, les quartiers et les citŽs, les services publics et
privŽs. ÇConcernant les Žlus et dŽc ideurs locaux, ˆ
partir dÕun ordinateur de la m airie, ils peuvent par
exemple avoir le nombre dÕŽcoles dans la commune, le
nombre de classes, dÕenseignants et m• me le ratio
Žl• ves-tables bancs. Ce qui leur permet dÕidentifier tr• s
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vite les besoins de la commune et dÕy rŽpondre de
mani• re adŽquate. È
I l faut prŽciser que les informations sont Žgalement
disponibles offline. Le site du SIUP a ŽtŽ, ˆ  ce titre, plu -
sieurs fois rŽcompensŽ (notamment ˆ  Bamako 2000)
comme site ˆ  contenu rŽellement utile au niveau local.

En savoir plus :
http://www.bamako2000.org/applications/fiche129.h
tml
Le site du syst• me : http://www.siup.sn

DÕautres types de contenu sont Žgalement disponibles en
ligne. On peut constater que nombre de journaux africains ont
leur version Žlectronique. Les contenus rel• vent aussi de la cul-
ture ou de la mŽmoire de lÕAfrique.

Ë ce titre, un exemple intŽressant est le projet ARTO
(Archivage de la tradition orale), menŽ par le Centre dÕŽtudes
linguistiques et histor iques en oralitŽ (Celhto) au Niger, un
organe de lÕOrganisation de lÕunitŽ africaine (OUA). Ë partir de
la collecte de la tradition orale, au travers dÕun rŽseau dÕacteurs
incluant des radios rurales, le CELHTO a constituŽ un fond
sonore, disponible sur CD-Rom, et dont certains extraits ont
ŽtŽ mis en ligne sur Internet.

Cette collaboration a montrŽ ce que le travail en rŽseau
dÕune trentaine de radios rurales pouvait apporter potentielle-
ment ˆ  la conservation et ˆ  la mise en valeur du patrimoine cul-
turel africain. La rŽcolte systŽmatique par les radios rurales de
monographies histor iques de village a permis au Celhto de
crŽer dans sa sonoth• que un Çfond radios ruralesÈ qui est mis
ˆ  la disposition des chercheurs.

En savoir plus : 
http://www.intermedia-consultants.net/africa-orale/,
http://www.radios-rurales.net, http://www.radios-rurales.net

Dans le cadre dÕun concours de rŽdaction, des Žl• ves de tout
le Togo ont pu prŽsenter leurs villages dÕorigine sur Internet.
Les meilleures prŽsentations ont ensuite ŽtŽ publiŽes sur le site
crŽŽ spŽcialement pour le concours.

En savoir plus :
http://www.aftidev.net/fr/ressources/fiches/fiche.phtml?nu
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mero =57, http://www.villages.tg

To utef ois, il faut rappeler que les conditions dÕacc• s ˆ
Internet en Afrique (cožt et disponibilitŽ dÕInternet au niveau
local) limitent la consultation des contenus crŽŽs par et pour
les populations locales.

Les applications dÕInternet

Comme lÕillustre lÕensemble des fiches dÕapplications collec-
tŽes dans le cadre de lÕenqu• te prŽliminaire ˆ  la mise en place
du forum Aftidev (http://www.aftidev.net), les types dÕapplica-
tions des TIC pour le dŽveloppement restent encore ŽlŽmen-
taires en Afrique. Elles correspondent ˆ  des projets tels que la
mise en place de points dÕacc• s, lÕexpŽrimentation de la forma-
tion ˆ  distance, la diffusion de contenus locaux sur Internet ou
ˆ  la mise en Ï uvre de projets pilotes. On peut par exemple
relever  lÕexistence dÕexpŽriences plus innovantes, montŽes ˆ
partir  de  la co njo nction de moyens de co mmun icatio n
ÇanciensÈ comme la radio avec Internet, notamment en milieu
rural. Ë ce titre, on peut citer lÕexemple de la radio par Internet
du rŽseau sud-af ricain WomenÕs Net, un projet pilote de radio
communautaire.

Pour en savoir plus :
http://radio.womensnet.org.za

LÕutili sation dÕInternet par une co opŽrati ve de
crŽdit

Au Cameroun, la Niscam utilise Internet pour suivre les
cours des mati• res premi• res. ÇLa Niscam est une
coopŽrative de crŽdits et de financement des micro-
projets. Elle Ï uvre pour  rendre accessible aux plan -
teurs de Kumba, localitŽ situŽ dans la province du Sud-
Ouest du Cameroun, des informations relatives ˆ  leurs
activitŽs. ConnectŽe ˆ  Internet, elle se tient au courant
des f luctuations du cours des mati• res premi• res sur
le marchŽ mondial. Les planteurs de Kumba sont ren -
seignŽs sur les prix pratiquŽs gr‰ce ˆ  leur affiliation ˆ  la
Niscam. Ces renseignements leurs permettent de
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mieux nŽgocier la vente de leurs produits avec les
exportateurs de cacao. È
Cette expŽrience montre comment certaines acteurs
locaux essaient de m ettre Internet au service de
besoins rŽels des populations.
En savoir plus :
http://www.aftidev.net/fr/ressources/fiches/fiche.pht
ml? numero=22

Le faible dŽveloppement du commerce Žlectronique

La Banque mondiale18 et lÕIUT19 ont aff irmŽ que le dŽvelop-
pement du commerce Žlectronique Žtait un facteur capable de
promouvoir la prŽsence des pays du Sud dans le commerce
international. Cependant, alors quÕau Nord le dŽveloppement du
commerce Žlectronique bute sur les habitudes des consomma-
teurs et les probl• mes de rentabilitŽ, cette nouvelle forme de
commerce est encore tr• s peu dŽveloppŽe en Afrique.

Dans ce domaine, lÕAfrique du Nord (Tunisie, ƒgypte et Maroc
notamment) se situe ˆ  lÕavant-garde, quand des pays comme
le SŽnŽgal ou le Togo en sont au balbutiement et ˆ  lÕexpŽri-
mentation. En Af rique, les diffŽrentes problŽmatiques qui se
posent sont la modernisation des entreprises, des banques et
la sŽcuritŽ des transactions bancaires.

No‘ l 2000, une expŽrimentation du com m erce
Žlectronique ˆ  Lom Ž

Durant la f • te d e No ‘ l 1999, lÕentrepr ise CAFE
Informatique a initiŽ une action de commerce Žlectro -
nique qui a permis ˆ  la diaspora togolaise et ˆ  des amis
de togolais, dÕof frir des cadeaux ˆ  distance ˆ  leurs
parents/amis rŽsidant sur le territoire national. Toute
personne rŽsidant ou non au Togo pouvait avoir acc• s
au service : ÇPour envoyer un cadeau ou de lÕargent, il
suff it de f aire parvenir ˆ  CAFE, un formulaire on-line
džment rempli ainsi que lÕŽquivalent en esp• ces de la
transaction. Le paiement sÕeffectue par virement ban -
caire sur un compte de CAFE en France ou aux ƒtats-
Unis. Les informations concernant le virement sont sai -
sies ˆ  partir  dÕune page sŽcurisŽe puis transm ises

114

DD 117 StŽs info.qxb  5/11/02  15:26  Page 114



directement au service financier de la sociŽtŽ pour son
suivi. È Entre le 15 dŽcembre 1999 et le 15 janvier
2000, vingt personnes ont ainsi pu participer ˆ  lÕopŽra -
tion.
ÇLes principales difficultŽs rencontrŽes sont relatives ˆ
la collaboration des entreprises togolaises pour qui
cette opŽration Žtait totalement inŽdite et ˆ  lÕimpossi -
bilitŽ dÕun paiement par carte de crŽdit, ce qui illustre
de fa• on pertinente lÕimprŽparation des banques togo -
laises et africaines en gŽnŽral au commerce Žlectro -
nique. È
En savoir plus :
http://www.aftidev.net/fr/ressources/fiches/fiche.pht
ml? numero=58

Les rŽponses aux enjeux de la rŽglementation 
et de la gouvernance dÕInternet

Absence de plans nationaux adŽquats de dŽveloppement des
TIC

Dans beaucoup de pays africains, les pouvoirs publics nÕont
pas mis en place une politique de dŽveloppement des TIC.
M• me lorsquÕune telle politique existe, elle nÕest pas rŽellement
mise en Ï uvre, les gouvernements se consacrant plus souvent
aux pro bl• m es trad itio nnels  sani taire s, Žd ucati f s, e tc .
Toutefois, sÕil demeure vrai que ces contraintes sont rŽelles, il
nÕen demeure pas moins vrai que beaucoup de gouvernements
nÕŽlaborent pas de stratŽgies ˆ  long terme en capitalisant sur le
potentiel dont sont porteuses les nouvelles technologies. De ce
fait, les acteurs sociaux du secteur des TIC ne bŽnŽficient sou-
vent donc dÕaucune aide en provenance de lÕƒtat. La plupart
des subventions viennent plut™t de lÕextŽrieur des pays, ce qui
consolide leurs dŽpendances aupr• s des bailleurs de fonds.

Quelques initiatives pour pallier cette absence

En 1999, sÕest tenu en ƒ thiopie le premier  forum sur le dŽve-
lop pem ent de lÕAfr iqu e (FDAÕ99), sur  lÕini ti ative  de la
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Commission Žconomique pour lÕAfrique (CEA) du PNUD. Dans le
cadre de ce sommet, la CEA a aidŽ un certain nombre de pays
africains ˆ  Žlaborer des plans nationaux de dŽveloppement des
INIC (Infrastructures nationales de lÕinformation et de la com-
munication). Cette initiative, qui fait suite aux actions entre-
prises dans le cadre de lÕAISI (A frican Inf ormation Society
Initiative), mise en place par  la m• me institution, a permis aux
pays ciblŽs de se doter de plans nationaux de dŽveloppement
des NTIC ou de les amŽliorer.

Absence dÕorganismes de rŽgulation indŽpendants

Du fait de la dŽrŽglementation et de lÕintervention des
acteurs pr ivŽs dans un secteur traditionnellement monopolis-
tique, la rŽgulation des tŽlŽcommunications devient un enjeu
crucial. Comment assurer  une saine concurrence entre les diffŽ-
rents opŽrateurs ? Comment garantir un service public afin que
les seuls bŽnŽficiaires des tŽlŽcommunications ne soient pas les
populations ayant les moyens de se les payer ? La tŽlŽphonie
par Internet peut-elle • tre interdite ? Dans quelles conditions la
tŽlŽcomm unication sans fil , permettant p ar  exemple de
dŽployer des acc• s ˆ  Internet par ondes radio, peut-elle • tre
exploitŽe ? Un flou existe souvent dans ce domaine, f lou
pesant sur les actions entreprises par les opŽrateurs Žcono-
miques privŽs ou associatifs. Au Togo par exemple, Softnet
(http://www.softnet.tg), entreprise exer• ant dans le domaine
de la tŽlŽphonie par Internet, a vu toutes ces lignes coupŽes
par lÕopŽrateur national des tŽlŽcommunications.

LÕabsence dÕorganism es de rŽgulation indŽpendants, ˆ
lÕexception de pays comme lÕAfrique du Sud20 et le Maroc, est
ˆ  la base de ces probl• mes.

CrŽation  dÕune assoc iat ion  des r Žgu lateurs
des tŽlŽcommun ications dÕAfr ique de lÕOuest

La rŽgulation des tŽlŽcommunications devient de plus
en plus un enjeu capital dans le contexte actuel de
dŽrŽglementation du secteur en Afrique. D• s lors, ˆ  la
suite de la mise en place des instances nationales de
rŽgulations de tŽlŽcommunications (comme en Afrique
du Sud, au Maroc ou au Togo), il a ŽtŽ dŽcidŽ la crŽa -
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tion dÕune association ouest-africaine des rŽgulateurs
des tŽlŽcommunications ˆ  lÕissue de lÕatelier sur  la
rŽgulation organisŽ conjointement par la Nig er ian
Co mm un ications  Co mm ission (NCC), la Federal
Communications Commission (FCC) et lÕUnion interna -
tionale des tŽlŽcommunications (UIT). Cette dŽcision a
ŽtŽ prise dans le cadre du deuxi• me sommet africain
dÕInternet Afrinet 2000 qui sÕest tenu ˆ  Abuja fin sep -
tembre 2000.
La Watra (West Africa Telecommunications Regulators
Association) permettra dÕharmoniser les politiques de
rŽgulation en Afrique de lÕOuest, ˆ  lÕimage de ce que la
Teleco m mu nication s Regu altors Asso c iation  of
Southern Africa (Trasa) reprŽsente pour lÕAfrique aus -
trale2 1.

Probl• mes liŽs ˆ  la gouvernance dÕInternet

Cette prŽoccupation existe tant au niveau national quÕinter-
national.

Au niveau national, la gestion des noms de domaines nÕest
pas encore lÕexercice dÕun organe indŽpendant dans la plupart
des pays. Pire, dans un pays comme le BŽnin, il nÕexiste m• me
pas un NIC structurŽ (Network Information Center ou Centre
dÕinformation rŽseau). De fait, il est impossible ˆ  un opŽrateur
Žconomique ou associatif local de se voir attribuer de fa•on
transparente un domaine Ç.bj È. 

Sur le plan transnational, un pays comme la Gambie lutte
encore pour pouvoir prendre possession de son domaine Ç.
gb È. 

En outre, certaines compagnies profitent de ce flou pour
ten ter  de sÕappro pr ie r  la g estio n d e certains n om s d e
dom aines. Par exemple, la sociŽtŽ Rathbawn Com puters
Limited (RCL), m ultinationale installŽe en Australie et aux
ƒtats-Unis et nÕayant aucun lien avec lÕAf rique, proposait ˆ
lÕIcann, instance internationale gŽrant les noms et numŽros
Internet, de gŽrer le nom de domaine Ç. africa È. Du fait de la
mobilisation des Afr icains, lÕIcann nÕa pas accŽdŽ ˆ  cette
requ• te. Toutefois, cette proposition aurait pu • tre acceptŽe,
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car lÕAfrique est tr• s peu reprŽsentŽe dans les organes de ges-
tion dÕInternet (faible proportion des internautes afr icains,
publications et communications de lÕISOC presque exclusive-
ment en anglais).

LÕinexistence dÕun registre af ricain pouvant attribuer les
adresses IP demeure aussi une prŽoccupation cruciale.

Vers la mise en activitŽ de lÕafriNIC

Les machines directement connectŽes ˆ  Internet (machines
h™tes) disposent dÕun numŽro (numŽro IP) et dÕun nom logique
(nom dÕh™te) qui facilitent leur localisation sur Internet. Ces
numŽros so nt gŽrŽs par  lÕIcann (Internet Corporation f or
Assigned Names and Numbers), une association internationale
ˆ  but non lucratif qui confie lÕattribution des adresses ˆ  des
registres internet rŽgionaux.

I l existe actuellement trois registres : le RIPE-NCC qui g• re
lÕEurope et une partie de lÕAfrique, lÕApnic qui g• re lÕAsie et le
Pacifique, et lÕArin pour le reste du monde, dont le reste des
pays africains. Dans ce syst• me, il appara”t que lÕAfrique devait
se rŽfŽrer ˆ  lÕArin ou au Ripe-NCC pour bŽnŽfic ier  de ses
adresses, une situation qui ne favorise pas lÕŽclosion dÕInternet
en Afrique et lÕexpression de sa diffŽrence au sein de lÕIcann).

Pour remŽdier ˆ  cette situation, le registre africain dÕInternet,
AfriNIC, a ŽtŽ crŽŽ en dŽcembre 1998 ˆ  lÕoccasion de la confŽ-
rence rŽgionale africaine sur la gouvernance dÕInternet qui sÕest
tenue ˆ  Cotonou au BŽnin. Un conseil dÕadministration provi-
soire a ŽtŽ constituŽ. Malheureusement, lÕAf riNIC nÕest pas
encore opŽrationnel ˆ  ce jour. Un certain nombre dÕŽtapes,
telles que la dŽsignation dÕun si• ge et la convocation de la pre-
mi• re assemblŽe gŽnŽrale, restent encore ˆ  franchir avant sa
mise en activitŽ.

La crŽation dÕAfriNIC a ŽtŽ saluŽe par tous les professionnels
africains dÕInternet et sa mise en activitŽ permettra indubita-
blement au continent de mieux sÕinsŽrer dans la gouvernance
dÕInternet.
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2.

MŽthodologie du dŽbat Aftidev

par Ellen S. Kole

Le dŽbat sur  Internet dÕAftidev a eu lieu de septembre ˆ
dŽcembre 2000. Le forum a servi de plate-forme pour discuter
des notions de Çtransfert et ma”trise sociale des technologies
de lÕinformation et de la communication (TIC) en Afrique È. La
prem i• re partie de ce docum ent donnera des inf ormations
gŽnŽrales sur  les participants, dŽcrira la dynamique du dŽbat et
exposera les rŽactions que ce dernier a suscitŽes. La seconde
partie est une synth• se du contenu des discussions. Nous sou-
haitons souligner que les questions abordŽes sÕappliquent aussi
bien ˆ  dÕautres continents en dŽveloppement quÕ̂ lÕAfrique.
Au-del̂  des aspects techniques, ce sont des questions tout
particuli• rement liŽes aux relations internationales et au dŽve-
loppement.

Participants et messages

Plus de 150  personnes se sont inscrites au forum Aftidev,
alors que dÕautres ont lu les messages sur le site Internet. Les
internautes peuvent avoir une tendance ˆ  lÕanonymat Ñ  cer-
tains partic ipent au dŽbat en ne sÕidentifiant quÕavec une
adresse Žlectronique incomprŽhensible. En consŽquence, nous
nÕavons pas dÕinformations compl• tes en ce qui concerne un
tiers ˆ  un quart des participants. MalgrŽ ces donnŽes man-
quantes, nous vous prŽsentons des Žbauches de tendances sur
les participants au forum identifiŽs. La majoritŽ dÕentre eux (55
ˆ  60 %) viennent dÕAfrique. Plus de 35 % sont EuropŽens et
les autres sont originaires dÕAmŽrique latine et du Nord. Au
moins six des partic ipants so nt m em bres de la diaspora
aAfricaine. Avec 28 personnes, la France est le pays le mieux

119

DD 117 StŽs info.qxb  5/11/02  15:26  Page 119



reprŽsentŽ, suiv i par  le SŽnŽgal (16 inscrits). En tout, les
citoyens dÕau moins 29 pays ont participŽ. La plupart de ces
pays sont francophones : presque 75 % des inscrits au forum
ont le fran• ais comm e langue nationale. LÕanglais est une
langue nationale pour ˆ  peu pr• s 20 % des participants.
Environ deux tiers des inscrits sont des hommes, et un tiers
des femmes.

La sociŽtŽ civile est la mieux reprŽsentŽe : 40 ˆ  50 % des
inscrits du forum sont des membres actifs dÕorganisations non
gouvernementales (ONG), de rŽseaux, dÕassociations ou autres
organes de la sociŽtŽ civile. Un peu moins du quart des partici-
pants sont des universitaires. Le reste  des participants (en
ordre dŽcroissant) reprŽsentent des organisations (inter) gou-
vernementales, le secteur privŽ ou sont des professionnels
indŽpendants. Il f aut noter quÕun nombre significatif de partici-
pants sont actifs dans plus dÕun de ces secteurs ; un chevau-
chement qui Çrefl• te mieux la rŽalitŽ africaine È, remarque un
participant. La moitiŽ des inscrits du forum manifestent un
intŽr• t dans les TIC, Internet, les tŽlŽcentres, la communica-
tion, etc. ; 12 autres participants sont intŽressŽs par lÕinforma-
tion, la documentation et/ou le journalisme. DÕautres intŽr• ts
rŽcurrents sont le dŽveloppement et/ou la coopŽration interna-
tionale (36), les femmes, filles et/ou le genre (13), et lÕAfrique
(10).

MalgrŽ un grand intŽr• t pour le dŽbat, 100  messages seule-
ment ont ŽtŽ envoyŽs pour contribuer ˆ  la discussion. Quinze
de ces contributions proviennent de lÕŽquipe dÕanimation du
forum, ainsi que huit messages techniques. Comme prŽcŽdem-
ment, il manque des donnŽes concernant certains messages en
raison de lÕanonymat du participant. Nous attirons en outre
votre attention sur le f ait que la composition des inscr its
dÕAftidev a une influence sur les Žbauches de chiffrage qui sui-
vent. Les contributions de lÕŽquipe sont exclues de ces chiff res.

Parmi les 150 inscrits du forum Aftidev, 35 personnes ont
contribuŽ activement ˆ  la discussion Ñ  chacun ayant envoyŽ
deux messages en moyenne. Ces chiffres concernent un peu
plus dÕhommes que de f emmes (38 contre 28 envois). MalgrŽ
une majoritŽ dÕinscr its francophones, environ la moitiŽ des
messages sont en fran• ais et lÕautre moitiŽ en anglais. Les
Africains ont envoyŽ exactement 50  contributions. Presque 40
messages proviennent dÕEuropŽens et le reste de Nord-amŽri-
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cains Ñ  dont plusieurs Africains ŽmigrŽs. Comme pour les ins-
criptions au forum, la sociŽtŽ civile est la mieux reprŽsentŽe
dans les discussions, suivie par les universitaires, les organisa-
tions (inter) gouvernementales, le secteur privŽ et pour finir les
professionnels indŽpendants.

La discussion est structurŽe autour de six th• mes reliŽs
entre eux qui sont prŽsentŽs dans la prochaine section. Deux
modŽrateurs Ñ  un venant dÕAfrique et lÕautre dÕEurope Ñ  ont
introduit chaque th• me par des questions suscitant la rŽaction
des participants. Le dŽbat a atteint un sommet avec 28 mes-
sages pour le second th• me de discussion, Çparticipation et
prise de dŽcision dans la coopŽration Nord-Sud È. Les autres
th• mes ont engendrŽ plus ou moins 15 messages chacun, bien
que les nombres aient tendance ˆ  diminuer avec le temps.

Le dŽbat sÕŽtant terminŽ durant la saison estivale, peu de
participants ont rŽpondu ˆ  notre demande de retour sur le
forum. Cependant, les rŽactions que nous avons re•ues dŽmon-
trent lÕutilitŽ du forum Aftidev :

ÐÇFŽlicitations pour la mani• re dont vous avez animŽ les dis -
cussions. Je les ai toutes suivies. Beaucoup des questions sou -
levŽes peuvent sÕappliquer ˆ  ma situation È (Victorine Djitrinou,
C™te dÕIvoire).

ÐÇBravo pour ce forum Aftidev . JÕai appris beaucoup. Les
Žchanges furent productifs et courtois, ce qui nÕest pas tou -
jours le cas sur le Net È (ƒlisabeth Piotelat, France).

ÐÇLe forum Aftidev a ŽtŽ mon initiation au dŽbat Žlectro -
nique. JÕai beaucoup appris sur lÕutilitŽ de cette forme de dis -
cussion. Un des atouts indiscutables des nouvelles technologies
de lÕinformation et de la communication est la VITESSE ! JÕai
souvent ŽtŽ dŽsespŽrŽe par  le manque apparent dÕurgence
quand il sÕagit de questions de vie ou de mort pour le dŽvelop -
pement Ñ  ceci est peut-• tre la rŽponse, etc., maintenant en
Afrique nous pouvons informer le monde avec quelques clics
sur le nombre de personnes en danger et o• . Si cÕest un des
objectifs premiers de la formation aux TIC, toute personne rai -
sonnable peut contribuer ˆ  en faire un succ• sÈ (Malele Dodia,
Zambie).

ÐÇJÕai ŽtŽ sensibilisŽe ˆ  mon handicapÉ  et je vais trouver
un interlocuteur francophone compŽtent afin de pouvoir conti -
nu er ˆ  profi ter  de s n o uvel le s Çvo ix È d e col l• g u es
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francophonesÈ (Malele Dodia, Zambie).
ÐÇJÕai trouvŽ les discussions intŽressantes, avec un bon

mŽlange d e gens et de points de vue È (Suzanne Fog g,
Royaume-Uni.).

Ð ÇJÕaimerais fŽliciter les instigateurs [du dŽbat Af tidev]
parce que, dans les pays francophones, nous nÕavions pas eu
lÕopportunitŽ de discuter sur les perspectives des NTIC pour le
dŽveloppementÈ (Pierre Dandjinou, BŽnin).

ÐÇCe forum est tout ˆ  fait vital pour  notre partage dÕidŽesÈ
(Senyo Adjibolosoo, ƒtats-Unis).

ÐÇJe m e rŽjou is  de  lÕintŽr• t q ue d Žmo ntr ent l es
participantsÈ (Rapha‘ l Ntambue-Tshimbulu, Belgique).

Le dŽbat

Maintenant, abordons le dŽbat. Ce qui suit est une synth• se
des contributions aux six th• mes de discussion, prŽsentŽs de
fa•on sŽquentielle. La plupart des contributions du forum sont
complexes, et notre synth• se est nŽcessairement partiale.
Alors que les participants ont soulevŽ bien des questions et
des problŽmatiques, nous nous sommes concentrŽs sur leurs
expŽriences et leurs contributions crŽatives.

Les groupes cibles du dŽveloppement

Le dŽbat sÕest dÕabord intŽressŽ aux personnes directement
concernŽes par la coopŽration au dŽveloppement, les groupes
les plus pauvres et marginalisŽs de lÕAfrique. Par exemple les
femmes, la population des zones rurales, les illettrŽs et la jeu-
nesse. Nous observons que les projets TIC ne bŽnŽficient pas
nŽcessairement ˆ  ces groupes. Ibra Sene ouvre le dŽbat : ÇJe
suis profondŽment convaincu quÕil nÕest pas du tout juste que
certains groupes sociaux africains ne puissent profiter de ces
TIC, alors quÕelles peuvent beaucoup leur servir. È Tous les par-
ticipants approuvent, bien quÕils reconnaissent les rŽalitŽs afri-
caines. Marie HŽl• ne Mottin-Sylla, du m• me pays, clarifie :

ÇQuand nous [Enda-Synfeev] avons compris (en 1994)
lÕimmense intŽr• t que les TIC pouvaient prŽsenter pour  les
femmes, nous aurions bien voulu entamer directement des
activitŽs avec les femmes des organisations communautaires
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de base. Malheureusement, ˆ  lÕŽpoque, cela aurait nŽcessitŽ de
surmonter bien des obstacles : lÕanalphabŽtisme dans les
grandes langues de communication internationale (anglais et
fran• ais), lÕabsence dÕŽquipement de base de ces groupes
(ŽlectricitŽ, souvent ligne tŽlŽphonique, sans parler dÕordina -
teur ni m• me de modem). CÕest pourquoi nous avons optŽ
pour une approche plus pragmatique et nous avons commencŽ
ˆ  travailler avec les Ong de femmes (en Af rique f rancophone)
qui sont actives sur les causes des femmes et qui rencontrent
elles-m• mes beaucoup de difficultŽs pour sÕapproprier les TIC
[É ]È

Bien des participants partagent son approche du travail avec
des intermŽdiaires locaux comme les ONG, les centres commu-
nautaires, les villageois initiŽs aux TIC, les rŽseaux de femmes
et les jeunes qui sont contemporains des TIC. Le kenyan Henry
Waruhiu dŽcrit le r™le des intermŽdiaires comme suit :

ÇLa facilitation consiste ˆ  se concentrer sur les idŽes qui
Žmergent des communautŽs cibles, en fournissant les finance -
ments, les formations, ainsi quÕ̂ Žvaluer le processus de mise
en Ï uvre de pareils projets et lÕimpact en rŽsultant. Le point
essentiel est dÕorienter le projet vers les besoins de la commu -
nautŽ. [É ] Les exigences pour  le facilitateur : sensibilisŽ au
genre, avec de bonnes techniques de mobilisation communau -
taires, de grandes qualitŽs dans les relations interpersonnelles
et de prŽfŽrence originaire de la communautŽ o•  les TIC doi -
vent • tre introduits. È

Les participants ont proposŽ beaucoup de suggestions utiles
pour une approche avec mŽdiation.

ÐLaisser les gens dŽfinir leurs destinŽes en communautŽ en
transposant les demandes sociales actuelles dans des choix de
TIC qui honorent leurs valeurs et leurs croyances ancestrales.

ÐDŽmystifier  Internet.
ÐFaire prendre conscience des opportunitŽs offertes par les

TIC.
ÐCrŽer des contenus Çlocalement inspirŽsÈ.
ÐSe concentrer sur les graphiques pour les illettrŽs.
ÐAdapter les TIC ˆ  la f a• on de travailler des usagers.
ÐUtiliser les langues nationales.
ÐTraduire les matŽriaux disponibles sur dÕautres continents.
Ð Adapter les outils de formation existants (par exemple sur
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le site Itrain : http://radio.womensnet.org.za).
ÐModulariser les formations et les rŽpartir sur une pŽriode de

temps plus longue pour une meilleure utilisation en situation
rŽelle.

ÐCombiner lÕutilisation dÕInternet avec lÕŽcrit et la radio (voir
le site Web  Çnoyau dÕŽchanges radio È du South Af ricaÕs
Womensnet ˆ  http://radio.womensnet.org.za).

ÐUtiliser les listes de discussions pour appuyer lÕintroduction
des TIC.

ÐStimuler lÕutilisation active de listes de discussion : envoyer
ˆ  la liste les questions qui sont publiŽes sur le site Web associŽ
et laisser les participants y rŽpondre.

ÐFournir un suivi au projet/formation;
ÐOf fr ir  un suppo rt techniq ue en lig ne (ÇNos voix sur

InternetÈ au SŽnŽgal, en lÕoccurrence, fournit un guide Žtape
par Žtape pour dŽbutants, pour apprendre le tŽlŽchargement,
la dŽcompression de fichiers tels que Winzip et lÕinstallation de
logiciels).

Ibra Sene souligne quÕÇil nÕest pas obligatoire que [les
groupes cible] sachent tous et tout de suite envoyer un mail,
faire des recherches dans un annuaire ou avec un moteur de
recherche, etc. È Plusieurs participants insistent sur le fait que
nous avons besoin de prendre le temps plut™t que dÕattendre
des rŽsultats fabuleux immŽdiatement. ÇUne des conditions
dÕavancement vers lÕidŽal des ÇTIC pour tousÈ serait peut-• tre
dÕimposer (ou de crŽer de mani• re indŽpendante) de nouveaux
crit• res de rŽussite et des mŽcanismes pour promouvoir  un
Internet non spectaculaireÈ, dŽclare Marie Thorndahl (Suisse).
En dehors des suggestions ayant trait ˆ  la mŽdiation, les parti-
cipants conseillent de :

ÐConstruire des v isions NTIC qui transcendent lÕapproche
sectorielle, en recherchant plut™t lÕintŽr• t des populations mar-
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ginalisŽes.
Ð Faciliter lÕusage des TIC ˆ  lÕaide de politiques dÕŽducation.
ÐUtiliser des techniques de lobbying en anticipant les opposi-

tions.
ÐRŽanalyser le financement des projets dÕun point de vue

information/communication, afin dÕintŽgrer une ligne budgŽ-
taire correspondante.

Ðƒveiller les organisations au fait que lÕinformatique doit • tre
considŽrŽe comme une nouvelle forme de travail.

ÐCrŽer un lieu o•  les personnes travaillant dans le secteur
des TIC puissent se rencontrer et Žchanger des inf ormations.

ÐEncourager les Žchanges entre ceux qui sÕintŽressent aux
TIC et au dŽveloppement et les chercheurs concernŽs.

ÐRecentrer lÕintŽr• t des ONG et des bailleurs de fonds sur les
initiatives enracinŽes dans le monde rural.

Fran• oise Feugas (France) met au dŽf i les organisations
donatrices de financer les projets de communication sans prŽ-
visions de rŽsultats, afin de maintenir ouvert le dom aine
dÕapplication et de compter sur la f orte crŽativitŽ du peuple
africain. ÇPourquoi [les TIC] devraient-elles nÕ• tre utilisŽes que
Çpour le dŽveloppementÈ? Se pose-t-on la question en ces
termes ailleurs ? È

Participation et prise de dŽcisions au sein de la coopŽration
Nord-Sud

Ceci no us  am• ne au deuxi• me th• me d u dŽbat qui se
concentre sur les partenariats Nord-Sud pour  introduire les TIC
en Afrique. Est-il possible, ˆ  lÕaide de nouvelles approches Ñ
comme des partenariats sociŽtŽ civile/secteur privŽ ou embau-
cher des ressources locales plut™t que des expatriŽs Ñ  de
crŽer des possibilitŽs de participation ˆ  lÕintroduction des TIC et
aux processus de dŽcisions, pour des acteurs prŽalablement
exclus ? La dŽpendance envers les acteurs du Nord est-elle
inŽvitable pour le transfert des TIC ? 

Quelques idŽes prŽsentŽes par les participants sont les sui-
vantes:

ÐLes TIC devraient dÕabord • tre utilisŽes pour amŽliorer la
coopŽration internationale : implication de tous les partenaires ;
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diversification du rŽseau de partenaires ; mise en place de nou-
velles procŽdures de partage de lÕinformation ; Žquilibre des
effets du travail ˆ  long terme sur le terrain et des risques nou-
veaux par un contact quotidien gr‰ce aux TIC

ÐSe dŽbarrasser du cycle de projet traditionnel du processus
pour le dŽveloppement et le remplacer par une mŽthodologie
qui fonde ses prioritŽs sur les besoins locaux, assume ses res-
ponsabilitŽs et donne des rŽsultats bien plus rapides.

ÐLes agences de co opŽratio n internationales devraient
financer le processus permettant aux Africains de devenir des
producteurs/crŽateurs dÕinformation (Çne pas f ournir une tri-
bune, mais faciliter sa construction progressive È).

ÐLes bailleurs de fonds doivent envisager lÕapplication des
TIC non pas comme une question sectorielle, mais comme un
facteur de dŽveloppement ˆ  inc lure ˆ  tous les niveaux (ˆ
lÕinstar des politiques de genre).

ÐPromouvoir une vision des TIC comme un syst• me techno-
logique intŽgrŽ ˆ  dÕautres rŽseaux (Žnergie, transports, etc.).

ÐDonner de la visibilitŽ aux solutions TIC efficaces afin de
mobiliser les gens de bonne volontŽ du Nord.

ÐMobiliser les Africains qui vivent dans le Nord en tant que
mŽdiateurs.

ÐLe Nord doit canaliser des ressources significatives dans le
dŽvelo pp em ent de  la transp aren ce, l a re sp on sab il itŽ,
lÕintŽgritŽ, etc., dans le Sud.

ÐUtiliser  les TIC pour construire une masse critique qui
rŽponde aux questions de gouvernance dans le Sud.

ÐEncourager le r™le de la sociŽtŽ civile en Afrique af in quÕelle
dŽf ende les questions concernant les TIC.

ÐPermettre une reprŽsentation de la sociŽtŽ civile au niveau
dŽcisionnel des politiques TIC.

Alors que bien des suggestions pointent des actions devant
• tre accomplies au Nord, plusieurs participants poussent les
acteurs du Sud ˆ  ne pas attendre et ˆ  prendre leurs responsa-
bilitŽs. Ils peuvent dŽĵ  sÕorganiser eux-m• mes et montrer plus
de transparence dans leurs institutions.

Quatre obstacles majeurs ˆ  lÕintro duction des TIC so nt
revenus dans le dŽbat :

Ð le r™le des ƒtats africains, par exemple, pour ralentir la libŽ-
ralisation des tŽlŽcommunications ;
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Ð le peu de marge de manÏ uvre des pays africains en raison
des conditions fixŽes par les bailleurs du Nord ;

Ð la non rentabilitŽ du raccordement des zones rurales au
tŽlŽphone et ˆ  Internet ;

Ð lÕabsence ou lÕŽtat de la tŽlŽphonie dans de grandes parties
de lÕAfrique

ÇPourquoi est-ce que les institutions du Nord souhaitant
aider lÕAf rique dans le secteur NTIC (notamment la franco -
phonie) ne financent-elles pas les infrastructures tŽlŽphoniques
dans les pays africains. Ce serait ˆ  mon avis une fa•on de saisir
le probl• me ˆ  la racine, non ?È demande HervŽ Houndeton du
BŽnin. Du m• me pays, Pierre Dandjinou, reprŽsentant le PNUD,
croit que les ƒtats africains doivent dÕabord dŽfinir des stratŽ-
gies concernant les infrastructures avant quÕun donateur ne
finance leur expansion/mise ˆ  niveau. DÕautres participants dis-
cutent la suggestion de Bruno Jaffre (France), de faire payer
une Çtaxe Tobin È sur les transactions de communication afin
de financer des connections dans tous les villages de lÕAfrique.
Certains participants prŽsentent des solutions techniques au
probl• me dÕinfrastructures, comme lÕutilisation de satellites.
Les bailleurs pourraient aussi financer lÕimplŽmentation dÕinter-
faces IP/RTCS pour connecter les vieux syst• mes de tŽlŽphone
avec Internet, selon le Togolais Bertin Abiassi.

Contenus et f lux dÕinformation

Parfaite transition pour le th• me suivant du dŽbat, Peter
Burgess des ƒtats-Unis Žcrit : ÇInternet apportera de la valeur
socio-Žconomique si la valeur engendrŽe par son utilisation
dŽpasse les cožtsÉ  Une fa•on dÕatteindre ce but est quÕil y  ait
des f lux de contenus du Sud vers le Nord et que nous, du Nord,
puissions avoir une meilleure comprŽhension des besoins du
Sud et y rŽpondre efficacement. È Ce nouveau th• me traite du
probl• me de lÕimpact des NTIC sur les flux dŽsŽquilibrŽs dÕinfor-
mation et de communication : en grande majoritŽ du Nord vers
le Sud et des Çt• tes de projetÈ jusquÕaux bŽnŽficiaires. Malele
Dodia de Zambie illustre cette situation avec le processus de
vote dÕInternet Corporation for Assigned Names and Numbers
(ICANN) : ÇLa plupart des partic ipants Žtaient originaires
dÕAsie/Pac if ique, un bon nombre dÕEurope, presque moitiŽ
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moins dÕAmŽr ique du Nord puis quelques-uns dÕAmŽrique latine
et presque pas dÕAfrique. È 

Mais Pierre Dandjinou du BŽnin Žcrit :
ÇCependant, il  faut ajo uter le fai t que le mode de

vote Ñ  inscr iption et vote en l igne Ñ  en a ŽtŽ pour
beau coup dans la faible participation  [afr icaine]. Sur
les quelque 780 Afr i cains in scri ts (sur 153000 au
niveau  m ond i a l),  se ul s 321 o nt  Ç a c t i v Ž È l eu r
compte, sur 76504 au n iveau mondial, et seulement
121 o nt v otŽ !!! [É ] Probl• me de langue assur Ž -
ment, m ais aussi  probl• me de Çtim iditŽÈÉ È

Buhle Mbambo du Botswana redirige le dŽbat :
ÇIl y  a eu des protestations selon lesquelles lÕAfrique est

exclue de la super autoroute Ñ  Mon soi cynique rŽpond : ÇSi le
r™le de lÕAfrique dans ce projet est de consommer le contenu
produit par dÕautres sur cette super autoroute, alors laissons la
passer. È Internet est un outil et non une fin en soi. Notre pers -
pective devrait • tre : comment pouvons-nous utiliser cet outil
pour communiquer notre information ? Quels aspects de notre
propre information devrions-nous y publier ? En le voyant
comme un outil, nous pouvons commencer ˆ  en exploiter des
aspects qui peuvent • tre combinŽs ˆ  dÕautres technologies
pour en faire des outils de dŽveloppement ou dÕapprentissage
ou tout autre outil que nous choisissons dÕen faire. È

Plusieurs suggestions ont ŽtŽ proposŽes pour  dŽvelopper
cette idŽe :

ÐCo ncentrer  beaucoup dÕŽnergie sur la production de
contenus.

Ð DŽvelopper des sites virtuels attractifs qui ref l• tent la v ie
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des femmes et des hommes africains.
ÐUtiliser les possibilitŽs dÕInternet Ñ  comme la voix com-

binŽe ˆ  la technologie des Žcrans tactiles Ñ  pour amŽliorer
lÕacc• s ˆ  lÕinformation de ceux qui en ont besoin.

Ð SÕapproprier les TIC pour promouvoir et valoriser les savoir-
faire endog• nes (̂  la fois culturels et technologiques).

ÐCombler le fossŽ entre les ONG et leurs membres en appli-
quant le mod• le du professeur ˆ  la retraite qui lit et parf ois
Žcrit des lettres personnelles pour ses voisins moins ŽduquŽs
du village.

ÐExploiter les meilleurs communicateurs af ricains (journa-
listes entra”nŽs, infirmi• res, professeurs et gens dÕaff aires
locaux) pour articuler les besoins et les capacitŽs des pauvres.

Ð Faire des rŽpertoires de solutions TIC rŽussies.

Des exemples concrets sont lÕinitiative Devenet du Rifod au
Burkina Faso qui offre des solutions de communication locale
en gestion de lÕagriculture et des ressources naturelles et lÕŽdu-
cation en ligne de lÕuniversitŽ du Botswana. Mbambo ajoute :
ÇEn ce qui concerne le contenu, quÕil soit local ou externe est
relatif Ñ  selon comment vous voulez que cette inf ormation
soit traitŽe.È Warruhiu offre une stratŽgie pour avoir le meilleur
des deux mondes : ÇPenser  africain, collaborer avec le Nord
pour trans-AGIR africain et former des communautŽs de com -
munication. Plus tard trans-FORMER les comm unautŽs en
sociŽtŽs de lÕinformation. Les mots clŽs sont : collaborer, com -
muniquer, informer.È

Tout au long du dŽbat, les participants ont rŽclamŽ un code
Žthique de communication. En rŽaction ˆ  un de ces codes, la
Peo p le Õs Co m m un ication  Charter  (P CC,
http://www.pccharter.net), Senyo Adjibolosoo (ƒtats-Unis)
pense quÕon ne devrait pas se concentrer sur une charte de
plus qui ne rŽpond pas ˆ  nos attentes : ÇNous devons travailler
pour aider les leaders dans les pays en dŽveloppement ˆ  dŽve -
lopper leur caractŽrisTIC [de facteur humain] (cÕest-ˆ -dire intŽ -
gr itŽ,  re sp on sa bi li tŽ, transparence , ho nn • tetŽ,
engagement, etc.) gr‰ce ˆ  un nouveau programme dÕŽducation
qui mette lÕaccent sur le dŽveloppement humain. È
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PŽrennitŽ des projets TIC

Dorothy Okello envoie un article de son pays lÕOuganda pour
dŽmarrer la discussion sur la pŽrennitŽ. LÕarticle, ˆ  propos de la
ÇstratŽgie pour dŽvelopper une politique nationale de lÕinforma-
tion et de la communicationÈ ougandaise, rapporte que ÇdÕici
2010 , tous les Žl• ves des Žcoles primaires et secondaires doi-
vent avoir acc• s ˆ  Internet, chaque Ougandais doit avoir une
adresse mail Žlectronique, et les formulaires gouvernementaux
doivent • tre disponibles sur le Web. [É ] En lÕan 2015, tous les
Ougandais de plus de 13  ans seront formŽs aux technologies
de la communication et de lÕinformatique. È Les participants
dÕAftidev ont rŽagi en abordant deux aspects de la pŽrennitŽ :
la formation et le financement. Pour ƒlisabeth Piotelat (France),
il est nŽcessaire que les gens apprennent dÕabord ˆ  lire, Žcrire,
compter, raisonner, crŽer, etc. avant de se lancer dans les TIC.
ÇLÕenseignem ent classique È doit rester une prior itŽ. Pier re
Dovonou du BŽnin est en dŽsaccord avec cette idŽe : ÇÉ  I l y a
des Žtapes quÕil f aut escamoter si lÕenvironnement social
lÕimpose. [É ] Mais sÕil faut attendre que [les gens en Afrique]
finissent dÕapprendre ˆ  lire, ˆ  calculer dans dÕautres langues,
dÕautres technologies auront dŽjˆ  fait leur apparition et cela va
devenir encore plus compliquŽ. La meilleure politique dans ce
cas est celle de la tortue de mer. Aussit™t apr• s lÕŽclosion des
Ï ufs sur la rive, il nÕy a pas une minute ˆ  perdre, tout le
monde ˆ  lÕeau. Savoir nager ou pas, tout le monde ˆ  lÕeau
quand m• me.È

Les participants ont proposŽ les suggestions suivantes pour
la formation aux TIC.

ÐRe-former le personnel qualifiŽ et permettre des mises ˆ
jour.
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ÐFormer les crŽateurs de contenus pour apprendre dÕune
mani• re assez autodidacte.

ÐAlphabŽtiser les personnes dans leur propre langue et
mettre au point des applications et des logiciels pour per-
mettre ˆ  leurs partenaires de les comprendre.

ÐLa formation aux TIC devrait sÕorienter vers lÕaide aux utili-
sateurs pour accomplir des opŽrations assez simples.

Rapha‘ l Ntambue-Tshimbulu de Belgique pense que la pŽren-
nitŽ des projets TIC en Afrique dŽpend dÕune combinaison de
ma”trise sociale, dÕimpact sur  la population et de viabilitŽ Ñ  sÕils
sont mis en place gr‰ce ˆ  un financement Žtranger. Il demande
pourquoi les ONG africaines devraient • tre autonomes financi• -
rement alors que les organisations ˆ  but non lucratif dans le
Nord sont habituellement largement subventionnŽes. Au lieu de
mŽlanger des initiatives TIC sociales avec des projets commer-
ciaux nŽo-libŽraux, Ntambue propose de redŽfinir le concept de
pŽrennitŽ dans le contexte africain : ÇÉ  un projet durable
devra • tre con• u comme celui qui a augmentŽ lÕexpŽrience et
la capacitŽ de ses gestionnaires locaux et de ses bŽnŽficiaires ˆ
mieux initier ou gŽrer dÕautres projets [É ]È. Ce concept de
renforcement des capacitŽs humaines devrait remplacer  celui
de lÕautonomie financi• re que plusieurs participants consid• rent
impossible ˆ  atteindre pour les organisations ˆ  but non lucratif.
Ken Lohento du BŽnin, par exemple, pense que la production
de revenus avec des activitŽs TIC peut contredire les politiques
des ONG pour atteindre des groupes sans revenu substantiel. Il
affirme de surcro”t que la sensibilisation pour engendrer des
activitŽs ne peut pas • tre rentable.

So n co mp atr i ote LŽonce Sessou, au no m  du  BeninÕs
Com m u nitie s Tele serv ices  Network/BŽnin Com m un ity
Networking Services (http://www.songhai.org), pense au
contraire que Çdans un souci de pŽrennitŽ, les centres dÕacc• s
communautaires ou autres initiatives seront considŽrŽs ˆ  la fois
comme des Learning centers et des business centers ; cÕest-ˆ -
dire quÕon donnerait une valeur Žconomique aux activitŽs tout
en les inscrivant dans le cadre dÕun dŽveloppement commu -
nautaire avec au dŽpart une vision claire, des objectifs prŽcis
et des stratŽgies concr• tes selon lÕenvironnement dans lequel
on se situe. È
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Sessou propose une culture dÕentreprise, un plan de travail
dynamique sur trois ˆ  cinq ans, une comptabilitŽ solide et des
analyses sur une base mensuelle. Les participants ont suggŽrŽ
dÕautres idŽes pour atteindre la stabilitŽ financi• re :

ÐFinancement dÕactivitŽs par  le secteur pr ivŽ en plus du
financement public.

ÐFinancem ent d e pro jets TIC par le s g ouvernem ents
Africains (en particulier ceux des ONG).

ÐFonds publics pour lÕacc• s ˆ  Internet af in dÕen faire une
alternative Çmoins ch• re quÕun coup de filÈ.

ÐPublicitŽ/gŽnŽration de revenus ˆ  partir de bulletins Žlec-
troniques.

ÐCollaboration entre ONG et entreprises privŽes.
ÐLevŽes locales de fonds pour financer des projets locaux.
ÐAdapter/offrir des services TIC basŽs sur la satisfaction des

usagers.
ÐUtiliser Internet pour retracer les ressources de donateurs

allouŽs ˆ  un projet en Afrique.
ÐÇClarifier et nettoyer la corruption endŽmique È en Afrique;

Bu rge ss  p rŽsente  le bu sine ss  mod el dÕAf riFun d
(http://www.profitinafrica.com) comme une alternative aux
projets de dŽveloppement/TIC non durables. Il combine petites
et moyennes entreprises, ˆ  but lucratif et non lucratif, se
concentrant sur les prioritŽs de la communautŽ et la crŽation
de valeur Žconomique. 

Se fondant sur lÕexpŽrience du Csdptt au Burkina Faso et au
Mali (http://www.globenet. org/csdptt), le Fran• ais Bruno
Jaffre pense que les questions en jeu doivent • tre abordŽes
globalement et ˆ  un haut niveau : ÇLe dŽveloppement tech -
nique local ne peut se f aire que dans un contexte favorable

135

DD 117 StŽs info.qxb  5/11/02  15:27  Page 135



pour tous les acteurs.È Il insiste sur  la notion de mobilisation
des moyens plut™t que le renforcement des moyens :

ÇLes Ong du Nord doivent se poser en permanence les ques -
tions suivantes : ce que je fais ici dans ce pays du Sud, moi qui
viens du Nord ne peut-il pas • tre fait par quelquÕun du Sud ?
Nous la posons-nous toujours vraiment et jusquÕau bout quelles
quÕen soient les consŽquences ? Les Ong du Sud doivent se
poser en permanence la question suivante : ce que je demande
ˆ  mes amis du Nord de faire ne puis-je vraiment pas le faire
moi-m• me ? È

Organisations bŽnŽficiaires et contexte local

En restant au niveau de lÕorganisation, le forum a dŽclenchŽ
une discussion sur  ce quÕune organisation bŽnŽficiaire peut
faire pour transformer lÕintroduction des TIC en succ• s. Nous
demandions aussi des expŽriences concernant la gestion par
les organisations de questions contextuelles comme les restric-
tions politiques et les barr i• res Žconomiques. Jacques-AndrŽ
Eberhard de Suisse partage ses expŽriences en cours avec le
Centre de liaison et dÕappui des artisans du Cameroun (Claac-
Gie). Plus quÕun simple site Web pour vendre des produits arti-
sanaux, le projet a pour but de crŽer une Çculture de qualitŽÈ
(de produit), en reliant toutes les entrepr ises et les rŽseaux
dÕartisans locaux afin de construire une communautŽ autour du
marchŽ local virtuel.

ÇVendre sur le rŽseau nÕest pas seulement mettre la photo
de son produit sur une page Web. CÕest aussi • tre pr• t a dialo-
guer avec son client et • tre capable de produire en qualitŽ, en
temps, en quantitŽ et selon les spŽcifications dŽsirŽes. [É ] Les
producteurs, artisans, groupements, doivent se Çsentir Èsur le
Web. Il est nŽcessaire de crŽer un lien entre eux et la prŽsenta-
tion de leur produits en ligne. LÕinitiative de PEOPLink dÕengager
des animateurs et de faciliter la gestion du site en crŽant une
base de donnŽes est la voie ˆ  explorer. [É ] ChargŽs de passer
dÕartisan en artisan, ils doivent expliquer lÕaction en cours et
constituer un lien bien rŽel vers le virtuel. ƒquipŽ dÕun appareil
photo et avec des connaissances de base en html, ces anima-
teurs peuvent mettre ˆ  jour les pages du site. È
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Bien que plusieurs questions soulevŽes par les participants
sÕinscrivent au-delˆ  de lÕinf luence dÕune seule organisation Ñ
par exemple la dŽtermination politique de construire un Çenvi-
ronnement de e-commerce È viable Ñ  il y a des ŽlŽments que
les organisations peuvent anticiper :

ÐChanger le s rap ports (de force) au sein  de lÕor ga-
nisation .

Ð RŽviser la structure de lÕorganisation et en informer les
employŽs.

ÐChanger de culture dÕentreprise : apprendre ˆ  utiliser les
outils doit sÕaccompagner de discussions sur le pouvoir quÕils
ont.

ÐFormer aux dŽfis de gestion engendrŽs par lÕintroduction
des TIC ; avec un appui par des spŽcialistes de lÕinformatique
et des sciences sociales.

ÐUn plan de formation pour lÕintroduction des TIC qui tienne
compte du long terme, ce qui est nŽcessaire pour un change-
ment de mentalitŽ.

ÐUne augmentation temporaire des dŽpenses due ˆ  lÕintro-
duction des TIC et ˆ  lÕutilisation de syst• mes doubles.

Ð Allouer ˆ  tous un budget global pour une t‰che, plut™t que
dÕinterdire les mails personnels, etc.

ÐPrŽvoir du temps pour les activitŽs de suivi.
ÐPlut™t que de parler de lÕaspect Žgalitaire des TIC, anticiper

et dŽbusquer les exclusions.
Ð Mettre les TIC au service des entreprises et non pas au ser-

vice du pouvoir.
ÐConsidŽrer un site Web comme un outil de travail, aussi

bien ˆ  lÕinterne quÕ̂ lÕexterne.

Denis Pansu (France) et Ntambue-Tshimbulu soulignent que
ces questions ne sont pas restreintes ˆ  lÕenvironnement af ri-
cain : Les expŽriences en Occident sont comparables. Ë la dif-
fŽrence pr• s quÕen Afrique les employŽs ordinaires nÕont sou-
vent pas acc• s aux ordinateurs. Jean-Charles de Longueville de
Belgique Žcrit :

ÇDans le cadre du projet Sicot TŽlŽdiagnostic (http://tele -
diag. sicot.org/), nous avons dŽj ˆ  dŽployŽ des stations a
Casablanca, Dakar, Kinshasa et Lahore. Casablanca fonctionne
ˆ  mi-vitesse. Le patron ne laisse que sa secrŽtaire personnelle
utiliser le matŽriel. Heureusement elle est de tr• s bonne
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volontŽ et fait Çtourner la boutiqueÈ. Dakar est ˆ  lÕarr• t. Le
patron ref use que quico nque dÕautre que lui nÕutilise la
machine, surtout pas son jeune assistant motivŽ et ouvert aux
NTIC. Malheureusement, le patron est surchargŽ et nÕa pas le
temps dÕapprendre ˆ  utiliser  le matŽriel. [É ] Ë Lahore, le
patron est dŽbordŽ. I l a donc exigŽ que tous les membres de
son Žquipe (y compris le balayeur !) assistent aux sŽances de
formation. Que tous les utilisateurs suivent en outre une for -
mation individuelle. Il a acceptŽ que le pouvoir quÕest lÕinforma -
tion ne soit plus liŽ ˆ  sa dŽtention mais ˆ  son brassage. La nuit
de dimanche il a enfin trouvŽ le temps de suivre une formation
individuelle ˆ  son tour. Il est rassurŽ, apr• s mon dŽpart, son
Žquipe lui servira de support. Ce centre tourne ˆ  plein. È

Burgess remarque comme une caractŽristique typique de la Ç
communautŽ officielle de dŽveloppementÈ le Çmanque appa -
rent dÕintŽr• t dans la comptabilitŽ et la dimension financi• re
des donnŽes, informations et connaissances du dŽveloppe -
mentÈ. Il sugg• re un Çmariage dÕInternet et du Web avec une
base de donnŽes relationnelle bien con• ue [ce qui] a le poten -
tiel de faire de la responsabilitŽ et de la transparence la norme
plut™t que lÕexception dans le dŽveloppement. È Eberhard
conclut que les Africains devraient concrŽtiser maintenant les
promesses des TIC : Ç[É ] une opportunitŽ est comme un f ruit,
elle ne va pas rester sur  lÕarbre. Une autre personne va la
cueillir ou elle se perdra et pourrira. [É ] Si [les Africains margi-
nalisŽs] nÕont rien perdu, le f ait de ne pas participer ˆ  un Çpro-
gr• sÈ les fait reculerÈ.

ƒvaluer le dŽveloppement dans les transferts de TIC

Il y a peu de recherches connues au sujet des vŽritables
effets des TIC sur le dŽveloppement. Dans la discussion finale,
nous demandons aux participants de partager des mŽthodes
dÕŽvaluation applicables pour le transfert des TIC vers lÕAfrique.
Ntambue-Tshimbulu pointe les nombreux tŽmoignages qui sont
dŽjˆ  disponibles sur Internet. Ceux-ci comprennent gŽnŽrale-
ment des dŽclarations sur la valeur ajoutŽe obtenue par des
individus. Un exemple est lÕŽvaluation prŽliminaire du centre de
tŽlŽtraitement Nakaseke en Ouganda (http://www.nakaseke.
or. ug). Le Fran• ais Michel Elie sugg• re dÕutiliser les exemples
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des autres continents en dŽveloppement comme des expŽ-
riences dont on peut sÕinspirer, plut™t quÕen faire des mod• les
de transfert rigides. LÕapproche du ÇtŽmoignage È ne donne
pas de rŽsultats Žconomiques ni dÕŽvaluation de la gestion,
comme plusieurs participants lÕont dŽclarŽ prŽcŽdemment. Au
lieu de dŽfendre une mŽthode plut™t quÕune autre, Samba
Mamadou du SŽnŽgal propose dÕouvrir la discussion :

ÇDans nos pays, le nombre dÕusagers est encore trop faible
pour que cela puisse avoir des impacts sur le dŽveloppement
global. Cependant, il peut y avoir  quelques indicateurs (de
connaissance, dÕopinion, de comportement) v isibles au plan
individuel chez tel ou tel usager. LÕŽtudiant par exemple peut
trouver  Internet, ˆ  lÕimage dÕune biblioth• que, comme Çun
complŽment indispensable de lÕŽcole et de lÕuniversitŽÈde telle
sorte que cela ait un impact positif sur ses rŽsultats scolaires
ou universitaires. De m• me, le commer• ant ou lÕartiste peut y
trouver son compte. Ce rŽsultat peut • tre visible ˆ  court et
moyen termes. Pour le long terme, cÕest encore plus difficile.
Et sur ce point, je pense absolument, dans nos pays respectifs,
ˆ  la mise en place dÕun comitŽ de sages, une Žquipe pluridisci -
plinaire composŽe par exemple de sociologues, dÕhistoriens, de
philosophes, de technocrates, de journalistes, de juristes, etc.
pour faire de la prospective sur, Žvidemment, la question de
lÕinformatisation de nos sociŽtŽs. [É ] Un rapport Žtabli par  des
experts avisŽs ˆ  partir des donnŽes et des tendances actuelles,
m• me sÕil y  aura une marge dÕerreur due ˆ  lÕincertitude du
futur, serait dÕune tr• s grande utilitŽ. Cela pourra servir de
code de conduite aux divers usagers. È

Ntambue-Tshimb ulu place certains crit• res dÕŽvaluation
avant la rentabilitŽ f inanci• re : lÕeffet de la multiplication ; ˆ
quel point les TIC favorisent-ils lÕamŽlioration des connaissances
des gens, de leurs habitudes et de leurs fa• ons de penser et
avec quelle participation locale dans la conception des outils
des TIC et dans la dŽfinition des probl• mes ˆ  rŽsoudre ? Il pro-
pose aussi de complŽter lÕŽvaluation immŽdiate avec une Žva-
luation apr• s plusieurs annŽes. Olivier Barlet de France dŽsigne
les relations Nord-Sud durant le transfert des TIC, qui devraient
faire partie de lÕŽvaluation continue : ÇLÕintŽgritŽ des parte -
naires ne sÕinvente pas : elle est un ŽlŽment indispensable ˆ
toute collaboration Nord-Sud et ne va pas sans une rŽflexion
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permanente sur les objectifs et la pratique soutenue par de
rŽguli• res rencontres (Žventuellement virtuelles) permettant
Žchanges de vue et corrections. Ñ  M• me si lÕŽgalitŽ est une
notion dŽrisoire dans le rapport Nord-Sud, elle reste un objectif
utopique. Au niveau des technologies, on peut essayer de sÕen
rapprocher par un Žchange permanent de compŽtences nourri
des rŽflexions sur les contenus et la remise en cause des hŽgŽ -
monies culturelles. Ñ  La rŽpartition gŽographique des t‰ches
nous appara”t [̂  Africultures] comme la plus ˆ  m• me de res -
taurer les rapports Žgalitaires recherchŽs et Žviter que le Nord
se substitue sempiternellement au Sud, y compris en termes
dÕappropriation des bŽnŽfices. Un transfert de technologies est
nŽcessaire pour combler les Žcarts. Dans le cas de la photo -
th• que, Africultures est ainsi pr• te ˆ  soutenir les organisations
ou associations de photographes du Sud en transfŽrant sans
contrepartie la technologie mise au point, ˆ  condition de rester
dans la logique dÕune offre commune en partenariat sur la toile
mondiale.È

La mani• re dont Africultures (http://www.africultures.com)
approche le sujet consiste ˆ  accorder des  pourcentages
contractuels au crŽateur de contenus dans le Sud et ˆ  lÕopŽra-
teur technique dans le Nord, avec un contr™le permanent des
rŽsultats sur  Internet. Au niveau local, Dodia prŽsente
lÕe xem ple du  j o ur nal  en  l ig n e Inf orm ation  Disp atch
(http://www.dispatch.co.zm) qui inc lut les utilisateurs dans
lÕŽvaluation de projets TIC :

ÇLeurs correspondants rassemblent les donnŽes, informent
les lecteurs via Internet, sont organisŽs au sein de cette petite
entreprise et jouissent dÕun retour permanent sur la qualitŽ de
leur information. Ë la suite de tout article publiŽ, les lecteurs
ont la possibilitŽ dÕenvoyer leurs rŽactions ˆ  lÕartic le Ñ  du
retour permanent Ñ  lÕingrŽdient de lÕutilisateur  qui manque
souvent dans les projets de dŽveloppement. È
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3.

Propositions stratŽgiques

Ces propositions sont issues du dŽbat en ligne sur la ma”trise
sociale des nouvelles technologies en Afrique, le forum Aftidev
(http://www.aftidev.net).

Proposition n¡ 1 : mise en place du dŽveloppement des
infrastructures dans un Žlan de solidaritŽ internationale.

Il  conv iendrait de  mettre en place  un plan de dŽve-
loppe ment des infrastruc tur es de tŽlŽcom m unica-
tions du Sud e n com m en• ant par le dŽvelo ppem ent
de lÕacc• s au rŽseau tŽlŽphonique.

Ce plan de dŽveloppement, con• u comme un programme de
solidaritŽ internationale, pourrait sÕappuyer sur un fond spŽcial.

Le Nord pourrait constituer ce fonds en utilisant diffŽrents
mŽcanismes tels que :

Ð les redevances per• ues lors de lÕexploitation par lÕAfrique
des infrastructures de commutations du Nord durant les com-
munications ;

Ð la mise en place dÕune taxe sur les communications Žlectro-
niques ;

Ð la mise en place dÕune taxe sur les noms de domaines ;
Ð une taxe sur les profits des activitŽs Žconomiques liŽes aux

nouvelles technologies de lÕinformation des filiales au Sud des
entreprises du Nord.

Les mŽcanism es de gestion des ressources rŽcupŽrŽes
seront adoptŽs en collaboration avec la sociŽtŽ civile interna-
tionale, notamment, africaine.

Les ƒtats africains et la sociŽtŽ civile internationale devraient
sÕef forcer de redŽfinir  les modalitŽs des cožts de raccordement
ˆ  Internet, dŽfavorables ˆ  lÕAfrique.
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Le Sommet sur la sociŽtŽ de lÕinformation de 2003 et les dif-
fŽrentes instances se mettant en place dans le cadre des tra-
vaux de la Dot f orce peuvent servir de cadre dÕaction.

I l importe de renforcer  les programmes de mise en place
dÕinfrastructures pour les acc• s collectifs. Le gouvernement, le
secteur privŽ et la sociŽtŽ civ ile doivent jouer un r™le complŽ-
mentaire dans ce processus.

La sociŽtŽ c ivile pourrait f aire davantage pression pour
dŽfendre lÕacc• s universel face aux situations de monopole et ˆ
lÕapproche libŽrale qui caractŽrisent le secteur des tŽlŽcommu-
nications.

Proposition n¡ 2 : contenus et applications multimŽdia

Pour exploiter les potentialitŽs des TIC, il est recommandŽ
de :

1. Soutenir et encourager la promotion de contenus rŽpon-
dant aux besoins des populations (informations sur la santŽ,
dŽveloppement agricole, mŽcanismes dŽmocratiques, etc.) en
exploitant toutes les techniques du multimŽdia (son, image).
Des applications adaptŽes doivent • tre dŽveloppŽes pour
rŽpondre aux besoins spŽcifiques des populations sÕexprimant
en langues africaines.

Internet ne devrait pas • tre le seul support de ces contenus,
mais les CD-Rom, plus facilement productibles, devraient • tre
de plus en plus exploitŽs. Dans ce but, il est recommandŽ de
financer des programmes de recherche-dŽveloppement menŽs
en Afrique.

2. DŽvelopper les passerelles entre Internet et les modes de
communication classiques comme la radio. Il sÕagit dÕutiliser
Internet notamment pour  renforcer la capacitŽ, lÕacc• s ˆ  lÕinfor-
mation des structures locales qui en ont besoin dans le cadre
de leurs activitŽs courantes.

Proposition n¡ 3 : mieux intŽgrer lÕAfrique dans la gouvernance
dÕInternet

Les pays et les acteurs africains du secteur des TIC devraient
Ï uvrer davantage ˆ lÕintŽgration de lÕAfrique dans la gouver-
nance dÕInternet. Cette intŽgration peut • tre accŽlŽrŽe en don-
nant naissance ˆ  lÕAf rinic, une instance africaine chargŽe de
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sÕo ccuper de la gestion des ad resses IP et des noms de
domaine destinŽs ˆ  lÕAfrique, donnant forme ainsi ˆ  un Çterri-
toire Èafricain sur Internet. Une autre stratŽgie consisterait ˆ
accro”tre la participation des Africains aux organes de direction
de lÕIcann.

Les pays afr icains doivent, par des actions de lobbying,
pousser lÕInternet Society  ˆ  opter pour le multilinguisme. Une
instance comme lÕAgence de la Francophonie devrait ˆ  ce
niveau mettre en place des mŽcanismes pour la traduction et la
mise ˆ  jour permanente des textes importants produits dans ce
domaine. Les ƒtats af ricains, les acteurs de la sociŽtŽ civile du
milieu TIC et la francophonie ont alors un grand r™le ˆ  jouer.
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Troisi• me partie

Initiatives et propositions citoyennes 

pour une appropriation sociale 
des TIC en AmŽrique du Nord
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PrŽambule sur la finalitŽ et la mŽthode

Faire le portrait des initiatives citoyennes sur les autoroutes
de lÕinformation dÕAmŽrique du Nord et rendre compte des pro-
positions sociŽtales qui peuvent en Žmerger  pose des dŽfis
divers ˆ  lÕanalyste. Le premier est bien sžr que les deux pays
qui cohabitent dans cette partie du monde ont, quoiquÕen
disent certains et pour quelque temps encore, des cultures dif-
fŽrentes tant du point de vue social que politique etÉ  culturel.
Qui plus est, chacun de ces pays est composŽ dÕune var iŽtŽ
complexe de sous-cultures de tout type et de diffŽrences sou-
vent fondamentales dans les pratiques sociales et politiques
autant que dans lÕouverture ˆ  lÕinnovation technologique.
Comment expliquer par exemple que la MontrŽal francophone a
plus de points communs avec la Californie quÕavec dÕautres
villes  ou rŽgio ns du Canada en m ati• re de c rŽation d e
contenus ? Le deuxi• me dŽfi est le nombre et la variŽtŽ des ini-
tiatives citoyennes Žmanant dÕun bassin de population de plus
de 310 millions dÕhabitants parmi les mieux nantis du monde en
mati• re de technologie et qui ont ŽtŽ lÕun des berceaux
dÕInternet et des premi• res utopies quÕil nÕa pas manquŽ de
susciter.

Nous avons choisi de faire ce portrait comme une premi• re
Žbauche destinŽe dÕune part ˆ  introduire le lecteur et praticien
des communications ˆ  lÕŽtranger aux expŽriences nord-amŽri-
caines en mati• re dÕappropriation sociale des TIC. Nous avons
voulu, dÕautre part, que ce travail soit un outil qui puisse servir
de rŽfŽrence aux rŽseaux citoyens dÕAmŽrique du Nord qui tra-
vaillent encore trop souvent en ordre dispersŽ et ont peu
lÕoccasion de sÕarr• ter ensemble sur cette immense intelligence
collective accumulŽe dans les dix ˆ  quinze derni• res annŽes.

Ce travail se veut donc un Çwork in progressÈ ou, si on veut,
le premier chapitre dÕun livre ouvert aux amendements, cr i-
tiques et, espŽrons-le, aux discussions.

Nous avons choisi de synthŽtiser les expŽriences citoyennes
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ˆ  partir de la tr• s riche documentation existante, mais aussi par
une sŽrie dÕentrevues avec des personnes clŽs dans lÕhistoire et
le dŽveloppement de lÕInternet citoyen nord-amŽricain. Ces per-
sonnes ont ŽtŽ choisies avant tout pour leurs qualitŽs de prati-
cien du rŽseautage citoyen. Nous aurions aimŽ multiplier les
tŽmoignages de praticiens et autres ÇexpertsÈ de tout acabit
et leur permettre de rŽviser et enrichir le texte. Nous nÕavons,
ˆ  notre grand regret, pas pu le faire dans cette premi• re Žtape.
Nous assumons donc la responsabilitŽ de cette synth• se dont
le lecteur voudra bien excuser le manque de nuances, les oublis
et les simplifications souvent abusives. CÕest aussi dŽlibŽrŽ-
ment que nous avons ŽvitŽ les notes et rŽf Žrences de bas de
page. Nous prŽfŽrons renvoyer le lecteur  intŽressŽ ˆ  appro-
fondir  ou simplement tŽlŽcharger certaines des informations ˆ
une bibliographie et une liste de ressources disponibles sur la
grande toile. Ces rŽfŽrences sont aussi une premi• re Žtape
dÕune banque de donnŽes que nous comptons dŽvelopper et
mettre ˆ  la disposition des citoyens, praticiens et chercheurs.

Personnes interviewŽes et auteurs utilisŽs comme principales
rŽf Žrences pour  les propositions finales : Francine Pelletier,
Yves Otis, Manuel Cisneros, Pierre Valois, Daniel Deneault, Jean
SŽbastien, Peter  Miller , Steve Cisler , Doug Schuler, Michael
Gurstein, Gordon Pearson, Jam ie MacMillan, Richard Civille,
Andrew Co hill, Richard Lowenberg, Dirk Ko ning, Andrew
Reddick, Garth Graham, Bill Saint-Arnaud, Marita Moll et Leslie
Regan Shade, Andy Carvin, Philippe Tousignant.
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Introduction

Ce texte se propose de faire un tour  dÕhorizon des initiatives
citoyennes dÕappropriation sociale des technologies de lÕinfor-
matique et dÕInternet aux ƒtats-Unis et au Canada. Seulement
une quinzaine dÕannŽes sŽparent les premiers ÇFreenetsÈ des
diffŽrentes formes de ÇrŽseaux citoyens È et autres Çvilles
ingŽnieusesÈ dÕaujourdÕhui. Pourtant, les expŽriences et propo-
sitions citoyennes en mati• re dÕusage de ces nouvelles techno-
logies de lÕinformation semblent dŽĵ  avoir une longue histoire.

Pour essayer de saisir cette Žvolution, nous tra•ons, dans un
premier temps, un rapide portrait de ces deux sociŽtŽs les plus
ÇbranchŽes È du monde au tournant du XXIe si• cle. Nous y
dŽcouvrons comment ces technologies ont dŽjˆ  pŽnŽtrŽ les
moindres recoins de la vie privŽe et publique et aussi comment,
tout en redŽfinissant lÕenvironnement Žconomique et social,
elles contr ibuent ˆ  remodeler  un nouvel imaginaire collectif
portŽ ˆ  vive allure par  les gŽnŽrations ÇXÈ et ÇYÈ. Nous ver-
rons aussi que, si renouvellement de valeurs il y a, il semble
tenir peu compte de la Çf racture numŽrique È qui ne fait que
dŽmultiplier  les multiples fractures sociales et les dŽf ic its
dŽmocratiques qui traversent ces deux sociŽtŽs parmi les plus
riches du monde.

Nous examinons ensuite le cadre politique, lŽgal et rŽglemen-
taire dans lequel Žvoluent les initiatives qui Žm anent de la
sociŽtŽ civ ile. Il est intŽressant de voir en effet comment les
politiques gouvernementales et les multiples programmes Ñ
souvent citŽs comme mod• les Ñ  mis en Ï uvre pour accomplir
la numŽrisation de ces sociŽtŽs sÕopposent, se compl• tent ou
entrent en synergie avec les propositions citoyennes dans un
contexte idŽologique et politique tr• s largement dominŽ par la
logique commerciale.

La seconde partie fait dÕabord un portrait des dif fŽrentes
formes de rŽseautage citoyen par lÕinformatique et Internet et
tente de montrer la diversitŽ des expŽriences et leur Žvolution
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ˆ  partir de ce quÕon pourrait appeler, pour simplifier, un Çuto-
pisme technologique apolitique È ˆ  un pragmatisme plus ancrŽ
dans lÕespace public dÕaction politique. Bien que lÕaccent soit
mis ici sur les propositions et expŽriences des groupes associa-
tifs Çcommunautaires È et sans but lucratif, de nombreuses
rŽfŽrences sont faites aux multiples initiatives et partenariats
qui Žmergent dans la sociŽtŽ civile dans son ensemble. Pour
des raisons de place, le lien avec les appropriations sociales des
Çv ieu x È m Ždias co m me la rad io  et l a tŽlŽv i sio n nÕest
quÕŽvo quŽ. Les rŽcents regroupem ents de ces diff Žrents
Çmouvements È dÕappropriation sociale des TIC soulignent
nŽanmoins la continuitŽ dans les dŽmarches et la m• me vision
sociŽtale non commerciale et non Žtatique quÕelles impliquent.

Finalement, nous listons les propositions qui Žmanent des
groupes et rŽseaux de la sociŽtŽ c ivile sur tous les grands
enjeux de la sociŽtŽ de lÕinformation. Notons quÕil sÕagit dÕabord
de dŽfinitions de lÕacc• s et de la fracture numŽrique qui tradui-
sent une vision et une logique citoyennes de service public qui
se posent comme alternatives au discours dominant. Les pro-
positions qui en dŽcoulent sur les politiques gouvernementales,
la crŽation de contenu, la crŽation de partenariats dynamiques
pour dŽvelopper des comm unautŽs intelligentes, dŽmocra-
tiques, participatives et dŽcentralisŽes, sÕadressent autant aux
gouvernements quÕaux praticiens des rŽseaux citoyens et ˆ  la
sociŽtŽ en gŽnŽral. Mises bout ˆ  bout et regroupŽes par
th• mes comme nous avons choisi de le faire, ces propositions
pourraient laisser penser ˆ  une Žbauche de programme sociŽtal
alternatif. QuÕon ne sÕy trompe pas cependant : malgrŽ les pro-
gr• s Žnormes quÕon peut noter en termes de rŽf lexion collec-
tive et la volontŽ de faire se rejoindre les rŽseaux citoyens avec
le mouvement social et politique progressiste, ces propositions
sont encore faites en ordre dispersŽ et il existe peu dÕespaces
publics de discussion o•  elles sont dŽbattues et proposŽes
comme une plate-forme. Nous verrons cependant quÕelles nÕen
constituent pas moins une voix discordante qui dŽmontre une
certaine cohŽrence et une capacitŽ dÕinnovation sociŽtale dont
il faudra tenir compte.
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1.

Portrait dune sociŽtŽ ÇbranchŽe È

Les foyers nord-amŽricains sont les plus branchŽs du
monde

Il ne passe pas une semaine sans que les maisons de son-
dage et autres instituts de recherche alimentent les mŽdias de
nouvelles statistiques qui dŽmontrent que le nombre dÕinter-
nautes branchŽs ˆ  domicile ne cesse dÕaugmenter et que cette
augmentation se fait ˆ  une vitesse telle que cela ne prendra
plus beaucoup de temps pour que tous les f oyers soient
connectŽs ˆ  la grande toile mondiale. CÕest en tout cas ce que
se proposent les gouvernements dans leur politique officielle, la
stratŽgie canadienne ayant m• me publiquement f ixŽ d• s 1994
lÕobjectif dÕÇ• tre le pays le plus branchŽ du monde È. 

En fait, on parle aujourdÕhui dÕun peu moins de la moitiŽ des
mŽnages nord-amŽricains branchŽs. Selon les Žtudes les plus
rŽcentes, ˆ  la f in de lÕan 2000, le Canada vient en t• te avec
48,2 % et les ƒtats-Unis suivent avec 43 %, les deux pays dis-
tan• ant les autres continents dŽveloppŽs telle lÕAustralie
(38 %) et lÕEurope (26 %). On note en passant que dans le
triomphalisme ambiant, les mŽdias et les porte-parole officiels
mentionnent rarement le fossŽ grandissant avec les pays du
Sud.

On est bien sžr encore loin du taux de pŽnŽtration du tŽlŽ-
phone, de la radio et de la tŽlŽvision qui en moyenne frisent et
dŽpassent souvent les 100 %. Cependant, la vitesse avec
laquelle le nouveau mŽdium sÕinstalle dans les foyers depuis son
entrŽe dans le grand public en 1993 (donc seulement 7  ans !),
a vraiment de quoi impressionner : aux ƒtats-Unis, de 19 mil-
lions en 1997, ce nombre triple en lÕespace dÕun an, passe ˆ
100 m illions en 1999 et croit au cours de lÕannŽe 2000
dÕenviron 55,000 nouveaux utilisateurs par  jour  (!) pour
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atteindre aujourdÕhui 43 % des mŽnag es. Au Canada, le
nombre de foyers branchŽs passe de 26 % en 1996 ˆ  33 % en
98  et ˆ  48 % en 2000. Certaines provinces canadiennes
connaissent des taux de croissance comparables ˆ  ceux des
voisins du Sud, comme cÕest le cas du QuŽbec qui passe au
cours de la seule annŽe 2000 de 34 ˆ  45 % rattrapant ainsi un
retard probablement dž au faible usage du fran•ais sur le net.
Si certains sÕattendent ˆ  un certain ralentissement de la crois-
sance, la vitesse de la pŽnŽtration est dŽĵ  bien supŽrieure ˆ
celle du tŽlŽphone qui aurait mis 75 ans pour atteindre 50 %
des f oyers aux ƒtats-Unis et de la tŽlŽvision qui en a mis
environ 20 pour atteindre ce m• me taux.

Mais, fort heureusement pour  les 50 % des non branchŽs ˆ
dom ic ile, la numŽr isation de la sociŽtŽ nord-am Žricaine ne
sÕarr• te pas ˆ  la possession dÕun ordinateur et dÕune connexion
ˆ  Internet ˆ  partir de chez soi. Il est plus difficile de conna”tre le
nombre exact dÕutilisateurs rŽguliers dÕInternet qui, sans avoir
dÕordinateur personnel, frŽquentent les centres dÕacc• s dans
les biblioth• ques, les associations populaires, les centres com-
merciaux ou naviguent ˆ  partir de leur Žcole, universitŽ ou lieu
de travail. Les enqu• tes aux ƒtats-Unis estiment que les 2/3
de la population font usage dÕInternet et ce nombre doit • tre
assez semblable au Canada o•  on estime que 38 % lÕutilisent
de leur lieu de travail. Mais il nÕest pas besoin de statistiques
pour constater dans le paysage urbain et, dans une moindre
mesure, celui des campagnes, la multiplication de ces lieux
dÕacc• s publics par les programmes conjuguŽs des diffŽrents
paliers de gouvernement, des municipalitŽs, des entreprises et
du milieu associatif et communautaire. Aux ƒtats-Unis comme
au Canada des programmes ambitieux pour brancher tout le
syst• me scolaire ont ŽtŽ parmi les premi• res prioritŽs. Au
Canada, comme on le verra, le programme Rescol est tr• s per-
formant et en est dŽjˆ  au stade de lÕinstallation de la haute
vitesse et de la large bande passante. On estime aux ƒtats-Unis
que 63 % des Žcoles Žtaient connectŽes au dŽbut de lÕannŽe
2000  alors que seulement 5 % lÕŽtaient en 1995 .

LÕanalyse des usages montre quÕInternet pŽn• tre dans tous
les recoins de la vie quotidienne des individus, hommes et
femmes de tous ‰ges et de toutes conditions. Les prŽfŽrences
vont en gŽnŽral vers lÕŽchange de courriel, la recherche dÕinfor-
mation ˆ  des fins personnelles, le divertissement, la lecture de
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nouvelles, les renseignements sur les produits de consomma-
tion (qui nÕentra”nent pas forcŽment du commerce en ligne),
les transactions bancaires, le commerce en ligne, les consulta-
tions mŽdicales, etc. Les usages varient bien sžr grandement
selon les revenus, lÕ‰ge, la classe sociale et les groupes cultu-
rels. Une Žtude montre quÕaux ƒtats-Unis les variations entre
les communautŽs dÕorigine ethnique diffŽrente sont souvent
tr• s marquŽes. Entre ces communautŽs elles-m• mes, on note
aussi des comportements fort variŽs. Les internautes hispano-
phones sont au total moins nombreux mais plus branchŽs ˆ
domicile que les Afro-AmŽricains. Leurs usages penchent plut™t
vers la recherche dÕinformation, les nouvelles locales nationales
et surtout internationales que vers les sites qui traitent de la
carri• re professionnelle, la recherche dÕemploi ou le divertisse-
ment comme leurs compatriotes noirs. Au Canada, le QuŽbec a,
selon une rŽcente Žtude, des usages sensiblement diffŽrents
du reste du pays prŽfŽrant le courriel, lÕinformation gouverne-
mentale, la pratique de jeux en ligne, le tŽlŽchargement de
musique et lÕŽducation en ligne.

Pour complŽter le portrait, il faut savoir que, si le commerce
en ligne nÕa pas encore atteint la croissance attendue au niveau
du grand public (en 1999, 50 % des AmŽr icains branchŽs ont
fait un achat en ligne contre 19 % au Canada), les transactions
entre entreprises connaissent, elles, un essor fulgurant et cer-
tains secteurs dÕactivitŽs, comme les voyages ou les banques
doivent se restructurer compl• tement pour servir leurs clients.
Enfin, la mise en ligne par les diffŽrents paliers de gouverne-
ment (du municipal au fŽdŽral) dÕinformation dÕordre public et
les dŽbuts de la Çnetpolitique È viennent complŽter  le tableau
dÕune sociŽtŽ en voie de numŽrisation totale. Les gouverne-
ments fŽdŽraux et provinciaux des deux pays investissent des
somm es colossales pour mettre en place un Çe-gouverne-
mentÈ en offrant information administrative et lŽgale en ligne
et permettant un dŽbut dÕinteractivitŽ administrative avec les
citoyens et les industr ies. Aux ƒtats-Unis, la participation
citoyenne par  Internet aux Žlections de lÕannŽe 2000  com-
mence ˆ  se faire jour  et 40 % de la population branchŽe dŽcla-
rait alors que les informations ou Žchanges sur Internet les
avaient aidŽs ˆ  prendre leur dŽcision. On estime par ailleurs que
76 % des ÇŽlus en ligne È appelŽs WEOÕs (Wired Elected
Officials) ont ŽtŽ rŽŽlus. Les Canadiens, de leur c™tŽ, boudent
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encore la partic ipation Žlectorale en ligne. Le seul point
commun aux deux pays au sujet de leur  vision de la Çcyber-
dŽmocratieÈ : les branchŽs prŽf• rent par-dessus tout Žchanger
des plaisanter ies au sujet des politiciens. On voit donc quÕune
vŽritable participation citoyenne dans une Çe-democracyÈ
(dŽmocratie en ligne) nÕest pas encore ˆ  lÕhorizon. La dŽfinition
m• me du concept, dŽĵ  tr• s galvaudŽ, semble dÕailleurs loin de
faire le consensus.

PhŽnom• ne de ÇnapstŽrisationÈ

SociŽtŽ numŽrisŽe, la sociŽtŽ nord-amŽricaine lÕest enfin et
surtout, au dŽbut du troisi• me millŽnaire, dans lÕimaginaire col-
lectif. Celui-ci Žvolue au rythme des battages publicitaires, des
discours gouvernementaux et des m Ždias qui chantent ˆ
lÕunisson les bienfaits multiples dÕInternet, les fortunes vite
faites des Çstart-up È et autres Ç.com È. CÕest une vŽritable
culture dÕInternet qui se dŽveloppe, faisant miroiter un nouvel
El Dorado avec ses institutions, ses vedettes, ses thŽoriciens,
ses mŽdias spŽcialisŽs, ses proc• s retentissants et ses cotes
boursi• res. Les mŽsaventures en bourse et les mises ˆ  pied de
milliers dÕemplois de la fin de lÕannŽe 2000 viennent refroidir
chez certains lÕenthousiasme dŽbridŽ et la fi• vre du dŽbut,
mais les nouvelles valeurs sont solidement installŽes dans les
mentalitŽs et portŽes par les nouvelles gŽnŽrations ÇXÈ et ÇYÈ
nŽes ˆ  lÕ• re digitale, respectivement dans les annŽes 60 et 80 .

Le phŽnom• ne des ÇhackersÈ et lÕÇespr it NapsterÈ sont la
marque de ces gŽnŽrations montantes o•  lÕindiv idualisme
ambiant et une nouvelle forme dÕanarchisme font bon mŽnage.
Quel que soit le destin que rŽserveront en 2001 les tribunaux ˆ
lÕentreprise Napster (qui revendique 60 millions dÕutilisateurs
de son logiciel qui permet ˆ  quiconque de tŽlŽcharger les mor-
ceaux de musique sans acquitter aucun droit dÕauteur), lÕeffet
Napster nÕest pas pr• t ˆ  sÕŽteindre et dŽjˆ  de nouveaux logi-
ciels circulent qui permettront lÕŽchange gŽnŽralisŽ de fichiers
de tout acabit de personne ˆ  personne.

Le respect de la propriŽtŽ intellectuelle contre le libre choix
du consommateur-citoyen (lÕun se confondant trop souvent
avec lÕautre) nÕest dÕailleurs pas le seul dŽbat de sociŽtŽ que
soul• ve Internet. La protection des renseignements personnels,
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la diffusion dÕinformations et dÕimages ˆ  caract• re nuisible pour
les enfants sont des objets de discussion et prŽoccupation
dans tous les salons et jusque dans les tribunaux. LÕŽnorme
pouvoir de contr™le de lÕinformation exercŽ par les gouverne-
ments et lÕutilisation qui en est faite par les entreprises ont ŽtŽ
dŽnoncŽs dans les deux pays. Tous ces questionnements pro-
fonds posŽs ˆ  la dŽmocratie ˆ  lÕheure digitale restent le plus
souvent traitŽs au diapason tr• s nord-amŽricain de la libre
expression de lÕindividu (le fameux Çpremier amendementÈ de
la constitution des ƒ tats-Unis) et remettent sur le tapis la
vieille polŽmique sur la censure et ses f ormes de rŽgulation.
Dans cette Žternelle discussion, les militants les plus radicaux
des droits ˆ  la communication, Žvoquant lÕhistoire de la radio et
la tŽlŽvision, sont l̂  pour rappeler  que la censure de lÕƒtat est
trop souvent la seule prise en compte alors que la censure non
moins flagrante exercŽe par les grosses entreprises mŽdia-
tiques est escamotŽe. Finalement, la libre expression essentiel-
lement fondŽe ˆ  lÕamŽricaine sur le droit de propriŽtŽ et lÕindivi-
dualisme se confond souvent avec la logique commerciale de
libre entreprise et cette derni• re finit toujours par lÕemporter.

Quelques raisons de dŽchanter : les multiples fractures

Bien sžr, une analyse plus poussŽe des utilisateurs et des
usages montre que si ces chiffres dŽnotent un rŽel change-
ment dans les modes de vie, les interactions sociales et les
mentalitŽs, ce changement est inŽgalem ent vŽcu selon le
niveau de revenu, le niveau de scolaritŽ, lÕ‰ge, le lieu de rŽsi-
dence, le groupe culturel ou ethnique auquel on appartient. On
ne se surprend pas de dŽcouvrir que lÕaugmentation quantita-
tive des branchŽs ne rŽsout en r ien la fameuse Çfracture
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numŽrique È entre info-riches et info-pauvres apprŽhendŽe par
beaucoup d• s le lancem ent des Inforoutes au dŽbut des
annŽes 90 et qui est maintenant au centre de tous les discours
officiels. De mani• re globale, on estime au Canada, en 1999,
que les mŽnages ˆ  revenu moyen et ŽlevŽ ont trois fois plus
acc• s ˆ  Internet de leur domicile que ceux qui ont un faible
revenu. Aux ƒtats-Unis le rapport est de 2 ˆ  2,5  fois plus grand
la m• me annŽe. Plus grave encore est de constater que cet
Žcart sÕest creusŽ depuis 1997 au Canada et depuis 1998 aux
ƒtats-Unis. Dans ce dernier pays un rapport of ficiel du gouver-
nement ÇFalling Through the Net : Toward Digital Inclusion È
(Passer ˆ  travers le filet (rŽseau) : vers lÕinclusion numŽrique)
paru ˆ  la fin de lÕannŽe 2000 reconna”t que le fossŽ entre les
info-riches et les info-pauvres se comble Çseulement entre indi-
vidus de revenus ŽlevŽs, quelle que soit la couleur de la peau,
mais quÕil est raisonnable de penser quÕune grande partie de la
population en chiffres absolus restera en arr i• re pour long-
tempsÈ et que certaines catŽgories Çverront la fracture se
creuser encore plus au XXIe si• cle È.

LÕaugmentation du clivage numŽrique se retrouve aussi au
niveau du programme des Žcoles qui Žtait le fleuron des initia-
tives de lÕadministration Clinton : le syst• me dÕappariement des
fonds du gouvernement fŽdŽral fait que 75 % des Žcoles de
parents riches sont branchŽes, alors que seulement 39 % de
celles de parents ˆ  revenu modeste le sont. Pire encore, aucun
progr• s nÕa ŽtŽ rŽalisŽ dans cette deuxi• me catŽgorie dans les
deux derni• res annŽes.

Des Žtudes dans les deux pays montrent que les non utilisa-
teurs se divisent en deux grandes catŽgories : ceux qui vou-
draient bien, mais ne peuvent pas pour  des raisons Žcono-
miques ou dÕŽducation ; il y a aussi ceux qui, pour des raisons
diverses, nÕŽprouvent pas le besoin ou ne voient simplement
pas dÕintŽr• t ˆ  • tre branchŽs. Au Canada, on calcule que cha-
cune de ces catŽgories reprŽsente 25 % de la population. Les
non utilisateurs par manque dÕintŽr• t reprŽsentent 18 % aux
ƒtats-Unis.

Vu de plus pr• s donc, le passage au Çtout numŽr iqueÈ ne
fait que souligner les multiples fractures sociales qui traversent
ces sociŽtŽs et ne peuvent faire illusion longtemps face aux
disparitŽs de revenus et lÕexistence souvent importante de la
pauvretŽ, de lÕanalphabŽtisme, de syst• mes de santŽ et dÕŽdu-
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cation ˆ  la dŽrive. Comme on le verra dans la deuxi• me partie,
la fracture numŽrique se dŽcline ˆ  plusieurs niveaux qui, tous,
doivent • tre intŽgrŽs dans une stratŽgie dÕensemble pour prŽ-
tendre la rŽsoudre. Rappelons simplement quelques chiffres
officiels qui, en faisant rarement la manchette, dŽmontrent que
le taux de pauvretŽ ne cesse dÕaugmenter depuis les annŽes
70  au Canada. Selon les statistiques officielles, il atteignait
23,4 % en 1997 et touchait plus particuli• rement les groupes
minoritaires, les jeunes familles, les foyers monoparentaux, les
femmes seules et les enfants. Le taux dÕanalphabŽtisme attei-
gnait lui, en moyenne, 25 %. On estime cependant que lÕanal-
phabŽtisme fonctionnel peut atteindre jusquÕ̂ 50 % de la
population. Des Žvolutions assez semblables se notent aux
ƒtats-Unis o•  les chif fres officiels de pauvretŽ plus triompha-
listes de 12 % en 1999 se calculent diffŽremment et ne tien-
nent, entre autres, pas com pte du manque de protection
sociale dont bŽnŽficient de leur c™tŽ les Canadiens. LÕanalpha-
bŽtisme y est estimŽ officiellement ˆ  25 % au niveau national
mais atteint des sommets chez les minoritŽs et dans les quar-
tiers pauvres des grands centres urbains. Finalement, selon les
derniers rapports, la difficultŽ de combler le f ossŽ numŽrique se
pose de mani• re encore plus cruciale pour les handicapŽs phy-
siques et intellectuels (au nombre de 45 millions, ce qui reprŽ-
sente pr• s de 22 % de la population aux ƒtats-Unis).

Quant ˆ  lÕusag e fait dÕInternet, les analyses ef fectuŽes
aupr• s des utilisateurs rŽv• lent que la ÇfractureÈ qui risque de
perdurer est celle de lÕacc• s ˆ  des contenus qui rŽpondent aux
diffŽrents besoins des communautŽs et individus mais aussi ˆ
leur capacitŽ de les traiter, de les intŽgrer et dÕenrichir leur vie
quotidienne. Une Žtude a ŽtŽ rŽalisŽe aux ƒ tats-Unis sur la
Çfracture liŽe au contenu È par le ÇPartenariat de lÕenfantÈ
aupr• s des com munautŽs les plus m al desserv ies. Cette
enqu• te dŽmontre que les contenus les plus accessibles sur le
Net ne correspondent pas le plus souvent aux dŽsirs et besoins
de ces populations. Les quatre obstacles identifiŽs sont le
manque dÕinf ormation locale, la barri• re de lÕanalphabŽtisme,
celle de la langue et le manque de diversitŽ culturelle.
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Ë la recherche dÕun second souffle

Au tournant du XXIe si• cle, apr• s moins de dix ans dÕexis-
tence et seulement 7 ans de dŽveloppement dans le grand
public, Internet en AmŽrique du Nord arrive ˆ  une pŽriode o•  il
semble chercher un second souffle. On lui prŽvoit une crois-
sance qui trouvera assez rapidement un plafonnement (cer-
tains chiffres optim istes parlent de 80 % en 2002  et le
Canada, comme on lÕa vu, v ise lÕacc• s universel pour  2004)
mais qui ne semble pas devoir rŽgler compl• tement les mul-
tiples fractures numŽriques dÕacc• s et surtout de contenu.
NŽanmoins, la fin de lÕan 2000  montre dŽjˆ  les signes de ce
quÕon pourrait appeler une certaine matur itŽ. Cela se traduit
autant par la remise en ordre de la Net-Žconomie, lÕintŽgration
rapide des nouvelles technologies et les changements dŽjˆ
notables des habitudes dÕusage des branchŽs.

La restructuration de la Net-Žconomie est marquŽe dans un
m• me mouvement par les dŽboires des nouvelles entreprises
et par la rŽcente f ormation des monstrueux conglomŽrats
comme AOL-Time Warner et Disney qui contr™lent contenu et
contenant. Les coupures de postes nÕaff ectent pas seulement
les jeunes entrepr ises mais aussi, et plus gravement, celles qui
sont considŽrŽes comme les plus installŽes telle Amazon.com
ou les gros joueurs mŽdiatiques qui sÕŽtaient lancŽ dans lÕaven-
ture ˆ  commencer par le NewYork Times et Disney. La crise ne
touche pas uniquement les producteurs et distributeurs de
contenus mais aussi les fabricants dÕinfrastructures comme la
multinatio nale canadienne Nortel. Cependant, dans cette
remise ˆ  plat et avec lÕindŽniable venue sur le marchŽ de nou-
veaux Žquipements, la Net-Žconomie devrait retrouver un cer-
tain Žquilibre et il est clair que les gros conglomŽrats seront les
mieux prŽparŽs ˆ  affronter la nouvelle Žtape de lÕ• re digitale.

Le comportem ent des usagers et de la sociŽtŽ dans son
ensemble Žvoluera et Internet deviendra de plus en plus lÕoutil
et le compagnon indispensable de tout un chacun. Les der-
ni• res enqu• tes montrent dŽjˆ  que le nombre dÕheures passŽes
ˆ  naviguer diminue et que lÕon tend ˆ  • tre plus sŽlectif apr• s
quelque temps dÕutilisation. Les nouvelles technologies de la
troisi• me gŽnŽration dÕInternet (3G) plus accessibles et plus
intelligentes (par le sans f il, la miniaturisation et les logiciels
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personnalisŽs et interactifs, entre autres) assureront indubita-
blement une massification et une gŽnŽralisation de lÕusage
dÕInternet com me mŽdium de com municatio n, m ais aussi
dÕinformation, de divertissement autant que de transaction
commerciale.

AujourdÕhui, la Çnouvelle fronti• re È qui fait la manchette de
tous les journaux est indŽniablement lÕacc• s ˆ  la large bande
passante par c‰ble, DSL, sans fil ou satellite qui permet que les
interactions soient non seulement plus rapides mais plus riches
par lÕintŽgration de lÕimage et du son le broadband est une des
nouvelles bases de lancement dÕInternet. Pour lÕinstant, sa mise
en place vient renforcer le f ossŽ numŽrique. On estime au
dŽbut de 2001 que seulement 10 ,7 % des foyers amŽricains
connectŽs le sont ˆ  haute vitesse (ce qui reprŽsente 4,4 % des
foyers aux ƒtats-Unis). Le pourcentage semble • tre plus ŽlevŽ
au Canada (16 % pour lÕensemble du pays). Ce sont en gŽnŽral
les personnes aux revenus les plus ŽlevŽs et hautement scola-
risŽs qui en bŽnŽficient. Les entrepr ises, en revanche, sont
branchŽes haute vitesse et des programmes se multiplient
pour connecter les universitŽs et les Žcoles. Les rŽseaux ˆ  large
bande passante sont aussi testŽs dans les centres urbains et
diffŽrents programmes de Çvilles ingŽnieusesÈ qui sont des
tests, autant pour  les industries que pour les regroupements
citoyens, se multiplient. On peut donc sÕattendre ˆ  un effet
dÕentra”nement pour que la large bande passante se gŽnŽralise
vite. Aux ƒtats-Unis on estime que les branchŽs ˆ  haute vitesse
dŽpasseront ceux qui utilisent les lignes tŽlŽphoniques en
2005. Le gouvernement du Canada de son c™tŽ dit mettre
tout en Ï uvre pour un acc• s universel au broadband en 2004.
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2.

Les politiques gouvernementales

Le cadre lŽgal et rŽglementaire

LancŽes ˆ  un an dÕintervalle Ñ  respectivement en 1993 et
1994 Ñ  les politiques gouvernementales des ƒtats-Unis et du
Canada seront suivies immŽdiatement de programmes de sub-
ventions qui visent la population en gŽnŽral et dont bŽnŽficie-
ront Žventuellement les rŽseaux citoyens. La similaritŽ du
propos entre les deux ŽnoncŽs de stratŽgies dÕautoroute de
lÕinf ormation est notable. SÕil existe des diffŽrences entre la
National Inf ormation Infrastructure (NII) amŽricaine et la stra-
tŽgie canadienne pour Çun Canada branchŽÈ, il faut les cher-
cher au niveau du style et des modes dÕapplication qui rel• vent
de cultures politiques diffŽrentes. La seule nuance importante
pour le Canada est celle qui Žmaille tous ses ŽnoncŽs de poli-
tiques et concerne la protection de sa spŽcificitŽ culturelle de
lÕinvasion de son voisin. Sur le fond, on sÕentend sur ce qui
deviendra le credo des pays du G7 d• s 1995 ˆ  Bruxelles apr• s
quÕAl Gore eut lancŽ son appel pour une infrastructure de
lÕinformation cette fois-ci Çmondiale È le GII.

Cela tient en deux propositions : 1. les TIC sont porteur de
progr• s social, Žconomique et dŽmocratique et 2. cÕest lÕentre-
prise privŽe qui doit • tre le leader dans lÕimplantation des nou-
velles autoroutes. Moyennant quoi, on prŽparera tr• s rapide-
ment dans les deux pays le terrain lŽgal et rŽglementaire pour
la mise en place de ces stratŽgies. De nouvelles versions des
lois de tŽlŽcommunication ne doivent pas tarder ˆ  • tre votŽes
et mises en place pour assurer la dŽrŽglementation et encou-
rager la libre concurrence tout en faisant la promotion de la
diversitŽ pour ÇŽv iter la formation de monopolesÈ.   

Le Telecommunication Act amŽricain est rŽvisŽ en 1996 et
la nouvelle rŽglementation canadienne renfor• ant la loi sur la
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radiodiffusion de 1991 suit immŽdiatement la publication du
programme Çun Canada branchŽÈ en 1998. Ce nouveau cadre
rŽglementaire a ŽtŽ dŽcidŽ par le Conseil de la Radiodiff usion et
TŽlŽcomm unications Canadien (CRTC) apr• s avoir f ait une
consultation sur lÕimpact des NTIC et dÕInternet sur lÕindustrie
de tŽlŽco mm unication et de radiodif f usio n. Apr• s avoir
constatŽ que ÇlÕindustrie canadienne des nouveaux mŽdias est
dynamique, com pŽtitive et conna”t le succ• s sans aucune
rŽglementation È le CRTC conc lura ˆ  sa non rŽglementation
pour lÕavenir dÕInternet.

Le Telecommunication Act, on sÕen doute, allait dŽjˆ  dans le
m• me sens apr• s avoir cependant redŽfini la notion de Çser-
vice universelÈ et rŽajustŽ ˆ  la hausse les aides gouvernemen-
tales pour le branchement tŽlŽphonique des plus dŽmunis. La
nouvelle loi amŽricaine dŽcidait aussi la crŽation dÕun Çfonds de
service universelÈ par une taxe dÕun maximum de 2 % sur les
bŽnŽfices des entreprises de communications. On verra que cet
imp™t (le Çe-rate È) censŽ soutenir le branchement des Žcoles
et biblioth• ques est encore aujourdÕhui au centre de nom-
breuses controverses.

Pour les tenants des rŽseaux citoyens, il est intŽressant de
noter que dans le m• me mouvement de rŽformes rŽglemen-
taires et avec la m• me unanimitŽ, les deux cadres lŽgislatifs
vont restreindre lÕacc• s aux mŽdias communautaires en radio
et tŽlŽvision en imposant des conditions plus drastiques pour
lÕobtention de permis et, dans le cas du Canada, en dŽgageant
les compagnies de c‰blodistribution des obligations quÕelles
avaient jusquÕici de les soutenir  techniquement et financi• re-
ment. Signal on ne p eut plus c lair , mais qui a pu p asser
inaper• u aux militants des nouveaux rŽseaux citoyens tant ils
se sentaient, ˆ  lÕŽpoque, loin de ces ÇvieuxÈ mŽdias.

Programmes gouvernementaux

Ce cadre juridico-lŽgal et rŽglementaire une f ois posŽ, les
programmes mis en place pour assurer une connectiv itŽ qui
tend vers lÕuniversalitŽ vont se multiplier et se diversifier . Il est
intŽressant de suivre leur Žvolution, leur impact et la mani• re
dont ils vont entrer en contradiction ou, au contraire, travailler
en complŽmentaritŽ avec les initiatives issues de la sociŽtŽ
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civ ile. De nombreuses Žtudes gouvernementales, mixtes et
indŽpendantes o nt ŽtŽ eff ectuŽes sur lÕim pact ces  pro-
grammes. On se rŽfŽrera ˆ  la liste des sources de financement
gouvernentales des deux pays mise en annexe et ˆ  la bibliogra-
phie. On ne retiendra que les grandes tendances et certains
des traits les plus caractŽristiques.

Dans les deux pays, il existe des programmes du gouverne-
ment central fŽdŽral dont certains sont autonomes et dÕautres
demandent ˆ  • tre complŽtŽs par les ƒtats (aux ƒtats-Unis) ou
provinces (au Canada) ou encore appellent ˆ  des partenariats
avec les entreprises privŽes ou les groupes de la sociŽtŽ civile.
Certains programmes des autres paliers de gouvernement sont
compl• tement indŽpendants et v iennent se rajouter aux initia-
tives fŽdŽrales.

LÕŽvolution de ces programmes suit en gros une m• me ligne
qui consiste dans un prem ier  tem ps ˆ  crŽer des centres
dÕacc• s public  ˆ  Internet Çˆ  des pr ix abordablesÈ dans les
zones exclues de lÕautoroute, dans le monde rural dÕabord puis
dans les centres urbains dŽfavorisŽs. Les objectifs qui sont
avant tout dÕordre quantitatif sont donc axŽs sur le branche-
ment des individus et collectivitŽs Çpauvres en information È et
Žventuellement sur la crŽation dÕemploi. On comprend donc
que ces premiers programmes soient promus par les minist• res
de lÕIndustrie et du Commerce (Canada et ƒtats-Unis) ou ceux
du Travail (ƒtats-Unis). Les Çrampes dÕacc• sÈ ˆ  lÕautoroute
choisies sont les lieux publics comme les Žcoles ou les biblio-
th• ques.

CÕest le cas du programme dÕacc• s communautaire (PAC)
crŽŽ en 1997 au Canada qui visait la crŽation de 10 000 points
dÕacc• s pour mars 2001  et du program me dÕassistance ˆ
lÕinfrastructure de tŽlŽcommunication et dÕinformation (TIIAP)
devenu par la suite le programme des opportunitŽs technolo-
giques (TOP) aux ƒtats-Unis. Dans ce dernier pays, le fonds
spŽcialisŽ pour le serv ice universel (Universal Service Fund) est
aussi commencŽ en 1997 avec un budget annuel deux fois mil-
liardaire en dollars destinŽ aux Žcoles et biblioth• ques.

Avec le temps, les programmes vont se diversifier et se spŽ-
cialiser  par  secteurs visant les Žcoles, les jeunes, les centres
communautaires ou populaires en milieu urbain, les projets
ruraux portŽs par des organisations locales. Le Canada dŽvelop-
pera son programme destinŽ aux Žcoles (Rescol) qui, dans un
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premier temps, consistait ˆ  distribuer des appareils recondi-
tionnŽs aux Žcoles et biblioth• ques (avec un objectif de
185 000  pour 2001). De son c™tŽ, le programme PAC, dÕabord
rŽservŽ aux zones rurales se destine maintenant aux agglomŽ-
rations urbaines et est couplŽ de VolNet qui vise pour 2001 un
nombre Žquivalent de 10000 organismes bŽnŽvoles sŽlec-
tionnŽs ˆ  travers le pays pour Çleur permettre dÕaccŽder aux
technolog ies  Internet et de sÕen serv ir  pour remplir leur
mission È. Plusieurs autres minist• res entrent aussi en lice dont,
en particulier, les minist• res de lÕƒducation ou leur Žquivalent
(la section Žducation du DŽveloppement des  ressources
humaines du Canada). Aux ƒtats-Unis, les programmes du
fonds de service universel sont reconduits pour connecter les
Žcoles et les biblioth• ques, mais ne rejoignent pas encore les
rŽseaux citoyens. DÕautres initiatives des minist• res de lÕŽduca-
tion, du travail et du logement rŽpondent aussi plus directe-
ment aux demandes des CTC et autres centres citoyens.

Ë la f in de lÕan 2000, on pourrait dire que, apr• s 5 ans de
connectivitŽ ˆ  tout prix, les programmes gouvernementaux
abordent une troisi• me phase qui acceptera des projets plus
axŽs sur le qualitatif visant la f ormation et le contenu et intŽ-
grant des volets dÕŽducation continue, de formation plus spŽ-
cialisŽe des jeunes dans les Žcoles, des appels dÕoffre aux orga-
nismes communautaires pour des formations plus spŽcialisŽes
aupr• s de populations exclues (analphab• tes, itinŽrants, milieux
dŽfavorisŽs, etc.). Ce changement dÕorientation encore tr• s
timide pour ce qui est de lÕenvergure des programmes et des
sommes allouŽes, sÕexplique par plusieurs f acteurs dont : le
progr• s relatif de la connectivitŽ, les rŽponses aux appels
dÕoff re qui se f ont plus nombreuses et prŽcises, lÕŽvaluation
des premi• res phases des programmes, les pressions des
rŽseaux citoyens, la consultation de diff Žrents acteurs de la
recherche et de lÕindustrie, les programmes.

CÕest ainsi que le programme canadien destinŽ aux Žcoles
sera dotŽ de projets plus axŽs sur le contenu et lÕapprentissage
interactif. Dans ce dernier volet les fonds fŽdŽraux ont dž  • tre
appariŽs par les provinces et des partenariats sont Žtablis avec
lÕentreprise privŽe, en lÕoccurrence Microsoft. Le Bureau des
technologies dÕapprentissage du dŽveloppem ent des res-
sources humaines vise de son c™tŽ ˆ  lÕimplantation de RŽseaux
dÕapprentissage communautaire (RAC ou Community  Learning
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Networks) par des appels dÕoffre aux organisations et rŽseaux
de la sociŽtŽ civile et dÕun programme de formation en milieu
de travail (TAMT). Aux ƒtats-Unis, le DŽpartement dÕŽducation
lance une sŽrie de programmes sur appel dÕoffre. On compte
parmi ces derniers, le Programme de Centre dÕapprentissage du
XXIe si• cle, destinŽ aux Žcoles pour des activitŽs post-scolaires
et un autre qui subventionne directem ent les Community
Technology Centers (CTC) pour quÕils donnent de la formation
dans leur milieu.

Les initiatives de certains ƒtats et provinces ne se conten-
tent pas de faire la paritŽ avec les programmes du gouverne-
ment central mais dŽnotent de stratŽgies diffŽrentes et sou-
vent plus osŽes. Certains ont des politiques beaucoup plus
ouvertes pour les initiatives citoyennes. CÕest le cas aux ƒtats-
Unis du Texas, du Missouri et de Pennsylvanie. Le Plan stratŽ-
gique de tŽlŽcommunication du Texas est dŽveloppŽ d• s 1994
et les 10,5 millions de dollars sur dix ans rŽservŽs aux initia-
tives citoyennes en font le programme le plus riche du pays
destinŽ spŽcifiquement au secteur associatif.

Au Canada, les provinces de Nouvelle-ƒcosse et du Nouveau-
Brunswick investissent dans les Žcoles et biblioth• ques en
complŽmentaritŽ avec le gouvernement central alors que la
province de QuŽbec se dŽmarque avec une stratŽgie axŽe plus
sur  lÕindustrie et peu portŽe ˆ  soutenir les milieux associatifs.
Le gouvernement du QuŽbec a dŽfini sa propre politique en
1996 et, plus rŽcemment, mis en place un fonds de lÕautoroute
de lÕinf ormation sous lÕŽgide dÕun secrŽtariat du m• me nom.
Pour f aire face ˆ  un retard assez marquŽ par rapport au reste
du Canada en ce qui concerne lÕacc• s, le gouvernement dŽve-
loppera des programmes originaux vers les familles ˆ  faible
revenu, les entreprises et les Žcoles. ÇBrancher les famillesÈ
consiste ˆ  fournir une aide financi• re aux  familles ˆ  faible
revenu pour lÕacquisition dÕŽquipement et/ou lÕabonnement ˆ
Internet. Ë la fin de 2000, 100000  familles (sur un objectif qui
vise le double pour la mi-2001) se sont prŽvalues de ce pro-
gramme. DÕautres initiatives reconnaissant le r™le du m ilieu
associatif dans le processus dÕacc• s et de formation seront lan-
cŽes, mais avec des moyens encore tr • s en dessous des
besoins rŽels. MalgrŽ ce redressement spectaculaire, le QuŽbec
est encore ˆ  la tra”ne par rapport aux autres provinces et doit
aussi sÕattaquer ˆ  la question des contenus en fran• ais sur
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Internet.

Contexte politico-idŽologique

MalgrŽ les beaux discours qui les accompagnent et les beaux
principes qui Žmaillent les ŽnoncŽs des lois de tŽlŽcommunica-
tion et de radiodiffusion des deux pays dÕAmŽrique du Nord, la
libre concurrence of ficiellement garante de la fin des mono-
poles et de la pluralitŽ des voix dans ces pays dŽmocratiques, a
pris un sacrŽ coup dans lÕaile ces derni• res annŽes. Avec les
nouvelles avenues de convergence et les perspectives de profit
quÕoffre le nouveau venu Internet, les mŽga fusions dÕentre-
prises livrent le marchŽ ˆ  des monopoles qui int• grent conte-
nant et contenu comme les gŽants que sont AOL-Time Warner
et Disney aux ƒtats-Unis et BCE, Rogers AT & T et QuŽbŽcor-
VidŽotron au Canada. On a pu entendre sÕŽlever quelques voix
citoyennes discordantes dans les deux pays (assez Žparses et
sans impact, il faut le dire) et les procŽdures lŽgales ont sou-
vent tra”nŽ en longueur (la fusion dÕAOL/ Time Warner a mis un
an ˆ  • tre validŽe). Finalement, cÕest comme si les autoritŽs et
la majoritŽ de la population avaient acceptŽ que la libre concur-
rence se jouait dŽsormais au plan international avec les nou-
veaux gŽants comme V ivendi et autres Bertelsman et que
lÕespace mŽdiatique national pouvait • tre monopolisŽ par deux
ou trois grands joueurs. Deux exemples pourront illustrer cette
dŽrive vers une toujours plus grande concentration avec la
bŽnŽdiction des gouvernements.

Au dŽbut de lÕannŽe 2001, les grosses entreprises de tŽlŽ-
phone des ƒtats-Unis ont une fois de plus fait la preuve que les
lois et leurs principes pouvaient • tre dŽtournŽs. LÕorganisme de
rŽgulation (FCC) a rendu disponibles des f rŽquences pour le
tŽlŽphone sans f il et les destinait aux petites entrepr ises pour
Žviter la re-formation de monopoles plusieurs annŽes apr• s que
le m• me organisme ait forcŽ au dŽmant• lement des grosses
compagnies de tŽlŽphone. Seules les petites com pagnies
Žtaient habilitŽes ˆ  f aire des demandes de permis et recevaient
m• me une aide financi• re pour ce faire. Dans une manÏ uvre
que le New York Times a qualifiŽe de Çfrauduleuse È, les
grosses compagnies ont utilisŽ des petites entreprises comme
pr• te-noms, non sans les avoir achetŽes au prŽalable, pour
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sÕaccaparer 90 % des f rŽquences disponibles. Trois dÕentre
elles ont m• me ŽtŽ jusquÕ̂ bŽnŽficier  de subventions de plu-
sieurs millions de dollars destinŽes ˆ  ces petites compagnies
pour leur  permettre dÕentrer dans la compŽtition.

Au Canada aussi la concentration a pris des tournures sau-
vages si on en juge par ce qui prŽvaut dans la province du
QuŽbec. La concentration de la presse Žcrite et Žlectronique
dans cet ”lot francophone nord-amŽricain de 7,5 millions dÕhabi-
tants a de quoi faire bondir les partisans du pluralisme et de la
dŽmocratie. Deux groupes (Gesca et QuŽbŽcor) se partagent
96 % du marchŽ de la presse Žcrite. De plus, et cela est sans
prŽcŽdent dans un pays dŽveloppŽ, la concentration croisŽe
entre presse Žcrite et mŽdias Žlectroniques permet ˆ  une
entreprise de contr™ler imprimeries, journaux, c‰blodistribution,
cha”ne de tŽlŽvision, portails Internet. CÕest le cas du groupe
QuŽbŽcor. Une commission parlementaire formŽe par le gou-
vernement provincial entend les dolŽances du public et des
fŽdŽrations de journalistes, mais il est peu probable que ce
gouvernement qui nÕa aucune autoritŽ lŽgale en la mati• re
puisse remettre en question lÕexistence de ces monopoles et
faire p lus q ue leur dem and er de se doter dÕun code de
conduite.

CÕest dans cette atmosph• re politique tr• s nettem ent
dominŽe par lÕidŽologie du marchŽ qui pŽn• tre tr• s profondŽ-
ment les milieux  gouvernementaux et agit ˆ  travers des
groupes de pression tr • s organisŽs et efficaces, que doivent
Žvoluer et intervenir les regroupements citoyens de la sociŽtŽ
civile qui veulent faire passer leur vision de la sociŽtŽ ˆ  lÕ• re
digitale.

On doit ici souligner les conjonctures politiques diff Žrentes
dans les deux pays qui ouvrent des opportunitŽs et champs
dÕaction diffŽrentes pour les reprŽsentants des sociŽtŽs civiles.
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Aux ƒtats-Unis, le dŽveloppement des autoroutes a ŽtŽ au
centre de dŽbats politiques nationaux et a fait lÕobjet dÕune
lutte ouverte entre dŽmocrates et rŽpublicains. Le Congr• s a
re• u dans la seule annŽe 1999, six projets de lois prŽsentŽs
par le parti rŽpublicain pour rŽduire ou carrŽment suppr imer le
e-rate qui  est l a taxe d e 2 % de  leurs  reven us q ue le
Telecommunication Act de 1996  impose aux compagnies et
qui est destinŽ ˆ  aider ˆ  la connexion des Žcoles et des biblio-
th• ques. Il f aut dire que vice-prŽsident Gore avait fait de lÕauto-
route de lÕinformation son dossier personnel (au point o•  le e-
rate a ŽtŽ baptisŽ lÕÇimp™t Gore È). D• s son arrivŽe au pouvoir,
la nouvelle administration Bush a nommŽ ˆ  la t• te du FCC un
ancien dirigeant de Disney dont la premi• re intervention a ŽtŽ
de remettre en question cette taxe ch• re ˆ  lÕancienne adminis-
tration. Dans cette bataille politique, Gore avait lancŽ un vrai
dŽbat national sur le Digital Divide qui avait permis lÕexpression
des revendications de la sociŽtŽ civile. Ce type de dialogue
national nÕa pas eu lieu au Canada.

Il existe bien des commissions parlementaires, groupes de
travail mixtes et autres comitŽs aviseurs dans lesquels ces voix
citoyennes peuvent se manif ester et nous verrons plus loin
quÕelles nÕy manquent pas. Cependant, quand ils portent sur
lÕŽtablissement de stratŽgies nationales, les comitŽs mixtes de
travail se rŽsument souvent ˆ  une consultation formelle dans
laquelle les reprŽsentants de la sociŽtŽ civile sont tr• s minori-
taires et leurs points de vue peu considŽrŽs. Au Canada, lÕana-
lyse de lÕŽvolution des politiques de communication dŽmontre
clairement comment les commissions parlementaires qui ont
traditionnellement prŽsidŽ ˆ  la mise en place des politiques de
radiodiffusion et ˆ  leur reconduite depuis les annŽes 30 ont ŽtŽ
remplacŽes, depuis la fin des annŽes 80, par  des parodies de
consultations populaires. Le dernier des comitŽs mis en place
pour le dŽveloppement de la large bande passante en est un
bon exemple. Sur les 35 membres qui composent le task force,
on en compte cinq qui reprŽsentent les prŽoccupations du
grand public alors que 22 sont les reprŽsentants des grandes
entreprises dont les intŽr• ts spŽcifiques sont tr• s liŽs aux pro-
positions qui y seront faites.

Souvent, toutefois, les revendications des groupes citoyens
trouvent des Žchos et peuvent compter  sur des complicitŽs
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chez des fonctionnaires, ce qui peut aboutir ˆ  des collabora-
tions souvent fructueuses dans la mise en place ou la formula-
tion de programmes sectoriels. Il reste que, de mani• re gŽnŽ-
rale, dans la confrontation des dif fŽrentes logiques qui devrait
mettre en place des stratŽgies nationales dans la sociŽtŽ de
lÕinformation, un projet portŽ par les citoyens a du mal ˆ  faire
entendre sa voix.

Interaction avec les groupes citoyens

LÕattitude des rŽseaux c itoyens vis-ˆ -vis des programmes
gouvernementaux passe par une courte pŽriode dÕhostilitŽ
ouverte puis, assez rapidement, se dŽveloppe une approche
plus pragmatique mais qui reste critique et qui pourra se tra-
duire, selon les cas, par des collaborations tr• s constructives et
souvent m• me des appuis stratŽgiques aux politiques gouver-
nementales.

La critique la plus articulŽe contiendra une sŽrie de revendi-
cations quÕon peut regrouper en trois points : la vision stratŽ-
gique (logique de contr™le influencŽe par les impŽratifs Žcono-
miques et commerciaux, manque de cohŽrence et de vision ˆ
long terme, les objectifs ramenŽs au nombre de nouveaux
branchŽs et aux nouveaux emplois) ; les mŽthodes (le manque
de coordination entre les programmes et la nŽgation des initia-
tives citoyennes) ; lÕinsuffisance des moyens mis en Ï uvre et
la disproportion des subventions entre lÕentreprise privŽe et la
sociŽtŽ civile en gŽnŽral et le milieu associatif en particulier.

LÕopposition premi• re traduit la crainte des premiers rŽseaux
communautaires de se voir supplantŽs ou de voir  des fonds
quÕils estiment leur revenir de droit aller ˆ  des points dÕacc• s
qui ont pour objectif avouŽ dÕ• tre une Çrampe dÕacc• sÈ ˆ  une
autoroute dont le contenu avant tout commercial nÕest pas
contestŽ, voire encouragŽ, et de permettre aux citoyens de se
brancher aux sites gouvernementaux. De plus, ces lieux publics
ne sont pas souvent les plus adŽquats pour attirer les per-
so nn es le s plus  d Žm un ie s (tau x de  frŽqu en ta tion ,
horaires, etc.).

On Žtait loin des objectif s dÕacc• s mais aussi de participation
citoyenne, chers aux premiers freenets et rŽseaux communau-
taires. Le fait est, que les premiers programmes comme le pro-
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gramme dÕacc• s communautaire (PAC) au Canada et le pro-
gramme dÕassistance ˆ  lÕinfrastructure de tŽlŽcommunication
et dÕinformation (TIIAP) aux ƒtats-Unis vont crŽer des points
dÕacc• s publics qui viennent se surajouter aux organisations
citoyennes qui pouvaient dŽjˆ  exister en allant m• me jusquÕ̂
nier lÕexistence de celles-ci. Dans certaines rŽgions du Canada,
notamment au Nouveau-Brunswick et en Nouvelle-ƒcosse, vont
m• me se former des fŽdŽrations de ces Çcentres dÕacc• s com-
munautairesÈ avec lÕaide complŽmentaire et sous lÕŽgide des
gouvernements provinciaux.

La critique porte Žgalement sur la formation et la crŽation de
contenu. Dans les programmes qui facilitent la connectivitŽ en
effet, la formation qui devrait • tre associŽe au branchement au
rŽseau Internet est inexistante ou insuf fisante pour permettre
une participation ef fective et crŽatrice. Il est demandŽ de
reconna”tre lÕexpertise des rŽseaux et centres de ressources
technologiques citoyens pour rejoindre et donner des forma-
tions adaptŽes aux besoins des plus marginalisŽs dans leur
milieu de vie ou de travail et souvent avec des catŽgories de
population qui nÕentrent pas dans des programmes dÕŽducation
traditionnels (analphab• tes, classes dŽfavorisŽes, itinŽrants,
handicapŽs, etc.). Au plan du contenu, on reproche de ne pas
reconna”tre lÕimportance de contenus adaptŽs aux besoins
variŽs des populations. La formation spŽcialisŽe liŽe au contenu
des derni• res phases des programm es est trop liŽe ˆ  une
logique commerciale alors que les besoins de contenu public et
local sont primordiaux et quÕil existe de nombreuses initiatives
citoyennes sans but lucratif quÕil serait logique dÕappuyer.

On reproche Žgalement aux programmes gouvernementaux
leurs faibles budgets pour pouvoir adŽquatement rŽpondre aux
besoins et demandes venant de la communautŽ et, dÕautre
part, le manque de continuitŽ dans le financement qui a pour
consŽquence de susciter la crŽation ˆ  la pi• ce de nouvelles ins-
titutions sans solution de continuitŽ. On reproche dÕautant plus
ce bas investissement financier de la part des gouvernements
quÕon le compare aux largesses accordŽes ˆ  lÕentreprise privŽe
dans les domaines de la recherche et des facilitŽs fiscales faites
aux entreprises. Ce deux poids deux mesures traduit des choix
stratŽgiques clairs et souvent tr• s explicites comme cÕest par
exemple le cas du gouvernement du QuŽbec qui choisira dans
un premier temps dÕinvestir dans lÕaide ˆ  la formation dÕune
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industrie forte et la crŽation dune citŽ du multimŽdia
Les rŽseaux citoyens f orment des groupes de pression, font

des coalitions avec dÕautres reprŽsentants de la sociŽtŽ civile,
associations de consommateurs, divers regroupements de
citoyens, instituts de recherche. I ls participent au niveau
fŽdŽral ou provincial avec lÕƒtat et lÕentreprise privŽe ˆ  diffŽ-
rentes commissions tripartites et contribuent, dans une cer-
taine mesure, ˆ  lÕŽvolution des programmes sans pour autant
imposer leur vision dÕusage social et de participation citoyenne.
Effectivement, comme on lÕa vu, les programmes gouverne-
mentaux vont Žvoluer et rŽpondre ˆ  certaines demandes.

La situation aux ƒtats-Unis est un peu particuli• re car cer-
tains des programmes lancŽs par  le gouvernement fŽdŽral
dŽmocrate sont rŽguli• rement remis en cause et menacŽs de
dispar ition sous les pressions des lobbys des entreprises com-
merciales. CÕest le cas du TIIAP du minist• re du Commerce et
surtout la rŽpartition du fonds du service universel. Dans les
deux cas, les militants des rŽseaux citoyens se voient pris entre
la position de dŽfendre ces programmes et celle dÕen • tre les
plus grands critiques. Le TIIAP (plus tard transf ormŽ en TOP
Technology Opportunities Programme) dont les fonds prŽvus
de 20 millions de dollars pour lÕannŽe 2000  avaient ŽtŽ jugŽs
insuf f isants par b eaucoup, Žtait cependant contestŽ par
lÕopposition rŽpublicaine du SŽnat. Une coalition dÕune cinquan-
taine dÕassociations sÕest constituŽe pour dŽfendre ce budget
en se basant sur des Žvaluations qui montraient que les projets
financŽs par ce fonds depuis 1994 avaient prouvŽ leur effica-
citŽ par le nombre de personnes et dÕorganismes rejoints. Dans
le cas du fonds universel, ce fonds est constituŽ selon la r• gle
dite du e-rate par une contribution de 1 ˆ  2 % maximum des
revenus des entreprises de tŽlŽcommunication. LÕopposition
rŽpublicaine sÕest opposŽe ˆ  cette r• gle baptisŽe Çtaxe Gore È.
Les rŽseaux citoyens ont dž, lˆ  encore, monter aux barricades
tout en contestant lÕutilisation de ces fonds. Leur principale
revendication etait que ce programme Žtait destinŽ exclusive-
ment aux Žcoles, biblioth• ques et centres de santŽ ruraux alors
que les autres initiatives qui provenaient de la communautŽ
elle-m• me en Žtaient exclues.
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3.

Vue panoramique 

des initiatives de la sociŽtŽ civile

Portrait des rŽseaux citoyens

Les initiatives citoyennes dÕappropriation et dÕusage social
des technologies liŽes ˆ  lÕinformatique remontent ˆ  la fin des
annŽes 70 et sont donc plus vieilles quÕInternet, du m oins
quand celui-ci devient public au dŽbut des annŽes 80. Le tout
premier rŽseau public dÕordinateurs est nŽ dÕun projet crŽŽ par
des professeurs de lÕuniversitŽ de Californie ˆ  Berkeley. Il a pour
nom ÇMŽmoire communautaire È et consiste ˆ  installer des ter-
minaux dans des lieux publics (des biblioth• ques, un magasin
de disques et des laveries automatiques). Mais beaucoup consi-
d• rent cette premi• re expŽrience comme faisant partie de la
prŽhistoire tout comme le seront les nombreux rŽseaux inter-
personnels (entre les tr• s rares pr ivilŽgiŽs qui poss• dent un
modem) qui na”tront aussi dans cette pŽriode.

La vŽritable histoire des rŽseaux citoyens dŽbuterait avec la
crŽation du premier Freenet (littŽralement : ÇrŽseau libreÈ) ˆ
Cleveland en 1986. Une histoire donc de seulement 15  ans
mais dans laquelle on compte dŽjˆ  au moins trois gŽnŽrations
diffŽrentes de ce que beaucoup appellent encore, et ˆ  tort, du
nom gŽnŽrique de Community Networks (RŽseaux communau-
taires). Une histoire tr• s collŽe ˆ  lÕŽvolution dÕInternet et des
bouleversements sociaux quÕil induit. Dans ce nouvel environne-
ment soc io-technique, alors que les technologies sont sans
cesse renouvelŽes et plus accessibles, vont entrer en sc• ne
une kyrielle de nouveaux acteurs dont surtout, et avec force,
lÕƒtat et les entreprises commerciales avec des visions, des
logiques, des programmes et surtout des moyens bien diffŽ-
rents de ceux des premi• res utopies citoyennes.
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Des f reenets aux rŽseaux communautaires

Les freenets sont des organism es sans but lucratif dont
lÕobjectif premier est de fournir un acc• s gratuit ˆ  des services
de courrier Žlectronique. Ils intŽgreront progressivement des
services dÕinformation locale et offr iront lÕacc• s ˆ  Internet. Ils
sont mis sur pied par des individus fŽrus en informatique (des
tekies) en gŽnŽral issus ou liŽs au milieu universitaire. La philo-
sophie qui les sous-tend nÕest pas toujours explicite. Elle se
caractŽrise par une vision utopique de la sociŽtŽ dans laquelle
on attribue aux nouvelles technologies un pouvoir libŽrateur.
Dans son expression la plus engagŽe, elle dit vouloir contr ibuer
ˆ  crŽer des espaces libres de discussions au sein de la sociŽtŽ
civile. Elle rŽf• re au droit de libre expression et au libre acc• s ˆ
lÕinformation sur le m• me mode que lÕavaient fait les radios et
tŽlŽvisions communautaires. La touche plus informatique vient
de lÕŽthique des hackers de rendre les codes transparents et
accessibles ˆ  tous. Les freenets sont tributaires du travail
bŽnŽvole de leurs membres.

Leur succ• s est immŽdiat si on en juge par la croissance ful-
gurante de leur membership et leur multiplication rapide ˆ  tra-
vers le sous-continent depuis la fin des annŽes 80  jusquÕen
1995. Ë Cleveland, le freenet fonctionnait en 1986 avec 1
ordinateur, 10 lignes tŽlŽphoniques et 7000 mem bres. En
1992, il poss• de 36000 membres, utilise 12 ordinateurs et
100 lignes tŽlŽphoniques. Le premier freenet canadien est le
Libertel dÕOttawa crŽŽ en cette m• me annŽe 1992. Lui aussi
voit ses membres passer de 271 ˆ  55440 de 1993 ˆ  1996.
Cette m• me annŽe on compte une trentaine de freenets au
Canada. Ce chiffre triplera lÕannŽe suivante pour atteindre 90
alors que les ƒtats-Unis en comptent environ 130. Mais beau-
coup ne sÕappellent plus dŽjˆ  du nom de freenets et choisis-
sent le terme de Community  Networks. En 1996, le mouve-
ment national amŽricain des freenets (NPTN) laisse la place ˆ
lÕAssociation of Community networking (AFCN). Au Canada
avait ŽtŽ fondŽe quelque temps auparavant lÕassociation natio-
nale ÇTelecommunities CanadaÈ. 

LÕanalyse de lÕŽchec de lÕimplantation des freenets et des
prem i• re s f o rme s d e Co mm un ity  Netw orks au QuŽbec
dŽmontre bien combien ce type dÕorganisation correspond ˆ
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une pŽriode bien limitŽe dans le temps mais aussi ˆ  une culture
tr• s particuli• re de lÕaction et du militantisme communautaire.
Parmi les raisons qui ont fait que les freenets nÕont pas rŽussi ˆ
sÕimplanter dans la province de QuŽbec, on Žvoque surtout leur
arrivŽe tardive (en 1994) sur un marchŽ qui commen• ait dŽjˆ  ˆ
• tre occupŽ par les fournisseurs de serv ices commerciaux.
LÕunilinguisme anglais dÕInternet ˆ  ses dŽbuts est aussi soulignŽ
pour expliquer ce retard et cet Žchec. CÕest cependant et sans
aucun doute, les dif fŽrences dans la dŽfinition et le r™le du
Çcommunautaire È et dans conception de lÕaction politique qui
ont ŽtŽ dŽterminantes. Les premi• res initiatives quŽbŽcoises
en la mati• re sont tr• s vite liŽes ˆ  un rŽseau de groupes com-
munautaires et dÕorganisations populaires solidement implantŽs
depuis des dŽcennies et qui constitue un tiers secteur fort et
articulŽ. Ce rŽseau, de plus en plus structurŽ et en lien avec le
mouvement syndical, commen• ait ˆ  participer ˆ  des discus-
sions tripartites avec le gouvernement et les entreprises sur le
r™le de lÕŽconomie sociale depuis le milieu des annŽes 90, au
moment m• me o•  fleurissent les rŽseaux citoyens informa-
tiques dans le reste du pays. AujourdÕhui regroupŽes dans le
ÇChantier de lÕŽconomie sociale È les diffŽrentes associations et
syndicats incluent les groupes spŽcialisŽs dans les TIC.

On se doit aussi de remarquer que d• s cette Žpoque, il y a
une difficultŽ de jonction entre les freenets et autres rŽseaux
citoyens nationaux dÕAmŽrique du Nord avec les rŽseaux infor-
matiques internationaux. CÕest pourtant ˆ  la m• me Žpoque que
les freenets quÕŽmergeront, ˆ  partir de 1987, PeaceNet,
EcoNet, et WomenNet. Ces derniers se sont greff Žs dÕemblŽe
sur les Çnouveaux mouvements sociaux È pacifistes, Žcolo-
gistes, f Žministes et de droits humains et les organisations
internationales non gouvernementales (ONG). Ils finiront par se
regrouper entre eux (IGC) et seront rejoints par des rŽseaux
rŽgionaux dÕEurope (GreenNet), puis dÕAmŽrique latine et
dÕAfrique pour former le premier ÇrŽseau de rŽseauxÈ interna-
tional, lÕAssociation progressiste de communication (APC), au
tournant des annŽes 90. Seulement deux rŽseaux nord-amŽri-
cains (lÕIGC aux ƒtats-Unis et le Web Networks au Canada) en
font partie. Ces rŽseaux, plus liŽs aux problŽmatiques de dŽve-
loppement durable, seront prŽsents et tr• s actifs dans toutes
les grandes confŽrences parall• les aux  sommets de lÕONU
dep uis le tout p remier sur lÕŽco lo gie ˆ  Rio de Janeiro en
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1992 . La distance entre les deux courants, le local et lÕinterna-
tional, qui sÕest maintenue jusquÕ̂ aujourdÕhui, semble se
fonder sur une diffŽrence de perception des espaces (gŽogra-
phiques et politiques) o•  doit se dŽrouler  pr ior itairement
lÕaction. Le slogan devenu tr• s ˆ  la mode du Çpenser global et
agir localÈ semble maintenant Žvoluer vers un Çpenser et agir
glocalÈ ˆ  partir du local et constituera sans doute un terrain de
rencontre pour les deux courants.

RŽseaux communautaires et centres de ressources
technologiques

Changement de nom et changement de vision aussi. Les
ÇCNsÈ se veulent plus branchŽs que les freenets sur les prŽoc-
cupations du local et du communautaire. Selon leurs pionniers,
ils veulent Çf aire se rencontrer È communautŽs virtuelles et
communautŽs rŽelles au niveau local en misant sur le potentiel
de transformation des technologies pour rŽpondre aux besoins
de dŽveloppement et dÕorganisation des communautŽs en
termes dÕŽducation, Žconom ie, culture, dŽmocratie. CÕest
quÕentre-temps le paysage dÕInternet a changŽ et lÕespace de
libertŽ encore vierge commence ˆ  • tre envahi par de nouveaux
acteurs et non des moindres. Les fournisseurs dÕacc• s com-
merciaux ont fait leur apparition et, avec les cožts de services
qui vont aller en baissant et la multiplication des ordinateurs
personnels, les Freenets et les premiers CNs, dŽjˆ  en difficultŽ
financi• re, ne seront pas ˆ  m• me de faire face ˆ  cette concur-
rence. DÕautre part, les gouvernements lancent leurs politiques
et leurs stratŽgies dÕÇautoroute de lÕinformation È en 1993 aux
ƒtats unis et 1994 au Canada. Les programmes dÕaide qui
visent lÕacc• s universel et lÕinstallation de centres dÕacc• s
publics sont mis sur pied et commenceront ˆ  entrer en action
au milieu des annŽes quatre-vingt-dix. Ces programmes, on le
verra, vont contribuer ˆ  changer  le paysage des centres
dÕacc• s publics en venant se confronter dans un premier temps
aux philosophies et actions des freenets en prenant ensuite la
rel• ve des Community  Networks en dif ficultŽs f inanci• res et
organisationnelles, dÕabord et surtout dans les campagnes puis
en milieu urbain. Ces programmes aboutiront finalement ˆ  b‰tir,
par des appels dÕoffre, des programmes dÕacc• s et de forma-
tion en complŽmentaritŽ avec les initiatives citoyennes.
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Parall• lement aux CNs, dÕautres organisations issues du
milieu associatif et communautaire et Žventuellement, de ce
quÕon appelle maintenant ÇlÕŽconomie socialeÈ, font leur appa-
rition dans le m onde des nouvelles technologies avec une
approche diffŽrente voire opposŽe ˆ  lÕesprit des freenets et
des CNs. Contrairement aux CNs quÕils per• oivent comme des
communautŽs virtuelles qui viennent se superposer aux organi-
sations dÕaction sociale et politique existantes, les Centres de
technologie com munautaire (CTC) ou leurs Žquivalents au
Canada, consid• rent les technologies comme un outil ˆ  mettre
au service des organisations communautaires, aux info-pauvres
et tous les exclus de la sociŽtŽ de lÕinformation. Ils vont multi-
plier la crŽation au sein des organisations elles-m• mes ou ˆ  leur
service, de centres de ressources et autres formes de ÇtŽlŽ-
centresÈ qui combinent acc• s, formation au public et intŽgra-
tion des technologies aux activitŽs dÕorganisation et de com-
munication des groupes et organisations populaires. Ils lieront
aussi leurs actions aux revendications des mouvements sociaux
et politiques et marqueront ainsi, contrairement aux CNs, une
continuitŽ ˆ  la fois historique et idŽologique avec les luttes
sociales de leur localitŽ ou pays. Au Canada, les organisations
quŽbŽcoises sont en majoritŽ de ce type.

Ë la fin des annŽes 90, les freenets ont presque compl• te-
ment disparu, leur membership Žtant passŽ souvent directe-
ment dans les mains dÕentreprises commerciales ou de munici-
palitŽs. Les CNs font face aussi ˆ  des probl• mes de survie
sŽr ieux et leur nombre ne cesse de diminuer. Ceux qui nÕont
pas su ˆ  temps faire des partenariats solides et trouver des
solutions dÕautof inancement vŽg• tent ou sont totalement
dŽpendants des fonds gouvernementaux, ce qui rend leur exis-
tence prŽcaire. Leurs promoteurs con• oivent quÕils doivent se Ç
rŽinventerÈ. Certains, comme nous le verrons plus loin, en ont
ŽtŽ capables. Ils ont su profiter de conjonctures favorables
dans certaines rŽgions pour lancer des initiatives novatrices qui
font dire ˆ  beaucoup quÕils peuvent encore • tre un mod• le de
dŽveloppement local et rŽgional sur lequel il faudra compter.

AujourdÕhui le paysage des initiatives citoyennes aux ƒtats-
Unis est composŽ de plusieurs milliers dÕorganisations dont cer-
taines sont regroupŽes en grands rŽseaux nationaux : LÕAFCN
compte une centaine de membres. Le CTCnet env iron 500.
DÕautres, plus jeunes mais dÕenvergure nationale, contribuent ˆ
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mailler le territoire comme le N-TEN qui regroupe exclusivement
les organismes sans but lucratif ou lÕAlliance pour lÕacc• s ˆ  la
technologie (ATA) qui fŽd• re les centres qui sÕadressent aux
handicapŽs. On assiste dŽjˆ  ˆ  la f ormation de rŽseaux de
rŽseaux. CÕest ainsi que lÕAFCN et le CTCnet ont rejoint en
1998 lÕAlliance des MŽdias Communautaires, de 20 ans leur
a”nŽe, qui regroupe environ un millier de tŽlŽvisions communau-
taires dÕacc• s public. Cette convergence, qui se traduit seule-
ment pour lÕinstant par lÕŽchange dÕinformations et de publica-
ti ons com mu nes, dŽm ontre tout d e m • m e lÕintŽr• t d e
regrouper les diff Žrentes forces pour rŽagir aux politiques gou-
vernementales et aux abus des grandes entreprises en organi-
sant des groupes de pression et actions communes.

Au Canada, Telecommunities Canada, la seule f ŽdŽration
dÕenvergure nationale existe plus formellement quÕautrement.
Le fait quÕelle nÕait pas pu se doter dÕune structure institution-
nelle solide refl• te le manque de moyens mais aussi le manque
de cohŽrence et de vitalitŽ des rŽseaux tr • s inŽgalement
rŽpartis sur le territoire national. I l est intŽressant de noter que
les deux provinces les plus densŽment peuplŽes du Canada ont
peu ou presque aucun membre (15 en Ontario, 4 au QuŽbec).
Seules certaines fŽdŽrations provinciales de lÕouest du pays
sont actives. CÕest le cas de lÕassociation des Community
Networks de Colombie Britannique (BCCNA) qui compte 37 des
quelque 95 rŽseaux membres. La plupart de ceux-ci sont, dans
le meilleur des cas, devenus des centres de ressources pour le
secteur bŽnŽvole totalement dŽpendant des gouvernements.
Dans la plupart des provinces, ce sont dÕailleurs les centres
dÕacc• s communautaires mis en place par les programmes du
gouvernement qui restent les seuls reprŽsentants du mouve-
ment citoyen dÕappropr iation des technologies.

Le QuŽbec fait peut-• tre exception puisqueÕau rŽseau qui
com ptera env iron 1000 centres dÕacc• s comm unautaire
Internet au printemps 2001 , il faut ajouter de nombreux autres
organismes du milieu assoc iatif , tant au niveau local que
rŽgional et sectoriel (groupes de femmes, de personnes handi-
capŽes, de jeunes, groupes dÕalphabŽtisation et dÕŽducation
des adultes, etc.) et des organismes spŽcialisŽs en formation
et services techniques assez semblables aux CTC amŽricains
par leurs objectif s et liens avec la communautŽ. Dans le milieu
rural, la premi• re rencontre Cyber Rural ˆ  la fin de lÕannŽe 2000
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a connu un grand succ• s et mis sur pied une structure de coor-
dination de plusieurs dizaines dÕinitiatives de la sociŽtŽ civile
venant des comtŽs et de regroupement dÕintŽr• t Žconomique
en milieu rural. On assiste depuis la fin de lÕannŽe 2000  ˆ  des
tentatives de regroupement provincial de tous ces rŽseaux qui
pourra avoir une voix dans lÕespace dÕaction politique au sein du
Chantier de lÕŽconomie sociale dŽjˆ  mentionnŽ. Des organismes
spŽcialisŽs dÕenvergure prov inciale comme Communautique,
actif sur les diffŽrents fronts de lÕacc• s, la formation et la
reprŽsentation politique contribuent ˆ  ce mouvement fŽdŽra-
teur.

Synergies au sein de la sociŽtŽ civile

Le portrait de la numŽrisation de la sociŽtŽ civile serait insuf-
fisant sÕil nÕincluait pas ces autres acteurs, projets et expŽ-
riences qui fleurissent un peu partout sous lÕŽgide des gouver-
nements municipaux, des comtŽs rŽgionaux et de services
publics nationaux comme celui des biblioth• ques.

Le ÇmouvementÈ des biblioth• ques

ReprŽsentant dans chacun des pays un rŽseau, une infra-
structure et une tradition considŽrables, les biblioth• ques en
tant que service public ont pu aussi bŽnŽficier des subventions
gouvernementales pour  lÕintŽgration des TIC. LÕAssociation
amŽricaine des biblioth• ques (ALA) aux ƒtats-Unis a une
contribution de premier  plan ˆ  lÕacc• s et la formation de la
population aux TIC par un programme baptisŽ ÇBiblioth• ques
pour le f uturÈ.  En 1998, une Žtude officielle montrait que
70 % des biblioth• ques Žtaient connectŽes ˆ  Internet et que
ce chiffre avait triplŽ en quatre ans. Cette organisation a su, de
plus, collaborer de pr• s dans certaines localitŽs avec  les
centres de ressources technologiques CTC en Žmergence pour
assurer une formation adaptŽe aux besoins des usagers. Ë New
York par exemple, o•  le taux dÕanalphabŽtisme officiel dŽpasse
les 25 %, la frŽquentation des biblioth• ques (o•  se concen-
trent aujourdÕhui la plupart des centres dÕacc• s communau-
taires) a doublŽ entre 1998 et 2000. Au Canada o•  il existe
Žgalement plusieurs regroupements, dont lÕAssociation cana-
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dienne des biblioth• ques (CLA) et ses Žquivalents dans chaque
province, le r™le des biblioth• ques a ŽtŽ assez similaire. Dans
certaines provinces, les gouvernements locaux ont choisi de
sÕassoc ier et contribuer financ i• rement aux premiers pro-
grammes de subventions fŽdŽraux en donnant prioritŽ aux
biblioth• ques. CÕest le cas notamment de la Nouvelle-ƒcosse et
du Nouveau-Brunswick. Ce r™le avant-gardiste des biblio-
th• ques se retrouve dans dÕautres pays dÕEurope et des liens
internationaux ont ŽtŽ Žtablis.

RŽseaux urbains et Çvilles ingŽnieusesÈ

M• me si, comme on peut sÕy attendre, la plupart des sites
municipaux sont aujourdÕhui con• us de fa• on tr• s administra-
tive et souvent hiŽrarchique, certains ont donnŽ lieu, dans un
premier temps, ˆ  des partenariats intŽressants et f ructueux
avec les reprŽsentants de la soc iŽtŽ c ivile et certains gros
joueurs privŽs. Beaucoup sont d• s lÕorigine des initiatives
citoyennes et se confondent avec les community  networks
mais, de ceux-ci, tr• s peu ont survŽcu.

Au Canada, le Libertel de la capitale nationale ˆ  Ottawa est
un rare exemple qui peut se vanter dÕ• tre lÕun des seuls free -
nets ˆ  avoir  su faire des partenariats avec les entrepr ises
locales et trouver des formes dÕautofinancement pour encore
desservir les besoins de ces citoyens.

Les projets les plus prometteurs dans certains ƒtats de
lÕouest des ƒtats-Unis comme le Colorado, lÕOregon, le Missouri
nÕont pas tardŽ ˆ  battre de lÕaile pour des questions ˆ  la fois
financi• res et organisationnelles. Beaucoup dÕentre eux ne sur-
vivront pas, en particulier dans les grandes agglomŽrations. La
ville de Seattle est lÕune des rares qui semble jusquÕ̂ encore
rŽcem ment avoir  fait exception. Le Seattle Com munity
Network est tenu par une organisation sans but lucratif  et vit
sur un budget modeste. Le SCN qui arrive ˆ  coexister aux
c™tŽs du site municipal est encore un mod• le pour beaucoup,
mais le fait de dŽpendre essentiellement du travail volontaire
de ses membres le rend tr• s prŽcaire et il risque de conna”tre le
sort de ces autres projets phares qui apr• s avoir perdurŽ gr‰ce
au travail acharnŽ dÕune poignŽe de personnes ont disparu ou
ont ŽtŽ vendu s ˆ  lÕentreprise privŽe, co mm e la v ille de
Charlotte par exemple qui, en 1999, a connu le m• me sort que
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Cleveland le prem ier des freenets. Le rŽseau citoyen de
Charlotte en Caroline du Nord avait, depuis sa c rŽation en
1993 , fait lÕactualitŽ par sa capacitŽ de fournir acc• s, contenu,
formation et appui technique en rejoignant 14 comtŽs environ-
nant lÕagglomŽration.

Les villes de taille petite ou moyenne, par  contre, ont une
plus grande rŽussite. Elles deviennent des points de rencontre
de diffŽrents intŽr• ts et logiques et sont souvent de vŽritables
laboratoires pour  chacun des acteurs qui deviennent parte-
naires pour tester les synergies possibles et expŽr imenter tant
au plan technologique quÕorganisationnel. Les grosses entre-
prises lÕont compris et les gouvernements locaux et fŽdŽraux
Žgalement.

Dans certains cas, cela permet de laisser sÕexprimer la crŽati-
vitŽ citoyenne et de repenser une vision sociale de lÕusage des
TIC. Parmi les projets les plus souvent citŽs aux ƒtats-Unis le
Blacksburg Electronic Village fait figure de mod• le. Cette petite
ville rurale de 36000 habitants de Virginie est en effet exem-
plaire ˆ  plus dÕun titre dont, avant tout, celui dÕavoir ŽtŽ un des
premiers rŽseaux des annŽes 80 ˆ  avoir non seulement survŽcu
ˆ  lÕŽvolution rapide des autoroutes de lÕinformation mais aussi,
ˆ  avoir su faire sa niche de mani• re crŽative. Parmi les ingrŽ-
dients qui ont assurŽ cette rŽussite, il f aut tenir compte du
partenariat tripartite solide avec une entrepr ise de tŽlŽcommu-
nication (Bell Atlantic) une universitŽ (Virginia Tech qui avait
ŽtŽ ˆ  lÕorigine du projet) et la municipalitŽ. Cependant, et par-
dessus tout, il est important de souligner que le projet ˆ  ŽtŽ
portŽ par un petit groupe de gens sous le leadership dÕune per-
sonne visionnaire et dÕun grand charisme qui a su traduire un
projet social et les besoins de sa communautŽ en termes tech-
nologiques tout en les faisant partager  par ses concitoyens et
en en convainquant les entrepreneurs privŽs. Si beaucoup des
critiques reprochent le caract• re pilote peu facilement rŽpli-
cable dans dÕautres contextes, il nÕen reste pas moins que ce
projet off re un mod• le qui tend vers un rŽseau techniquement
intŽgrŽ et localement autonome sous le contr™le de la collecti-
vitŽ. Le rŽseau off re des services adaptŽs aux besoins de la
communautŽ, assortis de programmes de formation appropriŽs
ˆ  tous ‰ges et conditions, le tout bŽnŽf iciant dÕune connexion ˆ
haute vitesse pour un cožt de 42$ par mois tr• s concurrentiel
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avec ceux de lÕentreprise pr ivŽe.
Le rŽsultat est probant puisque ˆ  la fin de 1999, plus de

87 % des rŽsidants Žtaient branchŽs (dont 60 % ˆ  haute
vitesse) et utilisaient Internet, 75 % des commerces et indus-
tr ies utilisaient Internet pour leurs transactions et marketing.
Plus important encore est de constater que, selon les bilans
effectuŽs depuis 1996, la communautŽ virtuelle a contribuŽ ˆ
une plus grande partic ipation citoyenne aux activ itŽs de la
communautŽ ÇrŽelle È et ÇprŽsentielle È de la citŽ.

De telles rŽussites encouragent les partisans du dŽveloppe-
ment local et dŽcentralisŽ o•  des synergies jusque-l̂  inŽdites
entre diffŽrents acteurs permettent de crŽer des smart com -
munities ou villes ingŽnieuses. Il ne passe pas une semaine au
dŽbut de 2001  sans quÕon annonce un nouveau partenariat
entre une compagnie de tŽlŽcommunication et une municipalitŽ
(plus rarem ent, toutef ois, directem ent avec des groupes
citoyens) pour f ormer des rŽseaux intŽgrŽs dans une agglomŽ-
ration de taille moyenne. Certaines compagnies se spŽcialisent
dans la confection de portails et autres applications adaptables
par chacune de ces nouvelles municipalitŽs numŽrisŽes. CÕest
ainsi que des initiatives plus institutionnelles qui ne connaissent
peut-• tre pas de participation citoyenne du m• me type que
Blacksburg mais nÕen sont pas moins des mod• les intŽressants.
Un des multiples exemples est celui de la ville de Laval dans la
banlieue nord de MontrŽal qui sÕest dotŽe dÕun rŽseau de fibre
optique dÕune longueur de 20000 km. Ce rŽseau relie 160  Žta-
blissements publics tels quÕŽcoles, coll• ges, centres universi-
taires, h™pitaux, centres de recherche et compte brancher sous
peu les entreprises. Ce programme ŽvaluŽ ˆ  4 millions de dol-
lars canadiens a ŽtŽ lancŽ ˆ  lÕinitiative de la commission scolaire
de la ville et sÕest b‰ti sur un partenariat avec une entreprise
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de tŽlŽcommunication locale Quebectel apr• s un appel dÕoffres
en 1998. Un institut privŽ canadien (Canarie) obtient des fonds
publics et privŽs pour dŽvelopper de nouvelles technologies de
fibre optique ÇnoireÈ qui permettra la crŽation de ÇrŽseaux ˆ  la
carte È ou Çen co-propriŽtŽÈ qui pourraient • tres appropriŽs et
contr™lŽs par les communautŽs ˆ  des cožts tr• s abordables.
On verra dans la deuxi• me partie lÕusage qui pourrait en • tre
fait par les initiatives citoyennes. Au Canada, le gouvernement
a mis rŽcemment en place un programme pilote de soutien de
50 millions de dollars pour chacune des 12 localitŽs sŽlection-
nŽes pour devenir des Çvilles ingŽnieusesÈ.

Groupes dÕappui, groupes de recherche et groupes de pression

Parall• lement ˆ  lÕapparition des premiers rŽseaux informa-
tiques citoyens et souvent en appui ˆ  leur dŽveloppement exis-
tent toute une gamme dÕorganisations, associations et regrou-
pements de la sociŽtŽ civile qui ont fait de lÕintroduction des
TIC dans la sociŽtŽ et leur appropriation citoyenne leur prŽoc-
cupation principale. Ce sont en gŽnŽral des associations de
consommateurs et diverses associations de dŽfense des droits
et libertŽs des citoyens dont certaines avaient ŽtŽ des interve-
nants notamment dans la dŽfense de lÕintŽr• t public dans les
politiques de radiodiffusion et communication. Souvent en lien
avec des instituts de recherche universitaires, ils f ont office de
veille technologique, de think tank, de centres de ressources
pour le public et les organisations populaires, et de groupes de
lobby spŽcialisŽ aupr• s des instances dŽcisionnelles des diffŽ-
rents paliers de gouvernement. Ces regroupements seront les
premiers ˆ  annoncer et dŽnoncer  les dangers de Çfracture
numŽrique È d• s 1993 avant m• me que les politiques soient
mis en place et que le concept ne dev ienne ˆ  la mode. Ce sont
eux aussi qui participeront aux diverses commissions dÕŽtude
mises sur pied par les gouvernements comme le comitŽ consul-
tatif sur lÕautoroute de lÕinformation canadien en 1994  et le
tout rŽcent groupe de travail sur la mise en place dÕune infra-
structure nationale de large bande passante ˆ  haute vitesse en
2001 . Au Canada, le Public interest Advocacy Center, la
Coalition pour lÕinform ation pub lique (Coalition for Public

180

NDLR : les notes de lÕannexe 1 sont prŽsentŽes en page 261.

DD 117 StŽs info.qxb  5/11/02  15:28  Page 180



Information), lÕElectronic Frontier Foundation, lÕAlliance pour un
Canada branchŽ (Alliance f or a connected Canada) et, au
QuŽbec, lÕInstitut canadien dÕŽducation des adultes, lÕAction
rŽseau co nsom mateurs, Co mm unautique sont parmi les
exemples remarquables. Les centres universitaires apportent
aussi une contribution significative. Certaines universitŽs jouent
des r™les ˆ  la fois dÕobservatoire, de mŽmoire collective et de
soutien technique aux rŽseaux communautaires sur lÕensemble
du terr itoire. CÕest le cas aux ƒtats-Unis de lÕuniversitŽ de
Chicago ou du Centre des politiques en communication de lÕuni-
versitŽ de Californie ˆ  Los Angeles (UCLA). Au Canada, lÕuniver-
sitŽ de Toronto et le Centre Mac Luhan, lÕuniversitŽ du QuŽbec
ˆ  MontrŽal, le Cirasi (collectif interdisciplinaire de recherche sur
les aspects sociaux dÕInternet) et le Cefrio jouent des r™les
semblables.

Aux ƒtats-Unis, ˆ  c™tŽ des regroupements de dŽfense des
intŽr• ts des citoyens qui comptent de vieilles et tr• s ŽcoutŽes
associations nationales (National Urban League, Alliance for
Public technology, Center for Civic networking, Electronic fron -
tier Foundation, etc.), il faut noter lÕapport et le r™le tout ˆ  fait
particuliers et uniques en leur genre des fondations privŽes.
Certaines de ces fondations se sont spŽcialisŽes ou consacrent
lÕessentiel de leurs fonds ˆ  des projets de recherche, des ser-
vices techniques et des appuis financiers ou au dŽveloppement
de projets citoyens. Parmi ces derni• res, on note en particulier
les fondations Benton, Markle, Kellog, et lÕinstitut Morino. Cet
apport est gŽnŽralement jugŽ tr• s positif, voire indispensable,
pour la pŽrennitŽ de plusieurs des groupes citoyens et pour des
programmes qui incitent au partenariat entre des rŽseaux
citoyens et lÕentrepr ise pr ivŽe. CÕest ce que fait par exemple
lÕACT (A lliance pour la technologie communautaire) un pro-
gramme coproduit par lÕuniversitŽ du Michigan et la fondation
Kellog. LÕexemple le plus impressionnant demeure toutefois le
Digital Divide Network (rŽseau de la fracture numŽrique). Ce
centre de rŽfŽrences en ligne frappe par la richesse et la diver-
sitŽ des ressources of fertes. Les moyens mis en Ï uvre sont
tout aussi impressionnants puisque ce rŽseau national est com-
manditŽ par les plus grandes compagnies de tŽlŽcoms (dont
AOL, Lucent Technologies, Intel, AT &  T) et huit des plus
grosses fondations (o•  la Fondation Bill et Melinda Gates c™toie
les Ford, Markle, Kellog, Benton et dÕautres). La Fondation
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Benton qui coordonne le rŽseau dŽcide des orientations avec
un comitŽ aviseur qui compte des reprŽsentants de nombreux
rŽseaux d ÕŽcoles, de b iblioth• ques et autres universitŽs
dÕenvergure nationale mais o•  les fŽdŽrations de rŽseaux
citoyens AFCN et CTCNet ne sont cependant pas reprŽsentŽs.

On note dÕailleurs une certaine tension entre les rŽseaux et
organisations citoyennes et des fondations. Il est souvent
demandŽ ˆ  ces derni• res de poursuivre un agenda propre qui
tende ˆ  imposer leurs propres objectifs et mŽthodes aux
groupes (dans lÕŽtablissement des crit• res et types de projets
recevables par exemple) comme le ferait un gouvernement ou
une entreprise. DÕautre part, il est reprochŽ ˆ  certaines de
canaliser les fonds gouvernementaux, de perdre leur sens cri-
tique vis-ˆ -vis des politiques officielles et de devoir faire des
alliances avec de gros consortiums privŽs. CÕest le cas du
rŽseau national sur le FossŽ numŽrique dans lequel la Fondation
Benton joue un r™le de coordonnateur
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4.

Propositions des rŽseaux citoyens

Introduction

Avec la myriade dÕinitiatives citoyennes qui ont fleuri depuis
une dizaine dÕannŽes sur ce continent, on sÕattend ˆ  ce que les
propositions qui Žmanent des sociŽtŽs civiles canadienne et
amŽricaine en mati• re dÕappropriation sociale des TIC et de leur
usag e dŽm ocratique soient nombreuses et var iŽes. Une
recherche systŽm atique met en effet en Žvidence un bon
nombre de propositions qui couvrent lÕŽventail des diffŽrents
enjeux et dŽfis posŽs ˆ  la vie privŽe et collective. Ces proposi-
tions vont de recommandations concernant les politiques et
stratŽgies gouvernementales et le r™le des rŽseaux citoyens
jusquÕ̂ des propositions tr• s spŽcifiques sur la protection de la
vie privŽe, le com merce Žlectro nique, lÕentrepreneurship
social, etc.

Mises bout ˆ  bout, ces recommandations pourraient para”tre
constituer un dŽbut de projet sociŽtal de la sociŽtŽ civile pour
lÕ• re digitale. Dans ses grandes lignes, ce projet serait caractŽ-
risŽ par une dŽmocratie axŽe sur le local et la dŽcentralisation,
la constitution dÕespaces publics de discussion et dÕaction tota-
lement autonomes et indŽpendants des logiques du marchŽ et
de lÕƒtat, lÕexpression et la participation des citoyens dans une
dŽmocratie renouvelŽe et plus participative, la constitution de
partenariats crŽatifs entre les diff Žrents acteurs sociaux. QuÕon
ne sÕy trompe pas cependant. Si ces recommandations tradui-
sent en effet une logique sociale de participation et dÕŽquitŽ
qui pourrait constituer une alternative au mod• le dominant,
elles sont rarement prŽsentŽes en un tout cohŽrent qui pour-
rait tenir lieu de programme. Qui plus est, il y a tr• s peu
dÕespaces de discussion et encore moins dÕinstances politiques
o•  ces propositions sont vraiment dŽbattues, au point de se
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cristalliser dans un vŽritable projet alternatif.
Les grandes envolŽes et dŽclarations du dŽbut des freenets

dont certaines Žtaient de vŽritables manifestes sociŽtaux ont
ŽtŽ emportŽes par un pragmatisme rendu nŽcessaire pour de
simples questions de survie. Il nÕen est aucune dÕailleurs qui ežt

pu f ormuler ne serait-ce quÕune esquisse de stratŽgie. Encore
aujourdÕhui, peu des tenants des community networks sÕintŽ-
ressent par exemple ˆ  la gouvernance dÕInternet ou ˆ  des ques-
tions de politique globale de communication. Les associations
nationales qui regroupent les projets citoyens (AFCN, CTCnet,
Telecomm uities Canada, etc.) concentrent en gŽnŽral leurs
activitŽs ˆ  la mise en rŽseau dÕinformations et ˆ  rendre certains
services ˆ  leurs membres. Ce nÕest que tout rŽcemment que
certains se regroupent et tentent de faire ˆ  la fois des bilans et
lÕinventaire des solutions apportŽes par les CNs qui ont rŽussi ˆ
perdurer. Quand une vision ˆ  la fois plus large et plus politique
finit par  se dŽgager, cÕest par  la rencontre des nouveaux
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rŽseaux citoyens numŽrisŽs avec les rŽseaux dÕaction sociale et
politique, les groupes de recherche et de lobby. Aux ƒtats-Unis
comme au Canada, ce genre de dŽbat reste encore confinŽ
dans des sph• res de militants et intellectuels ÇprogressistesÈ
qui se situent dans un large Žventail dÕidŽes qui va du ÇlibŽralÈ
au Çradical È. Ces militants, dont certains nÕont intŽgrŽ que
rŽcemment le monde des nouvelles technologies, font souvent
partie de groupes de dŽfense des consommateurs et autres
associations dans le milieu communautaire ou dÕŽconomie soli-
daire ou encore de groupes de recherche universitaire la plu-
part du temps, ne se sentent pas reprŽsentŽs par les partis
politiques en place et ont peu de voix dans lÕespace politique
national. Leur militance et leurs modes dÕaction se font en
ordre dispersŽ. Tr• s peu dÕentre eux ont une vision globale qui
pourrait embrasser toutes les dimensions dÕune vŽritable stra-
tŽgie. Ë notre connaissance, seul le mouvement social quŽbŽ-
cois cristallisŽ aujourd Õhui dans le ÇChantier  dÕŽconom ie
sociale È commence, et encore tr• s timidement, ˆ  intŽgrer dans
ces revendications des recommandations qui touchent spŽcifi-
quement aux TIC.

Cela dit, il est difficile de rendre compte de la variŽtŽ et de la
richesse de toutes les propositions, aussi dispersŽes quÕelles
soient. Aussi, nous avons regroupŽ les recommandations de
lÕun et lÕautre pays selon les th• mes le plus souvent abordŽs et
qui nous paraissent • tre reprŽsentatifs des dŽbats en cours.
Loin de nous de prŽtendre • tre exhaustifs. Beau-coup des
questions traitŽes sont laissŽes de c™tŽ et bien sžr, dans le
choix qui est fait, la part de subjectivitŽ et de vision person-
nelle de lÕauteur doit aussi • tre prise en compte.

Deux choses importantes ˆ  noter dÕem blŽe : les rŽseaux
citoyens ont peu dÕintŽr• t donc de vision de la gouvernance
dÕInternet ; malgrŽ un intŽr• t certain et des rŽfŽrences souvent
exprimŽes des liens avec ce qui se fait au plan international, ce
nÕest que tout rŽcemment quÕune ouverture aux expŽriences
autres quÕamŽricaines se fait.
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Acc• s et participation aux politiques

Une politique nationale cohŽrente et consŽquente de service
public

* Que le gouvernement se dote dÕune politique nationale qui
consid• re lÕacc• s ˆ  Internet et son contenu comme un service
de communication dÕutilitŽ publique essentiel pour les individus
comme pour les collectivitŽs.

* QuÕil mette consŽquemment en place un cadre lŽgislatif et
rŽglementaire, des programmes dÕacc• s universel et de ma”-
trise des TIC, des initiatives publiques dÕinformation et de com-
munication participative avec les citoyens.

* Que le cadre lŽgislatif prŽvoie des mŽcanismes de suivi et
de contr™le dans lesquels participent, sur une base paritaire,
des groupes et associations de la sociŽtŽ civile reprŽsentant
lÕintŽr• t public

Une constante mise ˆ  jour des dŽfinitions des services 
essentiels basŽs sur les besoins rŽels de la population

* Que les dŽfinitions des services essentiels soient ˆ  la fois
prŽcises pour dŽfinir les droits et responsabilitŽs des diffŽrents
acteurs sociaux (ƒ tat, entreprise privŽe, citoyens) mais aussi
suf fisamment souples pour sÕadapter aux changements tech-
nologiques et sociŽtaux.

*  Ainsi, devraient • tre aujourdÕhui inclus comme services
essentiels lÕacc• s du grand public ˆ  la technologie et ˆ  Internet,
la formation adŽquate et continue pour en faire un bon usage
et la garantie de contenus variŽs et appropriŽs aux besoins et
aspirations des diffŽrentes catŽgories de population.

* Les services essentiels devraient reconna”tre que le public
nÕest pas seulement un rŽcepteur et consommateur dÕinforma-
tion mais quÕil est Žgalement acteur et que des politiques et
programmes devraient encourager et favoriser la production et
diffusion dÕinformations et de connaissances issues des indi-
vidus et des groupes citoyens.

* QuÕune mise ˆ  jour rŽguli• re des dŽfinitions et normes de
service essentielles suive lÕŽvolution des besoins de la popula-
tion en mati• re dÕinformation et services de communication

186

DD 117 StŽs info.qxb  5/11/02  15:28  Page 186



touchant la vie Žconomique, sociale, culturelle et communau-
taire. Que cette Žtude des besoins soit eff ectuŽe par un orga-
nisme paritaire dans lequel participent les groupes citoyens.

Reconna”tre et encourager la place et le r™le du milieu
associatif et communautaire dans la dŽmocratisation de la
sociŽtŽ de lÕinformation

* Reconna”tre et favoriser la crŽation dÕespaces publics de
discussion et dÕactions autonomes et hors des contraintes du
marchŽ et de lÕƒtat, comme Žtant essentiels ˆ  la vie dŽmocra-
tique et la cohŽsion sociale.

* Reconna”tre la place centrale quÕoccupe le milieu associatif
et communautaire dans la crŽation de ces espaces publics non
marchands.

* Reconna”tre le r™le concret et unique dÕutilitŽ sociale jouŽ
par le milieu associatif et communautaire en mati• re dÕacc• s,
de mise en rŽseau, de formation, de crŽation de contenu, de
crŽation dÕemplois liŽs aux TIC.

* Inclure en consŽquence ce tiers secteur dans le cadre les-
gislatif et les programmes non seulement comme rŽcipiendaire
mais comme acteur ˆ  part enti• re en prenant les mesures insti-
tutionnelles et financi• res consŽquentes.

Une plus grande coordination et une intŽgration des
programmes nationaux destinŽs au public et aux associations
citoyennes

Dans le but dÕencourager des approches collectives et de
plus grande efficacitŽ, il est recommandŽ de mieux coordonner
les programmes (entre les diffŽrents minist• res au niveau
fŽdŽral et entre les diffŽrents paliers de gouvernement) qui
visent lÕacc• s et la mise en rŽseau communautaire en les intŽ-
grant et en favorisant les partenariats entre organismes rŽci-
piendaires (biblioth• ques, Žcoles, associations, groupes com-
munautaires, etc.) tout en tenant compte de la compŽtence et
des expertises de chacun.

Un financement consŽquent et durable 
des projets et initiatives citoyennes
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Les projets et initiatives citoyennes dÕacc• s, mise en rŽseau,
de formation et de crŽation de contenus doivent recevoir un
financement suffisant, continu et coordonnŽ des diffŽrents
paliers de gouvernement (fŽdŽral, prov incial-Žtatique, muni-
cipal) pour assurer leur viabilitŽ ˆ  long terme. Ce financement
devrait comporter : un financement de base assurŽ et continu
qui reconna”t le r™le dÕutilitŽ sociale des organisations dont la
mission centrale est lÕappropriation des TIC ainsi que leur
regroupement au niveau rŽgional ou national ; des engage-
ments financiers garantis aux organisations communautaires
sur la base de contrats pluriannuels avec ŽchŽanc ier de
livrables et Žvaluations selon des normes nationales Žtablies en
commun ; des achats et contrats de service des gouverne-
ments aupr• s de ces organismes ; des crŽdits dÕimp™ts et
autres subventions pour la crŽation de nouvelles entreprises et
de nouveaux emplois par les organismes dÕŽconomie sociale
dans le secteur.

Les sources d e revenus po ur  assurer  ce f inancement
devraient provenir : dÕun fonds spŽcif ique constituŽ par une
taxe sur les profits des entreprises de communication et tŽlŽ-
communication. DiffŽrents mod• les existent qui pourraient • tre
repr is et gŽnŽralisŽs : le fonds de service universel (e-rate) des
ƒtats- Unis crŽŽ spŽcifiquement pour le branchement ˆ  Internet
(1 ˆ  2 % des revenus jusquÕ̂ un maximum de 2,5 milliards de
dollars amŽricains par annŽe) ; le financement des tŽlŽvisions
communautaires (aujourdÕhui non obligatoire) par un 2 ˆ  5 %
des revenus des c‰blodistributeurs au Canada ; le fonds de
financement des ÇmŽdias dÕacc• s public È locaux (ÇPEG È) aux
ƒtats-Unis.

LÕextension au milieu associatif  de programmes existants
pour dÕautres secteurs ou catŽgories :

Ð Le e-rate aux ƒtats-Unis est pour lÕinstant rŽservŽ aux
seules Žcoles, biblioth• ques et centres ruraux.

Ð Le programme ÇBrancher les famillesÈ de subventions aux
familles les plus dŽmunies au QuŽbec pourrait • tre Žtendu aux
organismes sans but lucratif et aux coopŽratives.

Ð Les crŽdits dÕimp™ts accordŽs aux entreprises privŽes pour
favoriser le e-com merce et le rŽseautage inter-entreprises
pourraient • tre adaptŽs pour les entreprises dÕŽconomie sociale
spŽcialisŽes en TIC et soutenir leurs activitŽs de crŽation de
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contenu communautaire.
Ð Les fonds rŽservŽs ˆ  la f ormation du personnel prŽvus par

la loi dans certains ƒtats-provinces.
Ð Un autofinancement des organisations par une vente ˆ  bas

prix de certains services ˆ  la communautŽ Žtant entendu que
ce revenu dÕappoint ne peut subvenir  quÕ̂ une part minime des
cožts de maintien et de renouvellement de lÕinfrastructure et
du fonctionnement de lÕorganisation.

Ð La crŽation et lÕencouragement de partenariats entre
lÕentreprise privŽe, les diffŽrents paliers de gouvernement et le
secteur dÕŽconomie sociale o•  lÕexpertise et lÕapport du travail
bŽnŽvole de ce dernier sont reconnus et valorisŽs comme
contributions.

MŽcanismes de consultation publique et crŽation de comitŽs de
suivi

*Instaurer des mŽcanismes de consultation permanents pour
lÕŽtablissement de nouvelles politiques et de nouveaux pro-
grammes par des consultations du public du type des commis-
sions parlementaires et par des groupes de travail ad hoc o•
tous les grands acteurs sociaux (ƒtat, entreprise, sociŽtŽ civile)
sont reprŽsentŽs sur une base paritaire.

* Soutenir le dŽveloppement et le maintien dÕinstitutions de
veille permanente en partenariat avec les instituts de recherche
publics et privŽs, pour suivre en particulier  lÕŽvolution des
beso ins en mati• re de techno logie, de form ation et de
contenu.

* Soutenir la crŽation dÕobservatoires des pratiques et expŽ-
riences dÕusage appropr iŽ selon les diffŽrents secteurs o•  inter-
viennent les rŽseaux citoyens (milieu rural, jeunesse, femmes,
handicapŽs, etc.).

* Se doter dÕune stratŽgie de communication qui vise ˆ  crŽer
des mŽcanismes permanents dÕinformation et de sensibilisation
du public aux diffŽrents services disponibles, aux dif fŽrents
modes de participation et, plus gŽnŽralement, aux grands
enjeux de la sociŽtŽ dÕinformation.

Cyber-dŽmocratie et cyber-gouvernance
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DŽfinitions et principes

Les po tentialitŽs dÕinteractiv itŽ dÕInternet perm ettent
comme aucun mŽdium de communication ne lÕa fait jusquÕici,
de changer radicalement les interactions entre citoyens et la
relation gouvernement Ñ  citoyen dans un sens dÕune plus
grande transparence et dÕune plus grande participation. Elles
ouvrent ainsi la voie ˆ  un renouvellement de la dŽmocratie.

La cyber-dŽm ocratie devrait • tre entendue au sens large
comme lÕexercice de la dŽmocratie par la participation active au
dialogue et aux prises de dŽcisions dans les multiples espaces
publics au sein de la sociŽtŽ civile autant que dans les espaces
publics dÕaction politique provinc iale, rŽgionale et nationale.
CÕest le devoir et la responsabilitŽ des gouvernements comme
des citoyens de crŽer les conditions de participation ˆ  la vie
dŽmocratique au sein des organisations, dans les espaces
publics et dans les ar• nes.

Cyber-gouvernement et Žlections en ligne

Le cyber-gouvernement ne devrait pas se limiter ˆ  la seule
mise en ligne dÕinformations administratives et gouvernemen-
tales ou ˆ  la participation aux Žlections en ligne. La participa-
tion citoyenne de son c™tŽ ne doit pas se rŽsumer ˆ  lÕacc• s ˆ
lÕinformation, aux transactions administratives et au vote en
ligne.

Avant dÕ• tre gŽnŽralisŽe, la mise en pratique dÕŽlections en
ligne devrait faire lÕobjet dÕexpŽriences pilotes de portŽe limitŽe
pour Žviter lÕexclusion dÕune partie importante de la population,
lÕabsence de dŽbats rŽels, et autres obstacles ˆ  la participation
dus ˆ  une mauvaise Žvaluation des potentialitŽs de la techno-
logie.

Des observatoires spŽcialisŽs en cyber-dŽmocratie devraient
• tre crŽŽs.

Les expŽriences pilotes de participation citoyenne par les TIC
devraient sÕinspirer dÕexemples probants comme la ville de
Porto Alegre au BrŽsil.
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Protection des renseignements personnels

Une politique et un cadre lŽgislatif et rŽglementaire doivent
garantir la conf identialitŽ des donnŽes et protŽger les droits
des individus (en leur qualitŽ de citoyens et de consomma-
teurs) et des collectivitŽs.

Les normes de protection du consommateur en mati• re de
commerce Žlectronique devraient suivre les principes directeurs
suivants.

1. ƒquivalence et harmonisation : le commerce Žlectronique
ne devrait pas • tre traitŽ diff Žremment des autres formes de
commerce ; les consommateurs de commerce Žlectronique ne
devraient pas bŽnŽficier  de moins de protection que les autres
formes de commerce ; les lois relatives ˆ  la protection du
consommateur devraient • tre rŽv isŽes pour inclure le com-
merce Žlectronique et devraient • tre harmonisŽes au niveau
national.

2. Transparence et ef ficacitŽ : les consommateurs et les
entrepr ises devraient avo ir un acc• s f acile et rapide aux
normes qui, pour • tre efficaces, doivent • tre Žquitables, rŽali-
sables en pratique et facilement applicables.

3. ConformitŽ ˆ  lÕŽchelle internationale : le caract• re mondial
dÕInternet exige une cohŽrence et une harmonisation des
cadres lŽgislatifs au plan international. Les orientations et
normes Žtablies par lÕOCDE et autres instances internationales
ne devraient cependant pas compromettre les lois prises au
plan national.

ƒducation et formation

Des campagnes de sensibilisation et dÕŽducation, ainsi que
des programmes de formation aux questions de la protection
des renseignements personnels devraient f aire partie intŽ-
grante des stratŽgies et politiques nationales et sÕinscrire dans
une Žducation ˆ  la citoyennetŽ ˆ  lÕ• re informationnelle.

Acc• s et participation ˆ  la connaissance
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Quelques principes et dŽfinitions

La fracture num Žrique doit • tre considŽrŽe dans son sens
le plus large comme la diffŽrence qui existe entre usagers dans
la double capacitŽ dÕaccŽder et de contribuer ˆ  la production
de connaissances vŽhiculŽes sur Internet. AccŽder ˆ  la connais-
sance signifie bŽnŽficier pleinement des informations qui circu-
lent sur Internet et dÕen f aire un usage appropriŽ ˆ  sa culture,
ses capac itŽs, ses besoins, ses intŽr• ts et ses aspirations.
Contr ibuer ˆ  la connaissance signifie participer pleinement au
partage dÕinformation par le dialogue, la production et diffusion
de sa propre information.

Pour combler cette fracture, les politiques et les programmes
doivent considŽrer lÕacc• s proprement technique (infrastruc-
tures, points dÕacc• s individuels et collectifs, matŽriel, logiciel,
habiletŽs techniques de base de lÕusager) comme nŽcessaire
mais non suffisant. Elles doivent prendre en compte les nom-
breuses barri• res dÕordre Žconomique, social, Žducationnel, lin-
guistique, physique, culturel, gŽnŽrationnel, de genre, qui
emp• chent lÕusager  dÕaccŽder  et de contribuer  au contenu
vŽhiculŽ et ˆ  son usage appropriŽ.

Les programmes dÕacc• s doivent combiner la connectivitŽ
technique, la formation ˆ  la technique de base, lÕŽducation et la
formation continue ainsi que la crŽation dÕune diversitŽ de
contenus pertinents et enrichissants, adaptŽs aux intŽr• ts et
besoins dÕaudiences et publics variŽs.

Les politiques dÕacc• s doivent Žviter de ne viser que le seul
acc• s indiv iduel et dÕencourag er  par  lˆ  une approche de
consommation passive dÕinformation commerciale ou publique.
Elles doivent au contraire valor iser et favoriser la participation
et la crŽativitŽ tant individuelle que collective, pour faire usage
de la mani• re la plus active qui soit du potentiel dÕinteractivitŽ
offert par les TIC dans les champs du social, de lÕŽconomique,
du culturel et de la vie dŽmocratique.

Une grande diversitŽ de points dÕacc• s publics, une incitation
ˆ  la formation de rŽseaux locaux ou thŽmatiques, des forma-
tions adaptŽes, une variŽtŽ de contenus sont des crit• res de
base dÕune telle approche.
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Les programmes dÕacc• s doivent • tre envisagŽs sur le long
terme et • tre rŽv isŽs rŽguli• rement en fonction de lÕŽvolution
de la technologie et des usages en tenant compte de la perti-
nence sociale autant quÕŽconomique, des besoins, de la forma-
tion appropriŽe et des cožts nŽcessaires ˆ  leur pŽrennitŽ dans
les diff Žrents contextes socio-Žconomiques, gŽographique
(urbain/rural), gŽnŽrationnel et culturel.

Implantation des infrastructures

Un effort particulier dÕinstallation dÕinfrastructures devrait
• tre accompli pour connecter les rŽgions rurales ŽloignŽes, trop
souvent encore privŽes de moyens de comm unication adŽ-
quats. Les programmes devraient inciter et faciliter la crŽation
de rŽseaux partagŽs et les regroupements de services entre
institutions publiques, fournisseurs dÕacc• s et rŽseaux citoyens.

LÕim plantation des inf rastructures ˆ  large bande/haute
vitesse devrait se faire, selon les principes directeurs mettant
en avant la finalitŽ sociale ŽnoncŽe plus haut, par des consulta-
tions publiques dans lesquelles les intŽr• ts citoyens sont reprŽ-
sentŽs et pris en compte.

Inciter, soutenir et publiciser les initiatives des usagers et
rŽseaux citoyens au niveau local (municipalitŽ, comitŽs ruraux,
districts urbains) ˆ  dŽfinir et possŽder sur une base autonome
leurs propres infrastructures de fibre optique ˆ  large bande et
haute vitesse.

Des mod• les de co-propriŽtŽ ou de ÇrŽseau ˆ  la carte È dans
lesquels lÕarchitecture locale des infrastructures locales, les
connexions avec les fournisseurs de services Internet, les inter-
connexions avec des rŽseaux autonomes similaires, sont mis en
place par les rŽseaux citoyens sur la base de leurs propres
besoins. Il existe, en effet, des mod• les qui placent les intŽr• ts
et les aspirations des citoyens avant ceux des entreprises de
tŽlŽcommunication ou des fournisseurs de service.

De nombreux exemples de cette approche pourraient • tre
dŽveloppŽs de fa• on systŽmatique comme le propose par
exemple la firme Canar ie du Canada avec ses ÇrŽseaux ˆ  la
carte È de fibre Çnoire È. 

Aux ƒtats-Unis, en mati• re de broadband, il est recommandŽ
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quÕun cadre rŽglementaire puisse emp• cher les conglomŽrats
nouvellement formŽs comme At & T et AOL Times Warner
dÕexercer une censure sur le contenu autant que sur le choix
des fournisseurs de service qui pourront le vŽhiculer.

Politiques et programmes dÕacc• s

Programmes destinŽs aux familles dŽfavorisŽes

CrŽer des programmes ou poursuivre les programmes exis-
tants dÕacc• s et de connectivitŽ au rŽseau Internet gratuit ou
subventionnŽ aux familles les plus dŽmunies en y associant
toujours des programmes de formation gratuits.

Ces programmes du type ÇBrancher les famillesÈ du QuŽbec
ou ses Žquivalents dans dÕautres provinces canadiennes ou
ƒtats amŽricains devraient • tre rendus permanents et prŽvoir
le renouvellement nŽcessaire du matŽriel informatique et de
lÕŽvolution de la technologie (haute vitesse, large bande).

Programmes destinŽs aux points dÕacc• s publics 
et aux organisations du milieu associatif

Les points dÕacc• s publics devraient • tre diversifiŽs et ins-
tallŽs de fa• on durable pour servir au mieux les diffŽrents sec-
teurs et catŽgories de population en offrant des choix multiples
de lieux et dÕhoraires. Aux points dÕacc• s dans les Žcoles et
biblioth• ques, centres ruraux et certains centres commerciaux
doivent • tre rajoutŽs les centres dÕacc• s dans les organismes
communautaires et les cybercafŽs.

Des programmes de connectivitŽ gratuits sur le mod• le prŽ-
cŽdent devraient • tre of ferts aux organismes bŽnŽvoles sans
but lucratif et aux coopŽratives.

Des financements rŽcurrents devraient • tre accordŽs ˆ  ces
organismes pour quÕils puissent sÕapproprier ces technologies
en procŽdant aux ajustements nŽcessaires au plan organisa-
tionnel, Žconomique, et de la formation sur une base perma-
nente et durable.
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Programmes de formation

Formation technique, formation tout au long de la vie 
et formation ˆ  la citoyennetŽ :

Les programmes de formation ˆ  lÕusage des TIC doivent
sÕinscrire dans une perspective et des programmes de Çforma-
tion tout au long de la vie È qui permettent aux individus et col-
lectivitŽs de comprendre la complexitŽ toujours plus grande de
la sociŽtŽ de lÕinformation et de pouvoir y exercer pleinement
leur citoyennetŽ et leur crŽativitŽ. Ce nouveau mod• le dÕŽduca-
tion combine lÕacquisition de connaissances et compŽtences de
caract• re gŽnŽral, technique et social ˆ  tous les stades de la
vie. Il prŽconise une Žducation ˆ  la citoyennetŽ qui privilŽgie le
Çsavoir-• tre È sur le Çsavoir-faire È.

Formation ˆ  dimensions variables et adaptŽes

La formation aux usages des TIC doit envisager une diversitŽ
des lieux de f ormation (institutions dÕenseignement, biblio-
th• ques, groupes co mm unautaires , cyb ercafŽs, centres
dÕacc• s et dÕapprentissage spŽcialisŽs, entreprise et lieu de tra-
vail) ; une diversitŽ de contenus et mŽthodes de formation (de
type scolaire, formation adaptŽe selon le public cible) ; une
diversitŽ de formateurs (enseignants, Žducateurs populaires ou
spŽcialisŽs).

Reconna”tre lÕexpertise unique dŽveloppŽe par  les groupes et
associations communautaires dans le domaine de la formation
aux TIC en milieu populaire. Les diffŽrentes formations Çsur
mesureÈ et adaptŽes dispensŽes par ces groupes en fonction
des besoins et capacitŽs des diffŽrents publics (milieux dŽfavo-
risŽs, analphab• tes, jeunes dŽcrocheurs, itinŽrants, etc.) sÕins-
crivent gŽnŽralement dans une dŽmarche dÕŽducation populaire
participative et rejoignent les objectifs de lÕŽducation tout au
long de la vie.

CrŽer des programmes de soutien ˆ  la formation en fournis-
sant un financement de base aux associations citoyennes spŽ-
cialisŽes en formation et par des appels dÕoffre et contrats plu-
riannuels aupr• s de ces m• mes associations.

Favoriser les synergies et les partenariats crŽatifs pour la for-
mation entre les diffŽrents acteurs, institutions dÕenseigne-

195

ƒducation DŽmocrati
e, gou-
verna-
bilitŽ, 

participa-

tion
citoyenne

ƒconomie 
et 

producti-
vitŽ

Langue 
et 

culture

Axes
principaux

Axes
Transversaux

Genre

Populations
socialement 
discriminŽes

Environnement

DD 117 StŽs info.qxb  5/11/02  15:28  Page 195



ment, milieu associatif et entreprises.

CrŽation de contenus

Les programmes gouvernementaux doivent veiller  ˆ  assurer
un contenu ˆ  caract• re public riche et variŽ non dŽterminŽ par
des impŽratifs commerciaux ou administratifs. Les programmes
doivent assurer la diversitŽ des contenus adaptŽs aux rŽalitŽs
et aux besoins des diffŽrents groupes et catŽgories de popula-
tion.

Les principes de base des programmes de crŽation et de
dŽveloppement de contenus devraient : 1. se baser sur des
Žtudes de besoins par groupes et catŽgories (personnes ‰gŽes,
com m u nau tŽs cu lture ll es , san s e m ploi , j eu nes ,
handicapŽs, etc.) ; 2. favoriser et soutenir sur appels dÕoffre la
crŽation de contenus originaux et la numŽrisation de contenus
dŽjˆ  existants sur dÕautres supports (Žcrit, vidŽo, etc.) ; 3. sou-
tenir la conf ection de bases de donnŽes et la diffusion en ligne
des innovations et des contenus avec des normes de catalo-
gage et des moteurs de recherche spŽcialisŽs.

Les program mes devraient enco urag er la crŽation de
contenus ˆ  caract• re local tout autant que des portails et
contenus thŽmatiques qui contribuent ˆ  fŽdŽrer les connais-
sances et expertises dans certains domaines dÕactivitŽ ou sur
des th• mes dÕutilitŽ sociale : entreprises dÕŽconomie sociale
groupes de femmes, dÕa”nŽs, milieux ruraux, associations de
dŽf ense des consommateurs, santŽ communautaire, etc.).

Favoriser par des ressources f inanci• res et de lÕexpertise
technique la recherche, la crŽation et la mise en marchŽ dÕoutils
technologiques (Žquipement et logiciels) ˆ  faible cožt adaptŽs
aux besoins locaux, aux populations ˆ  faible revenu ou ˆ  cer-
taines catŽgor ies de population (handicapŽs, etc .) [cf. les
exemples de Chebucto Suite de Nouvelle-ƒcosse au Canada].

Contribuer ˆ  crŽer une culture du logiciel libre pour encou-
rager la crŽativitŽ et contrer la dŽpendance en termes de tech-
nologie et de contenu des grands monopoles.

Encourager lÕutilisation de logiciels commerciaux ˆ  codes Ñ
source libres dans les programmes dÕacc• s publics et de forma-
tion mis en place, en particulier dans le syst• me scolaire, ainsi
que la recherche et la crŽation de tels logiciels, leur diffusion et
la f ormation appropriŽe.
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Acc• s et participation ˆ  lÕinnovation

CapacitŽ dÕinnovation sociŽtale

Comme nous lÕavons vu, certains rŽseaux citoyens ont sur-
vŽcu ˆ  la grande marŽe de la commercialisation dÕInternet en
dŽmontrant une capacitŽ dÕadaptation et dÕinnovation tant du
point de vue technique quÕorganisationnel et de crŽation de
contenus. Ils sÕimposent comme des interlocuteurs crŽdibles
pour inventer et proposer des formes de rŽseautage dyna-
miques et novatr ices au niveau local qui prŽconisent des parte-
nariats entre les diffŽrents acteurs sociaux. Nous rŽsumons ici
quelques propositions concr• tes basŽes sur  des expŽriences
organisationnelles et certains bilans qui en ont ŽtŽ f aits.

Ces propositions vont toutes dans le sens de la crŽation, le
maintien et le contr™le citoyen dÕespaces publics non m ar-
chands autonomes et cogŽrŽs. LÕobjectif dÕune plus grande
autonomie dans la ma”trise et le contr™le des technologies, la
crŽation dÕune pluralitŽ de contenus originaux, la recherche et
la veille, la crŽation dÕentreprises dÕŽconomie sociale spŽciali-
sŽes dans le domaine des TIC, des formes institutionnelles et
organisationnelles nouvelles basŽes sur des partenariats dyna-
miques. On note que pour beaucoup de ces innovateurs, la par-
ticipation aux politiques de communication au plan national ou
global est rarement mentionnŽe comme telle. Leur  cham p
dÕaction semble se concentrer au niveau local et le changement
sociŽtal proposŽ se fait surtout par la dŽmonstration.

R™le des CNÕs

(Nous reproduisons ici la rŽflexion dÕAndrew Michael Cohill
principal animateur du Blacksburg Electronic Village qui nous
semble rŽsumer beaucoup des aspirations des praticiens des
rŽseaux citoyens des ƒtats-Unis.)

Ð CrŽer et maintenir des espaces publics non-m archands
dans le cyberespace.

Ð Of frir tous les services de formation nŽcessaires ˆ  une
dŽmocratie de la connaissance aux leaders locaux, professeurs,
bibliothŽcaires, jeunes, entrepreneurs.

Ð Soutenir les initiatives locales de dŽveloppement Žcono-
mique centrŽes sur lÕinformation pour rŽpondre ˆ  la demande
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croissante dÕemplois de ce secteur et tenir compte du fait que
pr• s de 90 % des nouveaux emplois c rŽŽs le sont par  de
petites et moyennes entreprises.

Ð Concevoir, dŽvelopper et • tre propriŽtaires de ses propres
inf rastructures de tŽlŽcommunication qui com prennent les
conduits (c‰blage) de tŽlŽcommunication, la fibre noire, des
locaux communs, un centre local dÕŽchanges de donnŽes.

Ð CrŽer un centre de ressources en information et consulta-
tion sur la technologie au service de la communautŽ.

Ð Se doter dÕun syst• me autonome de publication et diffu-
sion comm unautaire qui utilise Internet pour la diff usion de
textes, voix, radio, tŽlŽvision, multimŽdia.

DŽfis des rŽseaux citoyens

Ð Se sortir  de leur isolement et faire le lien avec le mouve-
ment social. Faire Ï uvre de pŽdagogie et animer des dŽbats
sur des propositions de politique alternative dans le domaine
des communications et de lÕappropriation sociale des TIC.

Ð DŽvelopper des rŽseaux de partenariat par-delˆ  les fron-
ti• res gŽographiques (entre localitŽs au plan national et entre
pays) et technologiques (avec les autres mŽdias Žcrits et Žlec-
troniques).

Ð CrŽer et diffuser des mod• les institutionnels dÕappropria-
tion citoyenne au niveau local.

Ð CrŽer des centres dÕacc• s publics plurimŽdia communau-
taires qui combinent les mŽdias Žcrits, Žlectroniques (radio et
tŽlŽvision), informatiques et Internet ainsi que des centres
dÕarchives et de documentation dans lesquels les individus et
groupes de la communautŽ peuvent rŽaliser et diffuser leurs
propres productions.
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Annexe 1

Les fruits de ÇMisticaÈ : 

une expŽrience de communautŽ virtuelle 

en AmŽrique latine et aux Cara•bes 

autour de lÕimpact social des TIC

Introduction

Le sujet est traitŽ ˆ  travers une expŽrience de terrain qui
sÕest dŽroulŽe entre la fin 1988 et la fin 2000 et qui sÕest
donnŽ comme but de combiner un groupe ambitieux dÕobjectif s
autour  de la thŽmatique de lÕimpact social. Il sÕagit dÕun projet
intitulŽ Mistica (MŽtho dologies et impact soc ial  des
TIC en Am Žrique latine et aux Cara•bes) et qui compor-
tait des objectifs de recherche ou dÕaction, des objectif s
mŽthodologiques ou de contenu et des objectifs de collabora-
tion dÕacteurs de terrain ou de construction collective dÕune
base de savoir.

LÕaxiome de base du projet selon lequel le processus (et une
marche collective faite dÕessais et dÕerreurs) est plus important
que les objectifs dans la recherche dŽmocratique de formes de
sociŽtŽ de lÕinformation propres ˆ  une rŽgion fait que les rŽsul-
tats transcendent cette expŽrience particuli• re.

Dans le cadre du projet Misti ca, plus de 250 chercheurs et
activistes de 30 pays ont partagŽ et organisŽ, sur Internet,
leurs rŽflexions pour savoir comment les TIC peuvent avoir un
impact soc ial  pos itif en AmŽrique latine et dans les
Cara•bes. Ils ont tentŽ de collaborer ˆ  di stance et de se
transformer en un grou pe dÕaction au niveau communau-
taire, local, national ou rŽgional. Ils ont tracŽ et expŽrimentŽ
collectivement de nouveaux chem ins dŽmocratiques pour
apporter des propositions originales ˆ  propos de ce que devrait
• tre la sociŽtŽ de lÕin form ation dans leur rŽgion. De quoi
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sÕagit-il ? Pourquoi et comment lÕont-ils fait ? Quelle pertinence
a donc cette expŽr ience pour le futur  des citoyens de leur
rŽgion et dÕautres rŽgions ? Telles sont les questions quÕaborde
ce chapitre, qui vont au delˆ  de la rŽalisation de tel ou tel
projet particulier.

Historique : de lÕutopie ˆ  une attitude dŽfensive

Depuis la fin des annŽes 80 , plusieurs groupes de la sociŽtŽ
civ ile ont ŽtŽ convaincus des possibilitŽs quÕof fre ce quÕon
appelait ˆ  lÕŽpoque la CMC1 Çcommunication par ordinateurÈ.
Ils ont investi du temps et de lÕŽnergie pour essayer de donner
du pouvoir aux personnes qui utilisaient ces technologies, pour
les transformer ˆ  travers un processus dÕappropriation en un
instrument clef pour le dŽveloppement, susceptible de rŽduire
les diffŽrences de niveaux de dŽveloppement entre le Nord et
le Sud. Ces groupes ont ŽvoluŽ au fur et ˆ  mesure des progr• s
des technologies qui intŽgraient la composante dÕinformation2

et se transformaient, au cours de la seconde moitiŽ des annŽes
90, en un nouveau media qui a su attirer lÕattention de tous les
acteurs de la sociŽtŽ, depuis le monde des affaires jusquÕaux
administrations publiques. Les visions quelque peu utopiques
de la pŽriode initiale ont dž  • tre nuancŽes et composer avec
les nouvelles rŽalitŽs o•  cette m• me technologie semble pou-
voir servir des intŽr• ts de nature diffŽrente, comme celui de la
globalisation Žconomique ou celui de la dŽmocratie participa-
tive.

Cette Žvolution tr• s rapide, qui marque les transformations
vers une sociŽtŽ o•  lÕinformation joue un r™le central et les
rŽelles difficultŽs ˆ  mesurer les impacts de cette technologie
sur  les utilisateurs ont fourni un Žventail dÕhypoth• ses de tra-
vail tr• s optimistes, quant au bŽnŽfice que devrait apporter
lÕutilisation des TIC dans les communautŽs travaillant pour le
dŽveloppement. Cependant, les hypoth• ses nÕont pas pu • tre
confrontŽes avec la rŽalitŽ du terrain. I l existe tr • s peu
dÕŽtudes qui mesurent les impacts de la technologie. Les don-
nŽes descriptives de lÕimpact de la technologie sur les groupes
dÕutilisateurs/trices sont Žgalem ent tr• s rares. De plus, de
telles Žtudes ne sont pas Žvidentes ˆ  rŽaliser, Žtant donnŽ quÕil
est nŽcessaire de pouvoir distinguer les dif fŽrents niveaux
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dÕappropr iation d es techno lo gies au service du dŽvelop-
pement3 .

DÕautre part, dans de nombreuses rŽgions, et en particulier
en AmŽrique latine et dans les Cara•bes, les personnes qui par-
ticipent aux actions de dŽveloppement ont souffert des chan-
gements Žconomiques accŽlŽrŽs dans les schŽmas traditionnels
de coopŽration. Pour survivre, elles ont dž  adopter des atti-
tudes plus compŽtitives qui nÕont pas toujours facilitŽ le travail
coopŽratif  ˆ  lÕintŽr ieur du secteur.

Si les pro messes initiales de la CMC sont maintenues et
sÕexpriment avec encore plus de force avec les TIC, si les pos-
sibil itŽs sont plus larges, les dŽfis  et les  menace s, dus ˆ  la
prŽsence toujours plus grande et souvent non contr™lŽe des
forces du marchŽ au sein de ces technologies, le sont Žgale-
ment. Au cours de la m• me pŽriode, le mouvement des organi-
sations de la sociŽtŽ civile a ŽtŽ globalement affaibli, comme
consŽquence des changements gŽopolitiques. Cependant, des
signes Žvidents annon•ant un nouveau paradigme apparais-
sent, en rŽaction aux effets sur  les peuples du Nord et du Sud
du processus de mondialisation. On constate une plus grande
acceptation gŽnŽrale du r™le actif et organisŽ que doit jouer la
sociŽtŽ civile pour Žviter que les dŽcisions clefs pour  le futur de
lÕhumanitŽ soient les rŽsultats dÕune nŽgociation de moins en
moins ŽquilibrŽe entre les gouvernements et les secteurs les
plus puissants du marchŽ.

Les donnŽes quantitatives sur lÕimpact social de ces techno-
logies restent cependant rares et il devient par consŽquent
urgent de penser ˆ des actions de mobilisation qui puissent en
m• me temps renforcer le secteur  et permettre la crŽation de
mŽcanismes pour une rŽelle connaissance des impacts de ces
technologies sur la sociŽtŽ, ˆ  partir de laquelle il serait possible
dÕŽtablir des stratŽgies pour un impact social positif.
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Les probl• mes dÕinfrastructure pour le dŽveloppement des
TIC nÕont pas disparu et ils restent sŽrieux dans les rŽgions Žloi-
gnŽes des centres urbains. Cependant, ils ont perdu leur  carac-
t• re urgent du dŽbut des annŽes 90. Avec lÕŽvolution accŽ-
lŽrŽe des moyens technologiques, avec le risque clair que les
ŽlŽments transformateurs de sociŽtŽ soient rŽduits par la force
croissante des grands acteurs du marchŽ, lÕorientation doit • tre
fixŽe vers des mŽthodes et des mŽcanismes susceptibles de
fai re cu lti ver  e t de  faire rena”tre la proac ti v i tŽ et
lÕintŽgratio n des acteurs soc iaux.

Il faut des projets mobilisateurs et entreprenants qui puis-
sent catalyser les changements et offrir de vraies opportunitŽs
de collaboration ˆ  ce groupe clef pour le dŽveloppement. Il est
nŽcessaire Žgalem ent de donner du pouvoir aux nombreux
groupes, de les aider ˆ  Žtablir des cadres coopŽratifs, de les
sensibiliser ˆ  lÕimportance de mesurer les impacts de leurs
actions et de les renforcer pour quÕils puissent jouer leur r™le
dans la restructuration en cours de nos sociŽtŽs.

Les acteurs que nous cherchons ˆ  rŽunir dans le travail col-
lectif nÕont pas besoin ˆ  lÕheure actuelle de financement pour
lÕachat dÕŽquipements ou lÕacc• s ˆ  Internet : ils ont plut™t
beso in d Õapp ui f inancier  p our  entreprendre d es actio ns
conjointes, pour rŽflŽchir ensemble et pour expŽrimenter des
applications et des mŽthodologies nouvelles qui puissent ouvrir
des chemins innovateurs dans lÕutilisation ˆ  caract• re social des
technologies de lÕinformation pour la sociŽtŽ civile latino-amŽri-
caine. SÕengager ensemble dans cette voie requiert des res-
sources parfois difficiles ˆ  trouver dans le cadre de la coopŽra-
tion internationale qui manifeste un plus grand intŽr• t pour
lÕinstallation dÕŽquipements et le transf ert technologique.

Le secteur des TIC qui traite des aspects relatifs ˆ  la sociŽtŽ
doit assumer pleinement son r™le en AmŽrique latine et dans
les Cara•bes : nous devons ensemble aban donner cette
atti tude dŽfens iv e et essayer de  pren dr e une nou-
vell e ini ti ative au moyen dÕune nouvelle mystique  du
tra va i l  c ol l a bor ati f.  No u s ser ons alor s c ap ab le s
dÕatteind re le  seui l de  force nŽcessai re po ur lÕaction
efficace.
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But : un bilan dŽlicat entre le processus et ses fins

Le projet Mistica sÕest dŽveloppŽ dans ce contexte et logi-
quement, lÕun de ses principaux objectifs a ŽtŽ de renfo rcer
les acteurs soc iau x de s TIC dÕAmŽrique latine et des
Ca ra•bes, par la constitution dÕun rŽseau humain pour  la
recherche et lÕappropriation de nouvelles technologies, soutenu
par des moyens de communication et dÕinformation avancŽs et
des applications pilotes.

La conception du projet sÕest ancrŽe dans la conviction pro-
fonde que, dans les mouvements soc iaux, le processus est
aussi im portant, voire plus, que lÕobjectif . CÕest pour cette
raison quÕune grande importance a ŽtŽ attribuŽe ˆ  un objectif
complŽmentaire et transversal : lÕexpŽr im e ntation  dÕune
mŽthodologie dÕarticu lation  pour des communautŽs
v i rtue l le s qui int• gre, de fa• on appropriŽe, les ressources
dÕinformation et de communication, qui offre des solutions aux
barri• res linguistiques, qui permet la participation de personnes
nÕayant aucun acc• s aux TIC et qui organise la participation ˆ
distance ˆ  des rŽunions prŽsentielles.

Les deux objectifs, le social et le mŽthodologique ont centrŽ
leur dŽfinition sur Internet et ses applications. Le juste Žqui-
libre entre lÕobjectif de forme (mŽthodologique), ˆ  fort carac-
t• re de recherche, et lÕobjectif de contenu (renforcer le groupe
social), plus pr• s de lÕaction, a ŽtŽ lÕun des param• tres cri-
tique s du projet.

Contexte : un Žquilibre ˆ  trouver entre la recherche et
lÕaction

Le projet a dŽbutŽ en novembre 1998 pour une durŽe de
deux ans. Les deux financeurs du projet sont le Centre de
recherches pour le dŽveloppement international (CRDI) du gou-
vernement canadien et la Fondation Charles LŽopold Mayer
(FPH). Le projet sÕest inscr it dans une sŽr ie dÕactions de
rŽfŽrence des partenaires principaux :

ÐLe programme rŽgional PAN du CRDI qui stimule la collabo-
ration entre la recherche et le dŽveloppement, ˆ  travers lÕutili-
sation des TIC.
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ÐUn Çatelie r thŽmatiq ueÈ de la FPH intitulŽ ÇCitoyennetŽ
et TICÈ, faisant partie du programme Çinnovations et muta-
tions socialesÈ. 

ÐLÕAll iance pour un monde re sponsable et sol idai re,
un mouvement inspirŽ par la FPH qui sÕeff orce de crŽer les
conditions nŽcessaires ˆ  des changements radicaux positif s
dans lÕŽvolution de lÕhumanitŽ.

ÐLes projets EMEC et IS-NTIC de Funredes qui offrent tous
deux respectivement un cadre conceptuel pour une conduite
effective et intŽgrŽe de confŽrences Žlectroniques avec une
composante de traduction automatique et lÕembryon dÕun
mŽtasite4 pour le secteur social des TIC de la rŽgion.

Le projet Mistica sÕest situŽ ˆ  la fronti• re entre la recherche
sociale et lÕaction sur le terrain, le but Žtant de parvenir ˆ  des
rŽsultats cohŽrents entre les deux niveaux. La gestion du
projet a dž Žviter  deux Žcueils, celui de nourrir une rŽflexion
intellectuelle dŽconnectŽe de la rŽalitŽ et celui dÕanimer un
groupe dÕactivistes de terrain ŽloignŽs de la rigueur acadŽ-
mique dans le traitement de la thŽmatique.
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SchŽma gŽnŽral du projet : 
on ne fait pas dÕomelette sans casser les Ï ufs.

Dessin 1 : schŽma gŽnŽral du projet

Le schŽma int• gre tous les concepts clefs du projet sous la
forme de deux superf icies en forme dÕÏ uf qui se chevauchent
en leur milieu et reprŽsentent les sph• res de responsabilitŽ res-
pectives de la coordination du projet et de la communautŽ vir -
tuelle (CV).

Trois piliers reprŽsentent respectivement les objectifs, les
ingrŽdients et les produits du projet. Les trois piliers reposent
sur deux bases, une du c™tŽ de la coordination, lÕautre du c™tŽ
de la CV. La base de gauche, celle de la coordination, reprŽ-
sente les principes fondateurs du projet. La base de droite,
celle de la CV, reprŽsente les r• gles de la CV et la dŽfinition
des sŽquences de protocoles. En haut, les mŽta- ingrŽdients,
composante mŽthodologique du projet, sont reprŽsentŽs sous
la forme dÕun espace ouvert en expansion.

Essence du projet : la communautŽ virtuelle Mistica, 
axe central, ˆ  la fois la fin et les moyens.

Le projet est centrŽ sur la crŽation et la maintenance dÕune
communautŽ virtuelle de chercheurs et dÕacteurs de la sociŽtŽ
civile, spŽcialistes de lÕune des thŽmatiques sociales qui veulent
intŽgrer la perspective des TIC ou spŽcialistes des TIC qui veu-
lent intŽgrer la perspective sociale.

Cette dualitŽ est le second ŽlŽment clef que le projet doit
prŽserver pour maintenir une v ision large et plurielle. Mistica a
dŽlibŽrŽment concentrŽ ses efforts pour  promouvoir et favo-
riser les expŽriences qui existent dans ces domaines et qui
nÕont pas ŽtŽ encore reconnues.

Un but e sse ntiel  du projet est de constituer  une CV
rŽflexive et collaborative ; en m• me temps cette communautŽ
reprŽsente lÕinstrument pr inc ipal  pour atteindre tous les
objectifs du projet. La coordination est avant tout lÕarchitecte
du projet et le facilitateur de sa conduite ˆ  travers les chemins
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parfois imprŽvisibles qui rŽsultent des dŽcisions du collectif.

La CV est constituŽe de toutes les personnes qui ont dŽcidŽ
de donner un peu de leur temps pour participer, plus ou moins
activement, ˆ  cette aventure qui consiste ˆ  rŽflŽchir ensemble,
partager des expŽriences et tenter  de collaborer ˆ  distance. Ë
la fin du projet, elle est constituŽe de plus de  250 per-
sonnes (dont 35 % de femmes, 25 % de jeunes de moins de
30 ans, et 15 % de citoyens dÕAfrique, dÕAmŽr ique du Nord ou
dÕEurope). Plus  de 1200 co ntr ibutions ont ŽtŽ enregis-
trŽes dans la mŽmoire de la CV pour une moyenne tr• s proche
de deux contributions par jour.

Objectifs du projet

Le projet prŽsente trois objectifs principaux :

1. Renforcer les acteurs sociaux des TIC dans la rŽgion
gr‰ce au travail collaboratif et ˆ  la structuration des flux
dÕinformation dÕintŽr• t pour ce groupe.

2. Constituer un rŽsea u hum a in pour la recherche et
lÕappropriation des TIC, dans la perspective de conduire et
dÕinterprŽter les changements sociaux, avec la capacitŽ et les
ressources dÕinf ormation nŽcessaires pour entreprendre des
actions collaboratives.

3. ƒtablir des d iagnosti cs sur lÕimpact social des TIC dans la
rŽgion et mettre au point un agenda de recommandations et
de propositions.

Des objectif s mŽthodolog iq ues accompagnent les trois
objectifs principaux.

ÐMettre au point, appliquer et valider une mŽthodologie pour
lÕarticulation de communautŽs virtuelles et permettre la partici-
pation ˆ  distance ˆ  des rŽunions prŽsentielles.

ÐCrŽer un rŽseau dÕinformation sur les acteurs, les pro-
jets et les activitŽs en rapport avec lÕimpact social des TIC en
AmŽrique latine et dans les Cara•bes et maintenir une veille sur
le th• me.
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Les ingrŽdients de Mistica : 
assumer la complexitŽ et voir Žmerger lÕessence

La dŽmarche a nŽcessitŽ de nombreux ingrŽdients qui ont
ŽtŽ mis en articulation pour rŽpondre aux objectifs prŽvus. Afin
de simplifier leur description, ils ont ŽtŽ classŽs, selon leur
nature, en trois catŽgories : communication, inf ormation et
action.

IngrŽdients de communication

Il sÕagit des flux de communication entre les personnes
membres de la communautŽ et/ou entre ces personnes et la
coordination. Il existe un flux de communication direct avec la
coordination et des dŽbats qui sont facilitŽs sur  la liste de dis-
cussion. Il doit Žgalement exister un flux de communication
extŽr ieur ˆ  la CV entre les mem bres. Ë cela sÕajoutent la
rŽunion prŽsentielle organisŽe ˆ  Saman‡ et la rŽunion finale
prŽvue pour conclure le projet.

La liste de discussion Mistica : des r• gles du jeu claires et
acceptŽes

Le groupe de coordination a mis lÕaccent sur la qualitŽ et
lÕexplication des r• gles afin dÕobtenir une liste de discussion
respectueuse, dŽmocratique et cadrŽe. Le rŽsultat est une liste
de discussion caractŽrisŽe par un niveau peu commun de disci-
pline et de cohŽsion. Quant ˆ  lÕutilisation correcte de lÕoutil, la
modŽration a rŽalisŽ un travail patient, pŽdagogique et systŽ-
matique, qui a fourni un mod• le pour lÕexpression des contribu-
tions sur la liste, les pla• ant au meilleur niveau dans lÕusage des
listes. Tout ceci a reprŽsentŽ aussi un travail de prŽparation
pour lÕapplication future de la mŽthodologie EMEC, laquelle a
apportŽ par la suite un nouveau cadre de gestion de la liste de
discussion.

La rŽunion de Saman‡ : lÕempathie avant la collaboration

Apr• s les premi• res semaines de discussion virtuelle sur
lÕimpact social des TIC, une rŽunion de synth• se a ŽtŽ orga-
nisŽe avec une sŽlection des participants de la CV, dans le but
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de finaliser les discussions entamŽes sur la liste de discussion
et de rassembler  les rŽsultats dans un document collectif.
Cette rŽunion expŽrimentale avait Žgalement pour but dÕins-
taurer les conditions mentales nŽcessaires pour le travail col-
lectif entre les participants et dÕintŽgrer tous les ingrŽdients qui
permettent de la qualif ier  de ÇrŽunion du nouveau para -
digme È:

Ð absence dÕÇagenda cachŽÈ (la rŽunion nÕavait pas dÕautres
objectifs que ceux mentionnŽs publiquement) ;

Ð rŽunion virtuelle avant, pendant et apr• s la rŽunion prŽsen-
tielle ;

Ð sŽlection des participants/es selon des crit• res prŽŽtablis5,
indŽpendants des facteurs politiques ;

Ð remise de toutes les informations utiles avant la rŽunion6

(y compris la liste des participants avec leur courrier Žlectro-
nique) ;

Ð facilitation entre les participants7 sans aucune hiŽrarchie,
avec des r• gles dŽmocratiques dŽfinies conjointement par le
groupe ;

Ð processus de participation ˆ  distance des personnes non
invitŽes (voir PAD) ;

Ð mise sur le Web le jour m• me de lÕessence des dŽbats8 ;
Ð absence de Çproclamation officielle È ;
Ð rapport final multimŽdia rŽalisŽ de mani• re collective et

mettant lÕaccent sur le processus.

En dŽpit des difficultŽs rŽsultantes des objectifs tr• s ambi-
tieux de cette rŽunion, un Çesprit de Saman‡ È, propre ˆ  la col-
laboration ˆ  distance, a pu se crŽer parmi les participants prŽ-
se nts e t se transm ettre dÕun e certaine  m an i• re aux
participants ŽloignŽs ˆ  travers les outils mŽthodologiques de
participation ˆ  distance.
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La rŽunion finale : Žvaluer, poursuivre et Žtendre

La rŽunion f inale aura lieu en fŽvrier 2001 et servira ˆ  la fois
ˆ  Žtablir le bilan9 de lÕopŽration et ˆ  assurer la transition vers le
nouveau projet appuyŽ par  le CRDI qui poursuit le travail de
Mistica dans le domaine de lÕimpact social des TIC. Olistica,
pour Observatoire latino-amŽricain de lÕimpact social des TIC en
action, consiste en la crŽation dÕoutils mŽthodologiques pour la
mesure de lÕimpact social des politiques publiques (istico-
m• tre), la crŽation dÕun rŽseau dÕobservateurs par pays et
lÕarticulation de ces entitŽs dans une dynamique qui continue
de sÕappuyer  sur la participation de la CV Mistica. Le projet
Olistica comporte en outre un travail de rercherche-action sur
le th• me de la facilitation ˆ  distance de communautŽs vir-
tuelles.

IngrŽdients dÕinformation

Il existe plusieurs ŽlŽments dÕinformation dans le cadre de
Mistica : le site Web d e prŽsentation, les do cuments de
rŽflexion, les documents partagŽs au sein de la CV et le mŽta-
site.

Le site Web : le miroir du projet

Le site Web sert ˆ  la fois de prŽsentation du projet, de miroir
de chacune de ses composantes, dÕoutil de travail pour la CV
Mistica, de mŽmoire pour le projet et de soutien pŽdagogique
pour chaque Žtape du processus. Le site est prŽsentŽ en
quatre langues : espagnol, fran•ais, anglais et portugais. Son
volume atteint 70 MŽgas-octets et il se compose dÕenviron
600 pages. Le site a connu pr• s de deux m il lions de visi te s
depuis son origine avec un nombre moyen approchant mainte-
nant les 3000 vis ites par jou r10.

Les documents de rŽflexion produits : recherche !

La chronologie du projet est marquŽe par la production de
documents originaux qui marquent les Žtapes de la rŽflexion
sur  lÕimpact social des TIC dans la rŽgion et sont le fruit dÕun
travail collectif de recherche ˆ  laquelle tous les participants du
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projet ont ŽtŽ associŽs.

Document de dŽpart (de la FPH) : ÇMa”trise soc iale de s
t ech no l og ie s de l Õi n f o r m at i on  e t  de l a
com munication È,  dŽcembre 1998.

Docu m ent ad aptŽ ˆ  l a r Žg io n pa r l a coo rd in atio n :
ÇTechn ologies de lÕinformation et de la com munica-
t ion  l a  g e s t i on  d Õu n im p a c t  so c i al  po s i t i f È,
fŽvrier 1999.

Document reflŽtant les discussions au sein de la CV : ÇLes
TIC en AmŽrique latine et dans les Cara•bes dans le
contexte de la mon dial isation È, avril 1999.

Document ref lŽtant les discussions lors de la rŽunion de
Saman‡ : ÇLettre ˆ  ƒ m ile ou le rŽc i t onirique  de  la
rŽunion  de Saman ‡ È, juin 1999.

Document final : ÇLa Çmystique È du  travail  soc ial  col-
laboratif sur Internet È, premi• re version en mars 2000, et
derni• re version en janvier 2001 .

DÕautres documents ont ŽtŽ prŽparŽs par la coordination,
des participants ou des personnes extŽrieures au projet et sont
Žgalement consultables sur le site Web.

Le document de la discussion de Saman‡ est le seul ˆ  ne pas
possŽder le format traditionnel dÕun document de rŽflexion. Il a
ŽtŽ con• u librement comme un document ˆ  la fois multimŽdia
et romanesque, ce qui lui conf • re un r™le tr• s particulier de
document pŽdagogique sur la nature du projet qui permet aux
personnes intŽressŽes de sÕinformer de mani• re ˆ  la f ois
sŽrieuse et ludique sur la dynamique de ce projet.

Le mŽtasite Mistica : tout ce que avez toujours voulu savoir sur
lÕimpact social dÕInternet en AmŽrique latine et dans les
Cara•bes et que vous osez demander.

LÕun des objectifs ambitieux du projet a ŽtŽ celui de crŽer un
site de rŽfŽrence regroupant de mani• re organisŽe (sous forme
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de base de donnŽes) lÕensemble des rŽf Žrences prŽsentes sur
Internet sur la thŽmatique. LÕobjectif a ŽtŽ atteint et une inter-
face tr• s pratique a ŽtŽ rŽalisŽe ˆ  cet effet. La base a ŽtŽ
chargŽe avec une centaine de rŽfŽrences qui ont ŽtŽ partagŽes
dans la CV et il reste maintenant ˆ  trouver le soutien financier
pour pouvoir systŽmatiser le chargement de la base et sa
maintenance.

IngrŽdients dÕaction

I l existe trois ingrŽdients consacrŽs ˆ  lÕaction : les applica-
tions pilotes, les recommandations de la CV et, le plus impor-
tant, tout ce qui se produit en coulisse, directement entre les
participants et dont ni la coordination ni la CV ne sont nŽces-
sairement informŽes.

Les applications pilotes : Yanapanako11 et action !

Un appel ˆ  propositions a ŽtŽ lancŽ dans la CV pour sŽlec-
tionner des applications de terrains qui correspondent aux cri-
t• res du projet. Des crit• res tr • s prŽcis ont ŽtŽ Žtablis quant
au format et au contenu des propositions et lÕappel ˆ  proposi-
tions a ŽtŽ gŽrŽ au sein de la CV. Les propositions suivantes,
qui ont ŽtŽ sŽlectionnŽes par le jury, ont re• u un appui financier
provenant du budget du projet.

ÐListe s de discuss ion  et s ite s We b sur  la  san tŽ
publi que latino-am Žricaine : ÇCom ment • a marche ? È
(BrŽsil ).

RŽalisation dÕun diagnostic initial de lÕusage des TIC au sein
de la communautŽ scientifique du domaine de la santŽ publique
en AmŽrique latine.
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ÐÇO•  branche-t-on la prise ?È (Venezuela).
Proposition dÕapprentissage basŽe sur lÕaction-recherche par-

ticipative sur lÕacc• s, lÕusage et la mise en valeur dÕInternet,
dans des quartiers populaires.

Ð ÇUne fen• tre pour la parti c ipation citoyenne ˆ  la
gestion publiqueÈ (Nicaragua).

Un syst• m e basŽ sur les TIC pour informer et form er les
citoyens sur les services publiques et leur permettre de cana-
liser leur voix vers les institutions responsables du contr™le et
de la rŽgulation.

ÐÇDroi ts de lÕenfant. net È (Argentine).
Un espace virtuel qui aide ˆ  renforcer le mouvement qui tra-

vaille pour la dŽfense et la promotion des droits de lÕenfant.

Ð ÇCommun autŽ vi rtuelle de re cherche et dÕappren-
ti ssage sur le s moyens de com munication et de dŽve-
loppem ent national dans le co ntexte de la g lobali sa-
tion È (Mex ique).

Production de contenus et intercommunication par , sur et au
sein des communautŽs indig• nes, au bŽnŽfice de la collectivitŽ.
Les indig• nes doivent cesser dÕ• tre lÕobjet dÕŽtudes de la part
des chercheurs pour devenir les sujets ˆ  part enti• re ˆ  travers
lÕappropriation des TIC.

ÐÇ Tra me i nd i g• n e sur  le  r Žs ea u È (Bol i v ie et
Mex ique).

Le projet a pour objet lÕanalyse et lÕarticulation des mŽca-
nismes locaux, rŽgionaux, nationaux et internationaux dÕusage
des TIC, pour les peuples indig• nes. Le projet va offrir des res-
sources pour surpasser ces barri• res (linguistiques, technolo-
giques, dÕorganisation et de capacitŽ de financement) et orga-
niser un site de rŽfŽrence indig• ne.

Meta-ingrŽdients de Mistica

La mŽthodologie Emec : comment respecter 
le temps des membres de la CV ?

Il sÕagit de lever les barri• res qui freinent la participation aux
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conf Žrence Žlectroniques (surcharge dÕinformation, barri• re lin-
guistique, contributions hors sujet, manque de connaissance du
mŽdia) et de rŽduire le temps nŽcessaire pour quÕun participant
puisse dŽcider de lÕintŽr• t de conna”tre les dŽtails dÕune contri-
bution. Cette premi• re expŽrimentation a permis dÕajuster les
param• tres pour la construction dÕune mŽthode efficace pour
la gestion de communautŽs virtuelles, susceptible dÕ• tre appli-
quŽe ˆ  dÕautres environnements.

Le processus Emec fournit une synth• se de chaque contribu-
tion, traduite vers les quatre langues ; la contribution originale
Žtant traduite autom atiquem ent par programm e vers ces
m• mes langues. Toute cette information est organisŽe et mise
sur  le Web. Ainsi, chaque participant re• oit un message court
et descriptif, dans la/les langue(s) quÕil a choisie(s) et prend la
dŽcision, par un simple clic, dÕen savoir plus sur cette contribu-
tion.

LÕautomatisation dÕune partie du processus avec le soutien
dÕun syst• me de base de donnŽes a permis de rŽduire les cožts
de moitiŽ et a ouvert les perspectives pour un troisi• me niveau
de la mŽthodologie qui offrira la flexibilitŽ dÕadapter les options
en fonction des dŽsirs de chaque participant.

La mŽthodologie PAD : le tout sÕunit aux parties

La participation ˆ  distance (PAD) est une mŽthodologie qui
permet de relier asynchroniquement une rŽunion et une com-
munautŽ virtuelle pour permettre aux membres de la CV qui
nÕont pas pu participer ˆ  cette rŽunion de se tenir au courant
de lÕŽvolution de celle-ci, et dÕapporter leur contribution. Cela
passe par lÕamŽnagement, dans lÕagenda de la rŽunion, de
temps pour la rŽtroaction vers ou depuis la CV o•  sont Žmis
des rapports de synth• se. Les enjeux sont dÕimportance
puisquÕil sÕagit de la construction de formes dŽmocratiques
nouvelles basŽes sur les communautŽs virtuelles.

M• me les Žvaluations sont ŽvaluŽes dans Mistica !

La nature de la recherche expŽrimentale ainsi que lÕimpor-
tance donnŽe au processus ont justifiŽ lÕimportance accordŽe
aux Žvaluations faites par  les partic ipants, offrant ainsi un
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moyen supplŽmentaire ˆ  la CV pour influencer le cours du
projet. Des Žvaluations spŽcifiques ont ŽtŽ rŽalisŽes pour la
premi• re phase de discussion, la rŽunion de Saman‡, et les
mŽthodologies Emec et PAD. De plus, deux Žvaluations gŽnŽ-
riques ont ŽtŽ rŽalisŽes, une ˆ  mi-chemin et lÕautre ˆ  la fin du
projet, montrant, dans les deux cas, un fort attachement des
participants envers le projet et leur dŽsir  de p oursuivre
ensemble le chemin innovateur et motivant.

Le traitement des langues dans Mistica : chapeau my amigo !

Mener un projet en quatre langues tant au niveau du site
Web que de chaque contribution de la liste de discussion nÕest
pas une mince affaire. Cette originalitŽ du projet Mistica est
appliquŽe ˆ  un continent o•  le nombre de langues nÕest pas
tr• s ŽlevŽ et peut prŽf igurer des mŽthodologies tr• s utiles pour
le continent af ricain.

Cependant, il f aut noter que ce sont les langues prŽdomi-
nantes qui bŽnŽficient de lÕexpŽrience et quÕil serait pertinent
dÕessayer dÕŽvaluer les possibilitŽs dÕappliquer ce type dÕexpŽ-
rience aux langues indig• nes12.

Le style Mistica : transparence, responsabilitŽ et
collaboration

Le style de gestion de ce projet a jouŽ un r™le essentiel pour
souder les relations au sein du groupe de participants et a ŽtŽ
un des points les plus apprŽciŽs dans les Žvaluations.

Les considŽrations Žthiques de ce projet sont intimement
liŽes ˆ  la relation entre les participants et les ressources de
communication associŽes pour crŽer le schŽma dÕarticulation,
tant ˆ  une Žchelle institutionnelle que personnelle. Elles se for-
malisent ˆ  partir des crit• res de conduite Žtablis pour la partici-
pation. Ces crit• res cherchent ˆ  Žtablir un style de travail col-
lectif, fondŽ sur la collaboration, la solidaritŽ, le respect de la
diversitŽ et de lÕŽquitŽ de genre. CÕest pourquoi lÕŽthique, la
responsabilitŽ et lÕengagement sont des principes fondamen-
taux. LÕorganisation gŽnŽrale du projet a ŽtŽ dŽfinie ˆ  partir des
crit• res de conduite suivants en ce qui concerne lÕintŽgration,
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la participation et le travail collectif.

Participation et transparence active

Dans le processus de construction collective du rŽseau, les
institutions autant que les personnes qui dŽsirent participer,
doivent sÕintŽgrer avec enthousiasme, transparence, ouverture
et luciditŽ. Tout cela afin de garantir que chacun participe et
soit rŽtribuŽ de fa• on Žgale ou supŽrieure ˆ  son investisse-
ment.

Animation et proactivitŽ

Pour se dŽvelopper rŽellement, une communautŽ v irtuelle a
besoin de personnes qui lÕaniment, la mod• rent, la soutiennent
et la coordonnent. I l est attendu de chacun un peu plus que de
lÕaction ou de lÕautonomie : la proactivitŽ est la devise !

Plan dÕaction, horizon et plate-forme commune

Il faut Žtablir une plate-forme commune, un horizon de tra-
vail, des principes de base gr‰ce auxquels chaque membre de
lÕŽquipe sache o•  se trouve le p™le magnŽtique.

Culture de rŽseau

Elle est caractŽrisŽe par :
Ð lÕutilisation rapide et fluide du courrier Žlectronique ;
Ðle respect de la propriŽtŽ intellectuelle et de la confidentia-

litŽ de lÕinformation et de ses sources ;
ÐlÕapprŽciation et la rŽceptivitŽ aux critiques et au processus

de construction collŽgiale ou collective ;
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ÐlÕimportance donnŽe ˆ  la solidaritŽ ;
ÐlÕautonomie et lÕautogestion exprimŽes comme une authen-

tique forme dÕenthousiasme dans la participation.

RŽsultats

Le rŽsultat le plus signif icatif  est la con sti tu tion  dÕun
rŽseau humain, soudŽ par  plusieurs principes communs, dis-
posŽ ˆ  rŽflŽchir de mani• re collective, ˆ  collaborer et ˆ  sÕorga-
niser afin de trouver des formes dÕaction sur les politiques
publiques dans le domaine des technologies de lÕinformation et
la communication, en maintenant lÕattention sur les aspects
sociŽtaux.

LÕautre rŽsultat important, et qui dŽpasse le cadre restreint
des participants au projet, est celui de la con stitution dÕu n
rŽseau dÕinformatio n publ ique constituŽ par une panoplie
dÕinstruments (le mŽtasite, la veille thŽmatique, la bibliogra-
phie, les biblioth• ques Žlectroniques, la mŽmoire des contribu-
tions et les documents et f iches de synth• se associŽs). ƒlŽ-
ment p articulier  de cette base de savoirs, l a  rŽflex ion
collective documentŽe sur lÕimpact social des TIC dans la
rŽgion.

LÕintense travail dÕŽv aluation fournit un matŽriau unique
pour dŽriver dÕautres produits en forme de le• on s appri ses.
Il reste toutefois un besoin de dŽpasser  les Žvaluations f aites ˆ
partir de questionnaires sur le Web, de rencontrer et de faire
parler un nombre suffisant de participants pour dessiner avec
prŽcision lÕimpact du projet sur le terrain.

Le projet a permis dÕexpŽrimenter , valider et amŽliorer  les
propos itions mŽthod ologiques innovatrices de gestion ˆ
valeur ajoutŽe de communautŽs virtuelles. Les schŽmas thŽo-
riques Žtablis pour Emec et PAD ont pu • tre confrontŽs avec la
rŽalitŽ du terrain. Cela a impliquŽ un cožt important sur
dÕautres objectifs du projet, et en particulier cela a pu emp• -
cher la concentration dÕŽnergie et dÕintensitŽ pour obtenir la
transformation de cette communautŽ en groupe agissant. Il
reste toutefois la conv iction que cet investissement ˆ  long
terme Žtait justifiŽ et quÕil y a les bases maintenant pour un
service de gestion rŽellement efficace tout en maintenant le
laboratoire dÕexpŽriences de nouvelles formes de dŽmocratie ˆ
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distance.
Au-del̂  des rŽsultats tangibles sur les plans des mŽthodolo-

gies et de lÕimpact social des TIC, il y a un produit Žmergent
dÕune im portance f ondamentale pour la sociŽtŽ civ ile de la
rŽgion : le projet a ouvert des chemins originaux et promet-
teurs pour faciliter l a collaboration entre les acteurs de ter-
rain et entre les activistes et les universitaires. Le projet a Žga-
lement ouvert des perspectives concr• tes pour la collaboration
entre les acteurs du Sud, particuli• rement entre lÕAmŽrique
latine et lÕAfrique. En filigrane, la possibilitŽ que ces groupes
puissent gagner en influence au moment o•  les dŽbats sur
la Çfracture digitale È sÕemparent du champ politique.

Produits de la rŽflexion du groupe

QuÕest-ce qui a ŽtŽ concr• tement dit par le groupe sur la
thŽmatique de lÕimpact social des TIC dans le contexte de la
globalisation ? Beaucoup de matŽriel a ŽtŽ produit et structurŽ
de diffŽrentes mani• res sur le site Web ouvert au public. Voici
une synth• se de la partie diagnostic.

LÕutilisation du terme ÇimpactÈ pour parler des relations
entre sociŽtŽ et TIC a ŽtŽ assez controversŽ. Certaines per-
sonnes contestent le caract• re ÇmŽcanique È du terme. Ils pen-
sent quÕil implique une relation causale o•  lÕidŽe de syst• me
devrait prŽvaloir et lui prŽf• rent donc lÕexpression Çrelation
sociŽtŽ-TIC È o•  la rŽtroaction entre les deux termes est plus
Žvidente. La structure matricielle donnŽe ˆ  la thŽmatique entre
axes principaux et transversaux a ŽtŽ moins polŽmique.

Tableau 1 : ThŽmatiques sociales
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Cette classification a ŽtŽ tr• s utile au moment de discuter la
problŽmatique bien que les Çaxes transversauxÈ puissent souf-
frir de nÕ• tre pas ÇprincipauxÈ et que la culture et la langue
indig• ne13 puissent se sentir souvent prisonni• res dÕune ten-
dance tr• s occidentale et donc non neutre de vouloir  classifier
avant de discuter . Le substrat de cette c lassification qui
nÕappara”t pas dans le tableau mais qui a polarisŽ les discus-
sions, a ŽtŽ le th• me de la mondialisation.

Il y a eu une vision assez consensuelle de la situation entre
les participants, malgrŽ leurs horizons diffŽrents. Le paragraphe
suivant est une synth• se de ce que cette communautŽ de pen-
seurs consid• re.

Le dŽveloppement de lÕusage des TIC dans la rŽgion a
ŽtŽ et reste remarquable. Cependant, il reste encore
beaucoup ˆ  f aire, tant en termes de connectivitŽ
basique, quÕen terme de formation de communautŽs
virtuelles. Les progr• s sont per• us de mani• re trop
simpliste comme un indicateur de lÕavancŽe de la mon -
dialisation. Il f aut crŽer des indicateurs alternatifs qui
reproduisent plus fid• lement une rŽalitŽ complexe (la
prŽsence dÕune technologie est une chose, mais son
usage en est une autre !). Il existe de grandes inŽga -
litŽs entre pays et, ˆ  lÕintŽrieur de chaque pays, en
termes de possibilitŽs dÕacc• s aux TIC. Des organisa -
tions de la sociŽtŽ civile ont fait des propositions et
dŽveloppŽ des pratiques en relation avec les TIC, dans
des domaines tels que le genre, les droits de lÕhomme,
les  m ic ro en trep r i ses , la santŽ pu b li qu e, e tc .
Malheureusem ent, cela nÕa pas ŽtŽ suff isant pour
sÕassurer que les TIC aient servi dÕoutil efficace pour
amŽliorer les conditions de vie ou de travail des per -
sonnes ou organisations qui les ont utilisŽes. Le dŽve -
loppement et lÕapplication des TIC rŽpondent ˆ  diffŽ -
rents intŽr• ts (politiques, Žconomiques, sociaux) et,
par consŽquent, ne sont pas neutres. Ainsi, un dŽfi
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p erman ent est l an cŽ ˆ  la so ciŽtŽ civile  po ur l a
recherche de mod• les alternatifs, pas uniquement dans
le but de dŽvelopper ses propres expŽriences et ins -
truments (ce pour quoi la flexibilitŽ des TIC apporte
certains avantages), mais aussi pour veiller ˆ  ses intŽ -
r• ts et exercer une pression sur  les sph• res de dŽci -
sion. Il faut prendre en compte les tendances gŽnŽrales
du processus de globalisation, pour penser ˆ  la mani• re
dÕutiliser socialement et utilement les TIC dans la
rŽgion, en gŽnŽrant un impact social positif . Ceci
implique la nŽcessitŽ de travailler pour que les TIC ser -
vent ˆ  amŽliorer les conditions de vie des populations,
pour des mod• les alternatifs de dŽveloppement qui
respectent la diversitŽ, promeuvent lÕŽquitŽ, soient en
harmo nie avec  lÕenv ironnement et permettent un
dŽveloppement humain durable.

Actifs du projet

Le caract• re e xpŽrime ntal  et par ti c ipat if du p ro-
cessus de ce projet est adaptŽ au domaine de lÕimpact social
dÕInternet o• , aujourdÕhui, il nÕexiste pas dÕoutils mŽthodolo-
giques qui aient fait leurs preuves. Ce processus sÕest dŽve-
loppŽ dans un cadre de cohŽrence ferme et permanente avec
la culture des rŽseaux, la culture de lÕinformation et une utilisa-
tion responsable dÕInternet. Cette condition essentielle pour
que ce processus conduise ˆ  des rŽsultats crŽdibles dans le
domaine des TIC reprŽsente une caractŽristique du projet qui
nÕest pas aussi Žvidente quÕelle nÕy para”t14.

Les efforts structurŽs pour permettre dÕintŽgrer plus ieurs
lan gues et la prŽoccupation constante pour les aspects de
dive rs i tŽ de cu l tu re et de genre reprŽsentent autant
dÕatouts pour cette expŽrience, m• me si le cožt associŽ ˆ  pu
parfois fragiliser lÕŽdifice.

LÕexpŽrience Mistica a pu dŽmontrer, dans un espace rŽel, les
bŽnŽfices de la coll aboration  via Internet, en m• me temps
quÕelle a conservŽ de mani• re systŽmatique et totalement
transparente tous les ŽlŽments de lÕexpŽrience, en offrant un
matŽriel de recherche prŽcieux autant pour les spŽcialistes qui
y ont participŽ que pour les personnes extŽrieures. Le nombre
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important de visiteurs est un tŽmoignage de lÕintŽr• t de per-
sonnes qui nÕont pas participŽ ˆ  lÕexpŽrience mais qui sÕintŽres-
sent ˆ  ses fruits.

DifficultŽs et limitations

Certains pourront reprocher au projet de ne pas avoir intŽgrŽ
les com muna utŽs de base puisquÕil est essentiellement
dirig Ž vers les prof essionnels et penser que cette f a• on
dÕaborder la problŽmatique a pu f avoriser la partie recherche au
dŽtriment de la partie action. DÕautres rŽpondront que la plura-
litŽ des actions doit • tre prŽservŽe et quÕil est indispensable de
renforcer  dÕabord les acteurs de la sociŽtŽ civile pour quÕils
puissent ensuite jouer leur r™le dans la dŽmultiplication sou-
haitŽe. Cependant, la faiblesse des rŽsultats au niveau des
actions concr• tes donne des arguments aux premiersÉ

La coordination a connu une difficultŽ permanente ˆ  faire
comprendre aux participants/es lÕarchitecture gŽnŽrale du
projet et en particulier les plans mŽthodologiques. Un effort de
prŽsentation intense a pu amŽliorer la situation la seconde
annŽe ; cependant, il appara”t que les nŽcessi tŽs pŽdago-
giques dÕun projet dÕune telle complexitŽ sont tr• s grandes et
probablement quÕelles ont dŽpassŽ les capacitŽs de la coordi-
nation et/ou du budget allouŽ. Il ne sera pas possible dÕignorer
ces nŽcessitŽs si le projet obtient les soutiens quÕil recherche
pour poursuivre son cheminement.

La trop f aible partic ipation des membres de la CV1 5 a ŽtŽ
un ŽlŽment chronique du dŽroulement du projet en contradic-
tion avec lÕessence du processus. LÕexpŽrience montre quÕil ne
faut jamais sous-estimer lÕimpact dÕune discussion Žlectronique
sur des personnes qui ne contribuent pas ˆ  la CV et il serait
important de conduire une Žvaluation ˆ  ce niveau pour  que les
faits soient consolidŽs. Cependant, un projet qui sÕŽtait donnŽ
comme horizon dÕobtenir une forte proactivitŽ de la part des
participants ne peut pas se contenter dÕun taux de participants
actifs entre 5 % et 40 %. Les mŽthodologies mises au point
ont pu, en protŽgeant les participants contre la surcharge
dÕinformation et en apportant synth• se et modŽration, induire
un ef fet pervers de passivitŽ. Il appara”t donc quÕun instrument
nouveau doive • tre accolŽ ˆ  la panoplie mŽthodologique : la
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fac i li tation ˆ  di stance16. Le projet Olistica incorpore un
premier et modeste effort de recherche dans cette direction.

Un projet qui pr iv ilŽgie le processus aux objectifs et qui
permet une nouvelle dŽfinition de ses ingrŽdients en cours de
rŽalisation pose de sŽrieux probl• mes de gestion. La coordina-
tion doit de fa• on permanente Žtablir des compromis entre
lÕarticulation gŽnŽrale du projet et la qualitŽ de chacun de ses
ingrŽdients. LÕexpŽrience a dŽmontrŽ que la volontŽ dÕamŽliorer
le site Web ou un seuil de qualitŽ trop ŽlevŽ pour la mŽthodo-
logie Emec ont pu reprŽsenter une menace pour lÕŽquilibre
gŽnŽral du projet. La complexitŽ des objectifs du projet Mistica
a sans aucun doute reprŽsentŽ un frein pour ce qui peut • tre la
seule frustration notable des participants : le passa ge ˆ
lÕa ction . Les personnes qui ont rŽpondu aux Žvaluations
reconnaissent toutefois que deux ans reprŽsentent un dŽlai un
peu court pour pouvoir rŽaliser tous les objectifs.

Le grand dŽf i de lÕapr• s Mistica restera donc de passer du
discours ˆ  lÕaction et des schŽmas explicatifs aux propositions
concr• tes, dans un contexte o•  la participation est Žtendue. Le
projet OLISTICA est lˆ  pour assumer ce dŽfi, mais il ne pourra
seul en assurer la totalitŽ.

Le• ons apprises

En premier lieu, lÕenthousiasme des membres actifs, la fidŽlitŽ
du groupe ainsi que des tŽmoignages directs montrent que des
processus transparents, capables dÕimpl iquer soc ialement
les personnes, sont en mesure de motiver des groupes sociaux
ˆ  participer ˆ  de nouveaux paradigmes pour des rŽunions vir-
tuelles, des rŽunions prŽsentielles ou des activitŽs de collabora-
tion.

Le plan de dŽveloppement dÕun projet limitŽ dans le temps
et qui se caractŽr ise par une forte interaction entre les partici-
pants est sans aucun doute un dŽfi terrible en mati• re de ges-
tion de projet. Cependant, cette mŽthode offre beaucoup plus
ˆ  apprendre que ne le font des activitŽs planifiŽes de mani• re
traditionnelle. La complex i tŽ de s pr oce ssus soc iaux
mŽrite dÕ• tre reconnue. Chacun doit accepter lÕexpŽrimentation
pour crŽer des mod• les flexibles et • tre tolŽrants face aux
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erreurs.
La derni• re Žvaluation m ontre que la transparence, une

transparence volontariste qui a ŽtŽ qualifiŽe de Çtransparence
activeÈ, est une condition nŽcessaire pour convaincre les parti-
cipants  de sÕim pliquer dans des processus de ce genre.
Malheureusement, ce nÕest pas une condition suffisante ! Outre
la modŽration, au-del̂  de lÕanimation de la communautŽ vir-
tuelle et de la conduction eff icace des dŽbats, il manque de
nouvelles mŽthodologies pour motive r la partic ipation ˆ
di stance. Toutef ois, il faut • tre modeste et accepter que tant
que la population sera dans une phase dÕapprentissage de lÕuti-
lisation des outils, la participation sera toujours infŽrieure ˆ  ce
qui est souhaitŽ.

La dŽcentrali satio n de la gestion dÕun projet de commu-
nautŽ pourrait • tre un ŽlŽment clef pour amŽliorer les niveaux
de participationÉ  mais elle est aussi peu compatible avec les
schŽmas traditionnels de gestion de projets o•  la responsabilitŽ
des directeurs de lÕorganisme exŽcuteur est lourde.

QuoiquÕil en soit, une demande existe, peut • tre m• me une
nŽcessitŽ, pour la crŽation dÕespaces innovateurs de ce type.
La CV est tr• s critique, parf ois impatiente, mais elle aspire ˆ
bŽnŽficier des meilleurs produits de cette expŽrience essayant,
en toute lŽgitimitŽ, de lÕorienter  dans la direction de ses
centres dÕintŽr• t. Il est impŽratif que la coordination dŽmontre
par les faits (pas seulement dans son discours) quÕelle accepte
la critique et quÕelle est tout ˆ  fait disposŽe ˆ  intŽgrer les
demandes de la CV dans lÕŽlaboration dynamique du projet.
CÕest le prix de la crŽdibilitŽ de la coordination et de lÕidentifica-
tion de la CV avec le projet, clef de son succ• s.

Conclusions ?

Lorsque lÕon se concentre sur le processus plut™t que sur le
rŽsultat, il est Žvid ent que les conc lusions restent tr• s
ouvertes. Il serait normal que les spŽcialistes de la relation TIC-
sociŽtŽ soient les premiers ˆ  proposer  des Ždifices sociaux
caractŽristiques du nouveau paradigme de la sociŽtŽ de lÕinfor-
mation. Dans ce processus de construction, le Sud en gŽnŽral
et lÕAmŽrique latine et les Cara•bes en particulier ne doivent pas
attendre quÕarrivent des mod• les du Nord pour ensuite les
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adapter ! Le mod• le Mistica prŽtend • tre une construction col-
lective reprŽsentative des particularitŽs et cultures de la rŽgion
dÕAmŽrique latine et des Cara•bes et, ˆ  ce titre, sera plus
valable que tout autre mod• le dŽveloppŽ ailleurs dans le
monde. ƒvidemment, il peut et doit sÕenrichir dÕautres mod• les
provenant dÕautres lieux et rŽciproquement, il peut apporter ˆ
la construction mondiale de nouveaux mod• les sociaux qui
savent intŽgrer les TIC comme un ŽlŽment positif pour une
sociŽtŽ plus responsable et plus juste. Cependant, comme tous
les eff orts de construction sociale, Mistica est un chemin
ouvert, sans c l™ture et personne ne sait clairement o•  il
sÕarr• teÉ

Si nous ne le  construi sons pas i c i, dÕautres vien-
dr on t de lÕextŽrieu r et nous em m• neront sur leur s
propres chemins.

Si nous ne le construisons pas e nsemble, dÕautre s
vont nous imposer  le urs r• g les.

La bonne v oie e st de coll aborer et de dŽterm iner
ensemble notre propre che m in com me une com mu-
nautŽ, un pays, u ne rŽgion, une sous-rŽgionÉ

ÇMarcheur , il nÕy pas de chemin tout tracŽ, le chemin se
trace en marchantÈ.

(Antonio Machado, po• te sŽvillan, 1875-1893).

Daniel Pimienta 
Association RŽseaux et DŽveloppement (Funredes) 
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Annexe 2

DŽclarations issues de rencontres 

des acteurs citoyens des TIC

DŽclaration de Bamako, 25 fŽvrier 2000

www.anais.org

RŽunis dans la capitale du Mali du 21 au 26 fŽvrier 2000  dans
le cadre de la Rencontre de Bamako 2000 tenue sous la prŽsi-
dence de M. Alpha Oumar KonarŽ, prŽsident de la RŽpublique
du Mali et de M. Guy-Olivier Segond, prŽsident du conseil dÕƒ tat
de la RŽpublique et canton de Gen• ve,

les partic ipants issus des diff Žrentes co mposantes de la
sociŽtŽ,

Ð pouvoirs publics,
Ð collectivitŽs locales,
Ð secteur privŽ,
Ð monde associatif,
Ð milieux universitaires,
Ð organisations rŽgionales, internationales, bilatŽrales et multi-
latŽrales,
Ð femmes,
Ð jeunes,
prenant acte des multiples dŽclarations et rŽsolutions relatives
ˆ  la promotion, ˆ  lÕutilisation et ˆ  lÕappropriation des technolo-
gies de lÕinformation et de la communication (TIC) Žmises lors
de prŽcŽdentes rencontres consacrŽes ˆ  la sociŽtŽ de lÕinfor-
mation par diverses instances,

ont adoptŽ le texte suivant dit ÇDŽclar ation de Bam ako

226

DD 117 StŽs info.qxb  5/11/02  15:29  Page 226



2000 È.

Le rŽseau Anais constituŽ en 1996 ˆ  lÕissue de la Rencontre de
Gen• ve (Suisse) a permis dÕarticuler, dans un nouveau partena-
riat, les compŽtences des diffŽrents acteurs de la sociŽtŽ de
lÕinformation et du dŽveloppement. Le RŽseau Anais a notam-
ment f ourni la possibilitŽ de confronter les analyses des usages
des TIC et de capitaliser les le• ons tirŽes des expŽriences du
terrain.

Ë lÕissue de ces quatre annŽes, il ressort du recensement, de
lÕobservation et de lÕanalyse des activitŽs mises en Ï uvre sur
le terrain par les diffŽrents acteurs, quelques enseignements
majeurs. Les technologies de lÕinformation et de la communica-
tion :
Ð constituent le premier champ majeur  de coopŽration interna-
tionale que les pays abordent en m• me temps mais ˆ  partir de
contextes diff Žrents en raison des dispar itŽs considŽrables
dans leurs moyens financiers, dans leurs capacitŽs de contr™le
de lÕenv ironnement technologique que refl• te le dŽsŽquilibre
des flux dÕinformation ;
Ð ont un effet de levier important sur le dŽveloppement lorsque
les technologies et les contenus sont adaptŽs aux diffŽrentes
attentes et appropriŽs par ceux qui les expriment en tant
quÕutilisateurs et acteurs,
Ð sont accessibles m• me aux pays et aux groupes sociaux
confrontŽs ˆ  des dif ficultŽs Žconomiques et sociales notam-
ment en raison de leur cožt relativement limitŽ,
Ð rendent possible de nouveaux mŽcanismes dÕŽchanges et de
partenariat qui contribuent ˆ  une meilleure comprŽhension et
au renforcement des relations entre les peuples,
Ð offrent des possibilitŽs dÕexpression, de crŽativitŽ et de
reconnaissance ˆ  tous ceux qui sont isolŽs socialement, gŽo-
graphiquement, culturellement et qui Žprouvent des difficultŽs
ˆ  occuper la place qui leur  revient dans la sociŽtŽ,
Ð constituent un im portant f acteur de transformation des
sociŽtŽs et de fonctionnement des institutions.
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En se fondant sur ce constat, les participants appellent ˆ  la
reconnaissance de dix principes de rŽfŽrence et ˆ  la mise en
place des mesures concr• tes qui les accompagnent :
1. la mise ˆ  dispos ition ˆ  tous les c itoy ens de lÕacc• s
aux serv ices dÕinformation leu r permettant dÕuti liser
les rŽseaux dans un espr it de serv ice publ ic et garan-
ti ssant la pari tŽ dÕacc• s hom me/fem me ;
2. le d roit ˆ  lÕexp ress ion et ˆ  la p rotection des infor-
mations relevant du dom aine  pu bl ic mo ndial afin de
garantir le droit inaliŽnable de tout citoyen dÕaccŽder ˆ  lÕinfor-
mation diffusŽe sur tous les supports, y compris les nouveaux
supports multimŽdia, et dÕutiliser librement le patrimoine infor-
mationnel de lÕhumanitŽ ;
3. la diversifi cation de lÕoffre  technologique par la levŽe
des obstacles rŽglementaires au dŽveloppement des infrastruc-
tures et des outils de communication pour  rŽpo ndre aux
besoins et aux situations spŽcifiques des citoyens et des pays ;
4. la mise en Ï uvre de stratŽg ies dÕinvestissement et
de fin ancem ent incluant des politiques fiscales incitatives
pour lÕaide ˆ  la crŽation de contenus et la dŽmocratisation de
lÕacc• s ;
5. la promotion du pluri li nguisme e t de la divers itŽ
culture lle comme moteur des processus de dŽveloppement
de contenus ˆ  usages locaux et internationaux ;
6. l a recompo s i tion du r™le des acteurs pour laisser
davantage dÕespaces aux initiatives de la sociŽtŽ civile et aux
entreprises pr ivŽes qui doivent j ouer le r™le moteur de la
sociŽtŽ de lÕinformation, lÕƒtat devant pour sa part mener une
politique volontariste visant ˆ  assurer  les conditions cadres les
plus favorables ˆ  lÕŽpanouissement de ces initiatives ;
7. la consol idation de nouvelles fo rm es de  partenar iat
fondŽes sur la complŽmentaritŽ entre les diffŽrentes catŽgories
dÕacteurs, les p™les dÕexcellence et les diverses rŽgions du
monde ;
8. la m ise e n rŽseau des pratiques enr ichissantes et
des le • ons ap pri s es po ur co nst i tuer  u n c a pi t a l
dÕexpŽriences et de connaissances utile s pour conso-
lider la coopŽration dŽcentrali sŽe ;
9. l a formation et le renforceme nt des capac itŽs ins-
ti tu tion nelles et techniques dans les domaines prioritaires
pour le dŽveloppement durable ;
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10 . lÕinstaura tion dÕun dŽbat dŽmocra tique sur  le s
nouvel les rŽgu la tions devant sÕappliquer  aux questions
Žthiques, au dŽveloppement des infrastructures technolo-
giques, aux contenus et aux usages.

Sur la base de ces principes, les participants sÕentendent pour
formaliser un plan dÕaction basŽ sur les travaux des ateliers de
Bamako 2000 dŽnommŽ ÇPlan dÕaction Bamako 2000 È. Ils
appellent la sociŽtŽ civile, les pouvoirs publics, les entreprises
et les organismes concernŽs du monde entier ˆ  les rejoindre
dans cette dynamique, chacun Žtant invitŽ ˆ  mettre en Ï uvre
ce plan dÕaction dans son domaine dÕactivitŽ et ˆ  son niveau de
responsabilitŽ. De son c™tŽ, le rŽseau Anais sÕengage, avec
lÕensem ble d e ses partenaires, ˆ  rechercher les moyens
humains, techniques et financiers nŽcessaires ˆ  la concrŽtisa-
tion de ce plan, notamment par la crŽation dÕacc• s communau-
taires dans les 701  communes du Mali.

Ë lÕissue de ces travaux, les participants :
Ð prient les ambassadeurs prŽsents ˆ  Bamako et les organisa-
tions internationales de transmettre cette dŽclaration ˆ  leurs
autor itŽs en leur demandant de sÕengager dans la mise en
Ï uvre des dŽcisions et du plan dÕaction adoptŽ ˆ  Bamako
2000 ;
Ð inv itent lÕUnion europŽenne ˆ  accorder davantage dÕimpor-
tance au dŽveloppement de la sociŽtŽ de lÕinformation dans les
pays ACP dans la mise en Ï uvre de la nouvelle convention de
LomŽ ;
Ð prient les collectivitŽs locales de prendre toutes les mesures
nŽcessaires pour faciliter la mise en Ï uvre des actions envisa-
gŽes ;
Ð invitent le secteur privŽ ˆ  sÕassocier ˆ  la mise en Ï uvre du
plan dÕaction ;
Ð demandent expressŽment aux prŽsidents A lpha Oumar
KonarŽ, Guy-Olivier Segond et Mamadou Tandja de transmettre
cette dŽclaration aux autres chef s dÕƒtat et de la porter  ˆ
lÕattention des participants de Global Knowledge II qui se
tiendra tr• s prochainement ˆ  Kuala Lumpur ;
Ð prennent acte de la dŽcision de mettre en place un mŽca-
nisme permanent de coordination des rŽseaux Anais, Funredes
et E@CN, ouvert ˆ  tous les partenaires intŽressŽs, et implantŽ
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